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LORGANISATION 
ET  LA  POLITIQUE  FINANCIÈRES 


DU 


CLEHGÉ  DE  FRANCE  SOIS  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  \V 


INTRODUCTION 


A   MA    MERE 


•   A 


'.  zî 


l/unil'oi  inilr  adiiiiiiistniti\ c  <[ui  caiaciérisc  iiolic  rp()(|iR' 
('t  contK^  la(|U('lI«'  on  sélève  de  différents  côtés  attira  natii- 
relieinenl  l'attciilion  sur  la  diversité  des  iiisfitutions  de 
nolic  Ancien  Régime  on  les  privilèges  pln^  on  moins  éten- 
dus d'autonomi(*  se  rencontraient  si  fréqu^'uifuent.  Parmi 
les  jdns  intéressants  de  ces  pri\ilèg''s,  on  peut  citer  ceux 
(jue  possédait  le  (-lergé  dr  France  dans  son  organisât i(ni 
financière^  indéperidante. 

I.a  première  question  <pii  ^i>  pose  à  propos  de  cette  orga- 
nisation est  celle  de  son  origine  ;  M.  Serhal  s'en  est  ocH'upé 
dans  son  ouvrage  sur  les  Assemblées  du  Clergé  (i).  On  n'a 
pas  à  \  r(»venir  ici:  tout(^fois  il  est  nécessaire,  semhle-t-il. 
d'en  rappt)rter  ce  (jui  sera  strictement  essentiel  à  la 
compréhensi(^n  dr  la  [xiliiinu'^  du  .Clergé  sou<  Louis  \\', 
objet  de  la   piés(»nte  étude. 

r>e  longue  date  le  Clergé  a  paiiicipé  au\  charge^  du 
rH)\auine.  Sans  l'cmontei"  troj)  loin  dans  \c  pas^é.  signnlon< 
«pie  le  mot  déeinies  vpii  <le\ai|  servir  à  désiguei'.  dan<  un 
sens  large.  le<  cordrihulions  du  Clergé  apparaît  à  la  fin  dir 
dorr/icme   siècle.    M.   St-rbal    ohscivi^   (pi  l'u    r  rNo    un    Sxrjode 


(i)  Serbat,  Les  assemblées  du  clergé.  \  vol.  Paris,  1901, 


n 
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l.-nu    au    Miuis    .ivail    iiii>    5.111'    les    |M()\inc(s   de    (iominalion 
ajiglaisi^    \\\\    iin[)<')t    ('irai    au    dixirnir    du   rcvciui,    cl    !,•    lioi 
(k'    Fi'ancc.    appi't'cian!    le    [uoerdr,    l'appliijua    eu     iiSS    au 
ner^»'  ((ui    fouruif    dé-^oiiuai^   dr<   snl)<ldv<  à    peu    prr^   p-r- 
niancuts,    pnv   dij-ièfncs,    mi    dn-intcs.    \()l(»u>    que    le    pape, 
comme   chef   de    la    ('Inéfienté    lèxc    lui-mèiue  aiors    de   sou 
coté   de-    déciiues    pour    le<    besoius   de    sa    piopic    polilnpie. 
Le  hoi   l'eeoui'ut  dahoid  à   raulorisalKMi   papale  poui"  le^ci" 
<les    décimes    <ui'    les    (llei'c^.    ^aul'    fx'udafd    le<    [x'riodes    d(^ 
crise   et   notarnuKUil    pendani    la    lulh^   entre    IMiilippe    le    Bel 
cl    I^>uiface   \lll.    \{)rcs    I-   Concordai    de    iTuO   (\\i\    iélal)lil 
la  F)onn<'  entenh*  avec  leiiue.  ce  lui,  a\ec  ra^*^<'nlimenf  tacite 
du    pape  (pie   le   lioi    le\a   de<   <id)<ides   sur  son  (dcr^ic.   Mais 
un>e   autre   condition,    le   conserd(Mnenl    du  Cleriié.    demeuia 
nécessaire    poui'    le\('r    d;'^    imp(')t<    sui     les    c{^'!é<iasli([ues. 
Poui'  obtenir'   vc   con-enlemeid .    on    procéda   à   d  •<   réunions 
de    pr<'*!ats.    e|le<    <ord     fré(pierd(»s    duiaid    Itui!     le    siizième 
siècle.  Quoi<ju"à  Torieine  aucun/  oi'^anisalion  slab!  ■  et  réuu- 
lici'e  n'e\i<làl.    il   \    a  ce[)endanl    déjà    une  <orle  de  (^;îda<he 
des    bénélic(^<:    un    dé[>art(  nient    liénéial   de^   dé  im's    aurait 
même   été  dre<s(''   en    i.'if)    [xur   s,^r\ii'   à    li    léparlilion    d:'s 
subsides    (mti'e    le<   coidi'ibnable<    'i\     mais    c;»    n'est    qu'en 
Tr)6i.    à    la    suite   d'incidenU    nond)r;'U\    du-    à    la    cii-e   (pie 
!ra\crsai"id   le<   linanc's  i'o\al'^-i.   cpie  nou<  Imiixon-;  la  \éri- 
tabli'    nrio-jne    de     ror^i'ani-^iilion     aulonome    du    (dérivé.     Le 
9.1    (iéceml)i'e    de   celte    année    élail    siniu»    ;     e,''|èbi'e    c'Mdi'iil 
de    I^)i<sv     :    par    ce!    aci ?    1/    (dérivé    s'"n<i"aircail    à    dcnnti' 
anmiclîemeni    et   jus  piau    i  '   jau\i"r    i.^GS    cpi'di'c   décinr's 
ou,  1.600.000  li\res  (jui  devaierd    servir  h  o[)érer  le  rachat 
des   en<ia,i2('menl<   conli'a''tr'«;   pai'    le    boi    sui    riJ(M(d-de-\  ille 
de    Palis;   en    oulre,    sccontie    obli<^-alion.    le    Cdei'i'é    :>!"-iî|    h 
«  fournir  et  fiaver  par  (diacun  an  send)lable  <r)mm(^  à  laqu<dle 
se    IrouNcront     morder     les     renies     >>.     soil     no     capdal     de 
7.560^.000    livres   environ.    Kn    échange    le    Hoi    pronieltail 


.  (i)  Ce  département  a  été  perdu  très  vite:  M.  Serbat  émet  quelques 
doutes  sur  son  existence.  Il  ne  subsiste  que  quatre  registres  des  comptes 
des  sommes  levées  (Archives  nationales.  G^*   1-4). 


vaguement  de  ne  pas  imposer  1(^  Clergé  sans  son  consen- 
tement. Les  guern^s  cie  Religion  aggravèrent  le  désordre 
dans  les  linances  royales,  les  constitutions  de  rentes  sur 
riiùtel-de-Ville  s'accrment,  rassemblée  ecclésiastique  d-e 
156;  (^onvo(piée  pour  l'cmettre  un  peu  d'ordre  put  cons- 
tater (jue  le  hoi  n'avait  pas  exécuté  le  contrat  de  1561  : 
les  subsides  versés  n'avaient  pas  eu  la  destination  i)révue, 
la  dette  royale  au  contraire  était  augmentée.  Cependaid  le 
Cleigé  consi'nlit  à  verser  annuellcniient  ii.3oo.ooo  livres 
pendant  di\  ans,  ej  à  donner  en  outre  au  Roi  un  secours 
injwiédial  du  700.000  livres.  A  l'expiration  des  dix  ans  la 
situation  n'était  pas  améliorée  :  de  nou\(dIes  icntes  avaieid 
même  été  créées  sur  rilotel,  au  nom  du  Clergé.  Ce  derîî:  r 
refusa  de  payer  plus  longtemps;  mais  I  llol(d-d(-\  ille  pr<'- 
l(  ndait  d  auli'c  paît  (jue  dr>  l'eides  raidudables  a>ant  été 
constituées  au  nom  du  (  deigé,  il  fallait  ou  les  rembourser 
ou  c«udinuer  le  paiement  des  arrérages.  \j)rès  bi/n  d(\s 
péi'ij)élics  (pii  sont  racontées  f)ar  M.  Sei'bat.  l'assemblée  de 
i.)7(;-ir)(So  l'iMim'e  à  Midun  termina  l'affaire  ;  le  (dergé  s'en- 
gag-'ail  pendant  si\  ans  à  accoi'der  sa  ^ubxcidion  annuelh^ 
de  i.3oo.ooo  li\res.  Dans  le  contrat  signé  à  cette  occasion 
l'assi'inblév'  j)rolcslail  ne  rien  devoir  ei  demandait  à  élre. 
décbaigée  tics  rentes  avant  l'evpi ration  des  six  ans.  (die 
léch mail  des  juges  pour  tra?udier  l(>  différcuid.  Le  Roi 
Henri  III  promcdlait  ([u'à  l'expiration  du  contiat  les  Liais 
généraux  seraient  c()nv(j(|ués,  à  leiu'  défiiid  inie  assemblce 
(lu  Clcrcfr  l'iail  aiiloriséc  paur  cette  épocjue.  Cette  assemblée 
de  i^So  marque  donc  l'oiigine  de  la  périodicité  des  assem- 
blées reconnue  en  droit.  Llle  esl  import;in!r^  à  d'autres 
poiids  de  vue  :  |)our  la  première  fois  on  \\{  des  députés 
du  Clergé  inférieui"  et  non  pas  seulement  dc^  prélats  ;  dv> 
lettres  du  •>  i  m;irs  1079  avaient  permis  cett?  innovation, 
origine  des  députés  du  deuxième  ordre.  Cett<^  asseml)lée  cré.i 
égalciiieid  les  assei)iidées  de  eotnples  ou  petites  assenit)lées, 
a|)p(dé(s  ainsi  j)aicc  quelles  compnMiaient  un  r)b»-  M'til 
nombre  de  députés  :  réunies  d'abord  tous  les  dtMix  ans, 
^elL>s  ne  le  furtMil  plus  ensuite  que  tou>  les  cinq  ans;  elles 
élaienj  ehai'gé<'s  de   \érifier  id   d'aj)prou\  er   !(><  comptf^s  des 


».'' 


•« 
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ti-nu    au    .Mim<    a\;nl    mi^    >iii"   tes    pioN  inccs   de    (Joiniiialioii 
aiiglaiî5e    nii    im[)('>t    ru'^l    an    divirmc    du   rcxcim,    ri    le    |ji)i 
(le    Fi'ancc,    appréciant    le    [noeédé.    rap[)Ii(jna    en     i  iSS    an 
ner,ir«''  (\\i'\    tour'nij    désormais   de<   subside'»;  h    peu    pi'è«i   per- 
niaiR'iils,    jjiir   (lijièincs.    mi    drcifm's.    Nohms    (pie    le    j>a[ie, 
CMminiê   chef   de    la    rinvlietd(''    ]r\v    liii-nu^iiK^  •,\]nr<    de   M)\\ 
co\c  des    décimes   pom'    !e<    hesoins    de    sa    pr()[>re    p()lili(jiie. 
liC  Hoi  l'eeoiinil  d'ahofd  à   I  aiit()risati(»n  papale  pour  \rvri 
de<    (îécimes    <ur     !t'>    (dci'cs.    saul    p»  ndafd    le<    p(''ii(!(le<    de 
crise   et    iiotanuueul    pendant    la    lult(^   eidre    Pliilippe    le    l^el 
et    !^)nifaci'   \lll.     \[)rcs    le  ('oncordal    de    iTuf)   (pii    réiahlil 
la  bonne  enlenic  avec   bonic.  ce  lui.  avec  I  a>>enlinieid  tacite 
du   pape  (}ue   le   lloi    leva  des  sul)s!des  sur  sou  (ller<.''é.   Mais 
une   autre   condition,    le   (Mju^enlenietd    du  ^lleriré.    demeura 
n(''cessaire    pour    le\er    tles    iiupcMs    sur    les    ecclésiasticpies. 
Pour  obtenir  ce   (^(Hi-enl;Mn(Md.    on    [)roc<H]a   à   d:''^  îéunions 
de    pr(''lats.    (dies    sont     frt'Mjucnles    duiant     tout     le    si'izièrne 
siècle.  Ouoi(iu'à  Toritîine  aucun,'  ori»ani<ali(ui  slab!  *  et  réuu- 
lici'e   n'existât,    il   y    a  (M'pen(1aid    déjà    une   <orl('   île   (^adastre 
d("s    bénélices;    un    département    ufénéral   dc^   dé'im   s    aru'ail 
même   été  (1f('^S('»   en    iTuf)    pour   sm'nÎ!'   à    la    répartili(U]    d.^s 
subside>    ridrc    le-   (dnlribiiablcs    (  i  ),    mais    c.'    n'est    qu'en 
1561.    à    la    suit(>   d'incident-;    noml)!' mix    dù^   à    la    ciise   (p:e 
lia\crsaiiMd   Ic^   linanc-^  ro\al''s.   (pic  nous  IrouNoU'^  la  \éri- 
tal)le    orii^iiif    de    Idri^anisal  ion    auloiionu^     lu    Clergé.     Le 
:>  r    décembre   de    cette    année   était    s'n-ijé   !     c;'d('d)."e    c"nli;il 
de    Poissy     :    |)ar    (Md    aci  J    I'    (.leiué    s'cn<raireail    à    dcnnii' 
amuiellement    et  juspiau    1  '   jan\i"r    i.^GS    -.luali-e   déeim-s 
ou,  1.600.000  livres  (pii  devaient   >ervir  à   <^pérer  le  rachat 
de>    (Mi,i>a,i2-emenls   contractés   ])ai-    1(     boi    sui-    ril(M(d-(le-\  ille 
de    Paii>;   en    (^ulre.    seconde    obli^nd  ion.    le    CJeiiré    ;'e'"dl    à 
((  fournir  et  payer  par  chacun  aîi  <end)lable  sr)nmie  à  la(|uellc; 
se    trouveiont     moFitei'     les     rentes      «.     soit     un     cajtîlai     de 
T.jGoIooo    hvres   environ.    En    échange    le    Hoi    j»romellail 


.  (i)  Ce  département  a  été  perdu  très  vite;  M.  Serbat  émet  quelques 
doutes  sur  son  existence.  11  ne  subsiste  que  quatre  registres  des  comptes 
des  sommes  levées  (Archives  nationales.  G^'   1-4). 
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vaguement  de  ne  pas  imposer  le  Clergé  sans  son  consen- 
tement. ].es  guerres  de  Heligion  aggravèrent  le  désordre 
dans  les  liiuuices  royales,  les  constitutions  de  rentes  sur 
ril(Mel-de-Ville  s'accrm'cnl.  l'assemblée  ecclésiastique  de 
1567  t'<>iiv()(piée  pour  remettre  un  peu  d'ordre  j)ut  cons- 
tater (jue  le  Hoi  n'avait  pas  exécuté  le  contrat  de  i^fii  : 
les  subsid(^s  versés  n'avaient  ])as  eu  la  destination  prévue, 
la  délie  royale  au  contraire  était  augmentt'e.  Cependard  le 
Clergé  consentit  à  verser  annuellemtent  li.3oo.ooo  livres 
pendant  dix  ans,  el  à  donner  en  (jutre  au  Hoi  un  secours 
injfjiédiat  de  700.000  hvres.  A  l'expiration  des  dix  ans  la 
situation  n'élait  pas  ainéliorée  :  de  nouvcdles  rentes  avaient 
même  été  créées  sur  l'ib^el,  au  nom  du  Clergé.  Ce  dci-nii- 
i-etusa  dt^  ]>i\\Qi  ])lus  longtemps;  mais  ril(Me!-d( -\  ille  pré- 
t(  ndait  daidre  paît  (pie  dv>  rentes  rachetables  ayant  été 
con^lituées  au  nom  du  Clergé,  il  t'allail  ou  les  J'embourser 
ou  coidimier  le  paiement  d(»s  arrérages.  Après  bien  des 
|)éiipélies  (pfi  sont  racontées  pai"  M.  Serbîd.  l'ai^semblée  de 
i.)79-ir)8o  réuni(^  à  ^Ielun  leiinina  l'affaire  :  le  CJergé  s'en- 
gageait pendant  si\  ans  à  accorder  sa  ^ul)^(Mltion  amuielh^ 
de  j.3oo.ooo  li\res.  Dans  le  contrat  signé  à  cette  occasion  ' 
l'assemblée  prolest;ut  ne  rien  devoir  ci  demandait  à  être 
déchargée  des  rentes  avaid  lexpiralion  des  six  ans,  elle 
jécl; mail  des  juges  [joiir  trancher  le  différend,  la^  lioi 
Henri  NI  promettait  (pi'à  re\[)iralion  du  contrat  les  Ktals 
généraux  sei'aient  convoqués,  à  leur  défact  mie  ai^^semhïée 
(in  Clcnjé  ctail  aulorisée  pour  cette  époque.  Cette  assemblée 
dv  lôSo  marque  donc  l'origine  d(^  la  périodicité  des  assem- 
blées reconnue  en  droit.  Elle  est  important-  à  d'autres" 
poiirls  de  vue  :  pour  la  prennèie  fois  on  \it  des  députés 
du  Clergé  inféri(MU'  el  non  i)as  S(Mdement  des  prélats  :  (]v< 
lettres  du  >  i  mars  1579  avaient  peirnis  cett,-  innovation, 
origific  des  députés  du  deuxième  ordre.  Cett<^  assemblée  créa 
égalemeid  les  assetïiidées  de  etunpfes  ou  petites  asseintdées, 
appeh'Ms  ainsi  j)arce  (pi'elles  comprenaient  un  oh'-  v)elit 
nombre  de  députés  :  réunies  d'abord  tous  les  d(Mix  ans, 
, elles  ne  le  fuitMd  plus  ensuite  que  toii^  l(^s  cinq  ans;  elles 
étaient  chaînées  de   xérifiej'  v\   d'aj)])rou\ cr   le<  eompl'^s  des 
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nH't'vouis.  1rs  Arrscincnts  ojk'mi's,  Ios  iciitcs  ():i\(','S.  vïv.  î.cs 
uuUr^  assemblées  étaient  appelées  grandes  r.^*?  r  '•''  -  oii 
asse.fnblct's  ilc  cnnfral  paiee  (jii'eiles  l'iMionv^liienl  ]('  ronfraf 
<iii  (^.ler«ré  iwcc  rîfolel-<l('-\  ille  ])()\\v  les  renies  dont  on  vient 
âr  [)arlt^i .  Il  faut  siii-nal(M'  iTailleins  rpie  les  ass<'ni})!ée«;  de 
runiptes  l'écrvaii^nt  aussi  hicu  que  les  aulre^  des  d-»m'»n(los 
de  subsides,  cl  dès  l.i  première,  en  i')S-:  on  en  où\  Texpé- 
rienee.  Mnlin  rassend)le(^  de  \felun  ()ii>ani'<  l'iulmini^lra- 
li(>n  des  liiiances  du  Cl(M'gé.  Oéjà  depuis  I  '«^  leu»!»-  aneions 
où  dv:<  sceours  /'laionl  aeeoi'dés  au  T^m,  {h><  .l/dépT 's  d;'s 
diocèses  pere(naient  les  ronlril)idions  et  un  embryon 
d  ailminisli  dion  l'égionale  pciiuancntc  evistait  par  suite  dt^ 
la  répélirion  dv<  d(miand;^<  d'arirent.  les  syndic^  dioeésains 
en  l'ormaiem'  l'élément  principal:  en  iTnSo  \\<  <nn\  r(diés 
à  î  aiiministration  ccidrale  (]ui  est  elle-même  remaniée  et 
t'dablie  délinilix  en»ciit. 

Dos  syndie-i  f>-énérau\  (pii  v(Mllaient  à  la  défense  des  inté- 
rêts de  I Orche  a[)rès  la  sépai'ali<u)  d(^s  assemblées  avaient 
été  créés  apiès  rassemblée  de  iN)iss\  ;  ils  avaient  des  atlri- 
ijution<  administratives  et  eoidenticuses.  \\\\  i.'So  ils  sont 
sup{)rifn«'s  et  [cmplaeés  pour  la  besogne  adminislratise  j)ar 
dcu\  ageid<  généraux,  le  eonlentieux  étant  doimé  à  huit 
ehambres  pi'ovin(^ialps  eréées  sui'  la  dcn);nide  du  ('Icrgé  par 
riùlit  roval  du   lo  février  i^So. 

I/(^rgani<idi()n  autonome  du  (dergé  était  réalisée^  :  il  est 
inutile  d'ajoulei'  qu'à  l'expiration  du  eoutiiit  de  i.jSo,  en 
[586,  la  situation  n'avait  î)as  varié,  le  (llergé  renouvela  ses 
ejigagements  pour  dix  ans  et  c'est  l'origine  des  assemblées 
décennales  (pii  se  succèder(^ut  ensuite  régulièremcfit. 

J/ouvrage  de  A[.  Seibat  s'arrête  au  di'biil  (]\\  dix-'^eptième 
siècle.  Pour  la  période  suivante  l'étude  n'a  \yii<  été  faite: 
cependant  il  convient  de  signaler  la  thèse  di'  M.  Touruyol 
du  Clos  (i)  qui  s'est  occu])é(^  en  détail  (b^  la  contiibution 
financière  du  Cdergé  et  de  ses  difticultés  nwc  le  gou\erne- 


(i)  ToLRNYOL  Di   Clos,  Les  amoriissements  de  la  propriété  ecclésias- 
tique sous  Louis  XIII  (7659-/640). 
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ment  royal  cl    Piiclielieu  en    16.^9- j6/|0  à  proj)os  de   l'amor- 
lissement  général  décidé  en  iG3(j. 

Le  règne  de  Louis  \l\,  au  coulraii'c.  a  retenu  rallention 
de  -M.  Cans  ({ui  a  exposé  dans  deux  volumes  (^ij  Torgani- 
salion  linancièie  du  Clergé  de  IVance  à  celle  époque  ainsi 
(pie  sa  cordril>ulion  aux  cbaiges  du  lio\aume  pendaiU  la 
seconde  partie  du  règne.  I.e  premier  de  ces  ouviagiîs  a  été 
souvent  considté  a\ec  fruit  |)om  le  préseid  lra\ail  :  les 
iiombi'euses  léféiences  ipie  Ion  Irouxera  au  couis  des  [)ages 
qui  suixent  en  foid   foi. 

L'étude  de  i.i  conlribuli(.)n  tinancière  dii  Clergé  au  dix- 
huitième  siècle  maïKpiait  également  :  (\\i  moins  aucune 
étude  d  eusemble  n'en  avait  encore  élT'  faite.  M.  \lariou, 
dans  son  ouxrage  ^ur  Mackaall  d  Artionvilie  (2;,  s'était  seu- 
lement occu|)é  des  difticultés  du  Clergé  axcc  le  Pouvoii' 
joval  en  j -Tx)  cl  à  cette  occasion  il  a\ail  jeti'  un  c<ju|)  d'œil 
•^lu  les  in^lilutions  particulièi-es  du  Clergé;  dans  une  thèse 
latine,  M.  Mautouchel  avait  fait  une  monographie  de  l'as- 
semblt'c  de  lyNcS.  .Nous  a\ons  teidé  de  réparer  partiellement 
celle  lacune  pai  un  exposé  ile  l'organisation  du  Clergé  de 
France  et  de  sa  politique  iinancière  pendant  le  règne  de 
Louis  W  . 

t  ne  jeinar(pie   piéliminaire   s'inq»ose    : 

(-onnne  dan<  les  ou\i'ages  de  M.  Can<.  le  Clergé  dit 
t'Irangei-  a  r\c  laissé  de  colé  :  ou  sait  <pi'on  entend  par 
cette  expression  les  ecclésiasli([ues  ap[)artenanl  aux  |)rovin- 
ces  ralhicliées  à  la  brance  au  coms  des  di\-seplième  et  dix- 
huitième  siècles;  créée  en  i.^tii,  lOrganisation  aulonojue  du 
Citigé  ne  s'est  pas  annexée  le  Cleigé  de  ces  piovinces  :  ce 
dernier  clait  soumis  ;'i  {\v>  iégime<  part  iculici's  différents 
suixani     les    régions.    Il    ne    semble    pas    d'ailbMn'S    qu'il    ait 


(i)  Albert  Cans.  L'organisation  tinancière  du  Clergé  de  France  à 
l'époque  de  Louis  XI.'.  —  La  contribution  du  Clergé  de  France  à  l'impôt 
pendant  la  seconde  moitié  du  règne  de  Louis  XIV  [lùSg-^ijis)  (2  voi^ 
in-S,  Paris,  A.  Picard). 

(2)   Marion.  Machault  d'Arnouville,  Etude  sur  l'histoire  du  contrôle  gé^ 
néral  des  finances  de  1J40  à   y 754  (1  vol.  in-8",  Paris.   Hachette). 
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ou  ct's  pro- 


tciiu  beaucoup  à  ce  laltarhcincul  :  au  nïoiucnl 
viu('e>  cutrairuf  (îans  lo  lioyaunic  le  Cl('i<^»-é  dr  Fraiirc  avait 
déjà  uiir  lourde  deltr  cl  le  nouveau  Cl('i';^(''  n"a\ait  aucun 
iïd^'Mvt  à  cfi  j)i('n<iit'  >a  part;  les  subside^  (juil  a  pu  accorder 
ï5(^>ut  donc  conipicicnicnl  en  deliois  de  celle  élude. 

Nuus  éludicK-ns  succcssiveuK'nt  dans  deu\  pailio  lOi^ia- 
nisatiiui  et  la  polili((ue  Jinancicie  du  Idcrgc  de  France,  en 
nou<  iiltachanl  suil(»ul.  (Ian<  la  prcniière  pailie.  aux  modi- 
fications aj>p(ntces  aui  dix-huitième  siècle  dans  ces  institu- 
tions. 

Première   partie    :   F/oi'^anisalion   aulonomc   du    r.lerLîi''  de 


lance  sous  le  rèi^ne  ( 


li 


('hapitie  Vî.  —  Le  nou\eau  déjKutemenl  général. 
(Ihapitre   Vil.   —   Les   dons  giatuits   de    i-r».")  à    la    lin    du 


iciJfne 


Conclusion 


\vanl  (Teidrer  dans  le  détail  de  ces  eha]>ilres.  nous  nous 
faisons  un  devoir  d'adresser  nos  senliments  de  respeclueuse 
gralilude  à  \[.  Oliviei'  Martin,  professeur  à  la  I^^acullé  de 
Dioit  de  Paris,  (pii  nous  a  indiqué  le  >ujel  de  ce  havail 
e|  dont  les  conseils  et  les  encouiageui'nls  nous  ont  beau- 
coup aidé  à  le  mener  à  bonne  iin. 


le  L 


OUI; 


w 


A.  —    l/admini^tration   cenirale. 
(diapiltv   I  ^  —  Fes  assend»l(''es  du  (de? 


(je 


Lli 


laiMire 


'I 
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e-  (iriîanes  jiermanenl. 


Les  Agents  généraux  et  le  Conseil  du  Clergé, 
(îliapili.    111.   —  Le   lieee\fnr  géntMal  des  (h'cim' 


B 


l.ad 


miiii-1 1  ;il  i»  tU    iéi>if  Miale 


(diapitre    l\  .    —    L  admini>liatioji    dicjcésaine    :    le   burea 


u 


el 


le   rece\  eur    ( 


les  d 


ecunes. 


Cl 


ia[>itr 


l.ad 


minislrali<  *m    prt  >\  iiK 


laie    :    les    cl 


lam- 


bres    supéiieure>    des    décimes    el    le.»    conujii.»    aux    recelles 
pio\  ihciiiN^v. 

uxièjue  parlie.  —   La   p()liii<pie  linancièie  du  (dergé  de 


D. 


iiini\'  s<>u^  le  reiiiic  i 


L   L 


<»Ul; 


\\ 


i'dianih.'    1' 


l.e>   d(''cimt'^   t  I    le    ^crNiec   de<   rentes   sur 


1  1  L'tîfl-cL'-N  illc    au    debul    du    rèiine. 

Cha[»i!i.'  IL  -  -  L;i  iv-duelinn  de«.  lenle-.  d    les  eon^iMpiencCS 


du    Sxslème    de    Lau    »ui    le»    lifnnce<   du    (  dei 


0(. 


IJiapiIre    IIL    —    Lit    réorganisali(»n    d»-   liiiaiice?   des    dio 


ce  se  s, 


Cliapiire    l\ 


Le»     don»    irraluil»    depiii»    le    débul     du 


règne    jusqu'à    ly.'x»  d    lalTairv  du   conpiaidième 


t' ha  pi  Ire  V 


a  crise  de   i75o 


BIBLIOGRAPHIE  Eï  SOURCES 


I.  —  Documents  manuscrits. 


I 


l>(^s  rt'clu'i'cliL's  ont  été  liuiilées  aux  Arcluvos  nationales, 
au  fond  (\v  \' \^vnc{^  o-(MHM'al('  (hi  ('Icrev  i^^)  qni  rcMifrnno 
les   \irhi\('^  (in  rJcr^ié  Av  Fiance. 

|)('ii\  "^ci'ics  (iilT(M('!ilc<  conslitiicnt  ce  fond  :  lune  ""^  est 
composée  de  cartons  ou  liasses,  la  seconde  g^*  comprend  dos 
l'e^Liistres. 

Dans  la  première  onl  été  consultés  : 

g''  r»!    :  documents  ^\iv  les  dettes  et  emprunts  des  diocèses. 

90  :  |)rocuiiilions  des  iiépulé>  des  deuv  ordivs  aux  asscni- 
1)1  ées  de   Ty  iT)  à    I  "."^o. 

i:>>  :  renseiojieiiienls  sui"  le  nouveau  département,  décla- 
lalions   de   bénélieieis  1  !';•>()   à    \~'^o). 

F  •> '1     :    nole'^    el    hroiiillons    <\\i   (\i'<   assemblées    de    T-'n")    à 

(>i()  :  ielli'es  reçues  par  !e<  a<i(Mds  au  dix-huitième  siècle 
(appaiiienl  à  uiic  eolliclion  allant  de  ce  numéro  au   n"  661). 

()('»:>,  (i(i.H.  {){]]  ;  eorrv^^^pondanee  des  a^-ents  au  dix-huilième 
siècle  (série  allant  jus(ju"au  n"  ^^70). 

671  :  mimiles  i\c>  rei>is(res  des  letties  d"a<>-ence  ivoir  jdus 
loin  t."^*  —  séri(    allani   jus(ju'au  iV*  vHCm . 

Dans  la  deuxième  i^^"^*  ^  (jui  reid'cj'uie  nolanunent  l(^s  livres 
de  comptes,  des  d('parlemenls  pour  les  impositions,  les  dons 
irrîdiiils,  onl  été  consullés   : 

g^'  i()'>  :  colleclion  de  [)ons  de  liipjidalion  des  lentes  de 
rilolel  (le-\  ille  de  l^^•is  'i7i()';  c*e  registie,  factice,  appai- 
lient  à  une  collec^lion  (|ui  \a    jus(ju*au  n°  :>co. 

:>oi    :  état  de  dislril)ul ion  d(s  anciennes  i-enles  de  rilotel- 
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de-Ville    liquidée?    (\'-j90    h     i-'>C)).     Série    eoni[)rennnt     ](^s 

ôif)  :  département  général  des  décimes  de  1760.  (le  it^gistre 
l'ait  pallie  d'une  série  g^*  5i6  à  ."î3'^;  une  seconde  série 
exislc  éiralrment.  r)3.'^  à  5 '17.  Pour  cette  question  du  dépar- 
tement, général  de  i-'h)  à  1765  les  registres  518,  5^9.  r)r)0, 
.").") T.  r)r)-.>.  .").">  1.  555  donnent  des  renseignement  intéies- 
sants;  !«>  n'  5r)o  est  un  recnt^ij  de  mémoiics  sur  le  projet 
dt'    réfoiinr   du    départemcMit    de    i-)!). 

r)75  jM'ocès-verbal     oiiginal,     signé    des    membres    de 

rasstMubltM'.   de    rasscinhh'e  ^^<"^   eommis^airt'^   de    r-i()-i"'>o. 

668  :  [)ro;'^^-V('rl)a[  original,  de  rassemblée  de  1760  (signé 
égalcrncnl  .  (les  deii\  F'egis|re<  apparlrniint  ;'i  la  série  de 
oSt^  à   -o-  d('<  procès-verbau\  de-^  ditTérentes  assemblées. 

-76    :   compte  des    frais   comumn^   de    r--'    ''série    de    -r/i 

7Ç)'>  A  :  tiaité  de  l'agence  générale  du  Clergé,  de  17^)-: 
ce  traité  r^MilVimc  des  renseignement^  trè^  prérieux  et  très 
abondanU  siii'  l'organisation  du  tllergé.  le  rôle  des  agr'iit^ 
gén<''iau\   en   particulier. 

8^7  :  (''fat  de-  pensions  sur  le  Clergé  d(^  i7'>.'^.  >^\8  celui 
de   i--o. 

(|'M    :   compte  de<   pen^ii  Miiiaire-.   de    i-?(). 

955  à  9(10  :  comftte  du  iétaldis>emenl  des  j'cntes  du  Clergé 
r  -  î()- 1  -•>5  ». 

\\6?s  B  :  compte  de  recette^  et  dépenses  du  Receveur  géné- 
ral   de     ir-5. 

'>'i5i  à  '>'\6-  :  recueil  des  conférences  du  Conseil  du 
Cdergé  ju-.  ju'en  1788);  le  dernier  regi-trr  ivnf.MTUe  la  (abl(î 
général/  de  la  collection. 

Les  registres  n°'  0^(68  à  :>55î>  contiemient  les  mémoires 
el  re«p!éte;  du  Clergé  de  i7:'7  à  17.S1.  el  le  n"  ^>555  la 
table   générale. 

()nt   été   consultés   dans   la   collection    :   ?\6S,    9\6q,    •>'\'-i^ 

-^'l-jA    <t    '>l75,     D'178    et     •.>'j79,     o/iSo,     <,/,S',.     ^>',S^C>      ".'iMO.     m'iqo 

et  r>/|93,   o5t8  et   -^519,    o53f»,   r>5'|6     recueil   de  la   correspon- 
dance au  sujel  du  \iiigtième).   o5.48  et   '>5'i9,  0550. 

I  armi   les   lettics  d'agence,    collection   de-  lettres  envoyées 
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par  les  agenîs  généraux  depuis  T707,  ont  été  consultés  les 
trcnle-qiiaire  premiers  volumes  (soit  du  n"  '>557  à  '>59o), 
les  n'''  •)595.  >6\i.  '>6i'>,  •)6i3,  0618  et  '>6}()  (d  la  table 
n''   r>6î^2. 

0607  à  '>6;V>  :  lettre-  des  Secrétaii'cs  d'Etat  et  autres  per- 
sonnages officiels  aux  agents. 

Parmi  les  consultations  des  avocats  du  Clergé,  ont  été 
vus,  les  n"'  •>78t  a  '790,  '>793.  ^793,  0801,  •>8o3,  •>8o5, 
î»8o7,  •>8i:>  el  ■>8i3,  •>8i5.  m8i8,  !>8i9  et  :>8':>o,  o8:>.H,  'j.Htn] 
et    le   n"   '>8?*].    laide  des  (piarantc-^ix  |)remiers  volumes. 


II.  —  Imprimés. 


A 


Pi 


crrs  o 


^cfc//c.s^ 


('(tlJr.rfinn  //c.v  /trnrr.^-vrrhnii.r  r/c.s  a.^siPtvhUu^x  fin  CJcrgt' 
(Paris,  (l.  hi'siirt':,  /7o7- /77.S',  S'  fnjïws  m  -^  ml.  in-fi>l,>. 
C'est  à  cette  collection  (pie  s,,  rétereni  à  moins  d'indicali(ui 
contraire  ie<  renxois  aux  j)i  (»c(''<-\  er[»au\  sou>  rabr(''N  ialion 
P.  \.  [.es  (jnatic  derniet<  \olumes  concernent  la  période 
('ludiée.  (Cependant,  poui"  les  assend)lé(S  de  [70,3,  1725, 
17'd'),  [-05.  i--o  et  1--5  le  pi()cès-\  (Mi)al  imprimé  à  naît, 
apri^s  eba(jue  a'^seinbh'e.  a  v\v  con<idt(''  (''gaiement  :  il  est 
plu<  conipl'-'L  mais  ;i  I  incon\  énient  délrc  cbi'onologique 
et  n(^n  pa<  métbodiijue  connue  la  eolle(iion  en  neuf  ^()lume^. 

li(ij)lH>rls    (les    (Ufi'nls    (li'nrrau.r    du    (lU'njc    117    \oIumes 
in  lolio  de    I -o5  à    1 -80  —   n'ont    ét(''  consultés   nue  eeu\  de 


1715   à    1770) 


Actes,  lihu's  «'/  Mi'tiioircs  <hi  ^'Jenjt'  \\  volumes  —  le 
tome  I '1  eordenant  la  table  générale  —  scid<  les  tomes  8 
U'\sser)d)lées)   et   9  (contrats'   ont  été  consultés^ 

Tsambci't.   Hccih'il  (/es  (incit'iities  lois  françaises. 


B. 


iiucraycs  anciens   : 


L'InslUulinn  nu  droil  ecclésiaslique .  de  l'abbé  Fleui'v,  é(ii- 
lion  liitucher  (l'\r(iis.  \-i)-  pour  mi  exposé  succinct  des 
affaires  du  Clergé  de  France. 

Lefh'o  du  auifroleur  Cfénérai  Dndun  au.r  affenfs  (jénérauj' 
du  /"■  mai   l/'^d    Bibliolb('(jue  nationale.  Pd''  \\' ' . 


-vmsi^ .  -*  ^«^Ji.-^  ^f^ 


—  i6  — 

Ecinmifrancc^  du  Cleiujr  du  -''i  non!  T7V)  :>«i  ^njol  du 
viiigtitine     l^ibi.    nalioiialr  \a\'\   '>^o\). 

Lettres  <<  Ar  rrf>ii(in(itr  ..,  ï.nwdr-'s.  \-'h)  \\\-\\>.  (Bibl.  nalio- 
nale  l.d*   :^3o()). 

B('j)nnsc  (juj-  lettres  .<  ^e  repucfuate  ".  par  Jean  de  Caii- 
let,  évcqiie  de  Grenoble  :  l.ctire  •  de  Imriore  et  culiu  Dei  » 
(s.  l.\  T-f)!.  l.eltiT  11  -  Morieiniis  iil  jura  >»  ^s.  l.\  Tyfn. 
Lettre  lit  -  /-.(/".  Kandus,  (jratla  Dei  >,  '(s.  1.),  T7^):^  3  vol. 
in-'l  ('Bibl.  nationale^  ^^V\  '>3^|3"). 

.fi^'V//  f//f/  f///./'  rjinniJtres  (issein1>lées,  p(ir  un  de  VU.  r/r 
/«  Seconde  des  Heifuèles  du  P(d(iis,  le  vendredi  kj  févriiM" 
T768  à  l'occasion  diKpid  .-^l  inlcMv.Min  l'airel  de  ivn-l,.nieiil 
dn  3  niai-  1 7^)8  sni'  radrninislralion  des  cband)i-es  di(^cé- 
saines  des  déeiinrs  {S.  /.  n.  (/. '.  in-'i  pièce  (Bibl.  natio- 
nale T.d''.  *>998). 

Enfin  il  Tant  not(M'  la  fonle  de  fiictnm-  imprimés  ponr 
ou  contre  les  iininimilé-  du  r.iei\i:é  au  momeid  de  la  crise 
de  ]'')0  et  pendant  les  ;inn(M^s  (pii  ^nivjrenl:  la  jdnpai!  ont 
été  vus.  Xoteî-  en  outre  (ju'unc  e(»l|eelion  fa(1iee  vu  i(>  volu- 
mes in-'l  i»Mife!ine  une  séiie  d>  pières  concernant  leS'  affaires 
7]u  Cler<p-  au  sujet  du  vinçitih}h'  et  autres  itnposilions 
iBibliotbèipie    nntional(\    ]a]^    \^u)   ré-erve). 

Veron  de  Foibonnais  :  liecJierches  et  cnnsidératinns  sur 
les    finances    de    France,    depuis    /."ïf).')    jus(pi'à    J7'?l,    Lièpe, 

0  vol..    [758. 

Matbon  de  la  Cour  :  Collection  de  comptes  rendus,  pièces 
autlientiffucs.  rtats  et  taldcauj'  concernant  les  jinfuices  'de 
France  depuis  I75S  jusqu'en  J7S17.  Lausanne  el  Pnri^, 
Cueliet,    1788,    in- h 

r.nvot  :  rfrpcrl<ure  (j'énéral  de  jurisprudence,    17  ^()l.  in-'i. 

Neckei*  :  Traité  We  J'adndmistr'itinn  des  finances  de  la 
France,    r-8'i.    tome*  '*. 


C 
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D'  Vrgenson  :  Journal  et  Mémoires  du  M(frciuis  (publica- 
tions de  la  Société  d'Histoire  de  France),  9  vol. 

D.  —  Ouvrages  m(uU'rnes  (ij  : 

Aient  ion  ^Léon)  :  DocumcjUs'  relatifs  aux  rapports  du 
(Itenjé  avec  la  ]{o\auté.  louie  2. 

Marion  :  Macliault  d\\rnourilh\  étude  sur  lliistidre  du 
Ciudrole  (}é}]év(d  des  finances  de  ïlUi)  à  17;V4. 

Marion  :  Histoire  financière  de  la  France  depuis  /7/.">, 
tome  T  (171.")  T7(S()).   Paris.    A.    Bousseau,    191^1.    in-8. 

\1)1)('  Bourlon  :  Ij's  ((ssemtdées  du  Clergé  sous  f  Ancien 
Régime.  Faiis.   Blond,    1907,   in-i6. 

S(Ml)at  :  j.es  assemldées  du  Clergé  en  France,  origines'. 
organisati<ai .  déceUippemeni ,  ir>()l- 16 IT).  Paris.  11.  rdiain- 
})ion.    T9or).    in-8. 

Tourinol  du  (dos  :  f.es  amortissenn^nts  de  la  propriété 
ecclésiastique  sous  Louis  XIU  \C)^(_)-\{V\o) .  T^aris,  Af.  <iiai'd 
et  F.   Brière.    i9ï*>.    in-8. 

Mherl  ('.an<  :  F'<u-g(niis(ttion  fnancière  du  Clergé  de 
France  à  l'époque  de  Louis  A7T .  Paris,  A.  Picard.  1909. 
in-8. 

Albert  ('ans  ;  /.(/  c<uitrihuti<u}  du  Clergé  'de  France  à 
Vinjpol  pev,d<o)t  la  su-onde  n}oitié  du  règne  de  iLouis  \'IV 
[IfiSU-nL")).   l>aris.    \.    Picard.    1910.    in-8. 

Frdin  il  faul  mentionner  ici  une  séi'ie  d'articles  de 
AI.   Afaury   daiîs   l;i   Ucrue  'des   Deu.r  Monde.^  1' 1879-1 880). 

Fi   wnr  eonnnunieation  de  M.   (diexaillier  sur  <<  l  n   moyen 

« 

d"ap|»réeiei-  le>  i('\enu<  du  (!lero'é  d'a[)i*ès  b^s  ])apiers  des 
FeonomaU  .  ai:  l'ulh'lin  de  la  Société  dlïistturc  nioderne 
'  a\  rii  el   mai    !  ()>  1  ). 


(i)  Le  présent  travail  était  presque  terminé  lorsqu'à  été  publié  le  Dic- 
tionnaire des  Institutions  de  la  France  aux  Xéll  et  XVIIF  siècles  (Paris, 
A.  Picard,  iqii,)  de  M.  Marion,  professeur  au  Collège  de  Fn^^nce  :  rc.\- 
tefois  les  articles  concernant  le  Clergé  de  France  et  ses  finances  ont  pu 
être  consultés. 


Barbier  :  Journal  liishwique  et  imccdotiipic  du  règne  de 
ï.ouis  \V  'publication^  de  la  Soeiélé  dlli-loire  de  brance), 
\   vol. 


phemikhp:  partie 


L'organisation  du  Clergé  de  France 


A.  —  L organisation   centrale. 


CHAPITRE   PRK-MIER 


Les  assemblées  du  Clergé. 


Xoiis  iiNoiis  \  Il  (juil  'xi^lail  lh(M»ri(|ii('iutiil  doux  <oile> 
(Tns^nnhK'r^  IMopi'cnicnl  dilcs.  Ir>  niatulc^^  on  a«^s('ml)lée> 
(lo  conlraN.  cl  l<'s  pctilcs  on  ;t<"<riiil)l(M'<  de  (•(>Mi[>lf>.  ].<' 
nonihic  d('<  (l('|tNl<'>  «'xccpli'.  en  l'ail  rien  \\v  les  di  fféiciicic 
cl   |nali<|iicrncnl .  <ni    pciil   Ic^  (■(•nl'ondfc. 

Mai>  dan-  liiilciN  aile  (lc<  ciiKj  années  <cpaîaid,  (\v\\\ 
asscndj^M-v  i(''i:nlici  ('<.  il  |»nii\;iil  \  avoir  d'anirc-  î-cnnions. 
Oïl  conçoil  ai-^t'nicnl  «pic  lof-^^pic  le  Roi  avail  besoin 
d'aro-cnl.  sim.  alh-ndi'c  la  |ti  «  K-haint^  a--cnihlpc  l'égnlière.  il 
faisait  procMNlci^  à  la  con\  o<ati<  «n  d  une  a<<end)lée  extraor- 
dinaire, eliar^cc  nni(picnit'nl  (\v  dclilKMCi'  <nr  le  -nh-idc 
à  Ini  aeeord(M  cl  -m-  le-  fiai<  (\v  ^éanee^.  avec  défen-c  — 
pni'cnient  théoriifiK^  —  de  s'occuper  d'antres  objets.  Pour 
la  y^ériodc  <|ni    \\n\\<  oeiMipc.    de   Icllc-   as^eniblécs   se   tiin^(>nl 

en  i7:>3.  \-'>{\.  \-''^\.  i;!*.  1717.  '7i^-  '7^>^-  ^7^'^  ''<  'TT'- 
Elle<  claicnl  ('hic<  -clon  le  mode  d(^<  a<<crnblée<  (ordinaire- 
e|  enmpi'enai(Md  le  nicin<>  noTnbn^  de  d('pidi'<  «pie  le<  pt^tite-^ 
assemblée-;.   En    i-io,   an   nionienl   \\\\  <\<lcnH'  île   l.aw,   lors 
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dv  la  li(ini(lati(.ii  des  iviiti-  du  Clcr.irr  (i).  1.'  Moi  procéda 
(l'iiiK-  façon  diiïri.'iil'/  :  il  un  ^iit  pas  de  drpiiU'^.  inaïuia- 
taiivs  (ic  l.Mir»^  rltMlciii^:  par  anvi  du  Coii-i'il  iln  I  n<)\('ni- 
|,,v  i-i().  I.'  lM»i  coiiNcMpia  lin  cfitain  iioinhiv  de  pirlals 
,,,n  d'rxainil  pi.u-rdri  à  crtl,.  I i(pi idaTK )i I  ri  l 'vovoir  1rs 
roMipto^  du  lH-c-."\riii  -éiirral.  Le  honlcx  «'i-^cmml  (pii 
S(Mi-^iii\il  'i!l  i>oiir  n'<iillal  dr  Hipprifurr  Tassend^UV  do 
i-'o.  A  pai1  C(^\\^'  r\c.'[. lion.  !••<  a<<t'inMrc<  cnrrnl  lieu 
rri^idit'îciiK'nl   lou>  !«'-  v\',u\  an-,  df   171.")  à    177.). 

\x;inf     ,1  •     iiMii^    r.îV^nfi'M-.     a\('r    (juclijii!'-    d('laih.     de    rcs 
îis<(Mnl)l('(>s    il    iiV.t    pnil  rliv    pa<    iniililr  de   >i<)nal('i"    l'cxis- 
\vi\rv    daiihvv    km:  iii<  .|i>-    dr    piVdaU.    ap|M'l(Vs    priniil  i\ 'Mncnl 
assiMnldr'o^    de    pirlaN    à    la    <iiiti^    do   la    C.owi.    cl    d(">iL'iiros 
nii   di\-hiiitirniP    sirrl(^   son-    le   i^oin    d'a<N.«iid)l(M'-   de    piclals 
[.rrscnts    à    Pari-.     Comme    leui     nom     rindi'iiie.     (d1(^s    sont 
(•oinpo>(V>;  dr-  (''•\rrTn(^=:  qiip  I0-  rirronstanr-<  on   l"nrs   allai- 
res     personnelle-     ont     rassemble-     dan-     1  =  '     ennhilc:     ponr 
qn'elle-    piii--fnl    -c    lenii'.    l'anlori-idion    ^\\\    r»oi    e-l    necos- 
snire.   T.e-  aiimi-  i^('ntMan\  adi'.'--ciil    le-   i  ii\  ilal  i( -n-  ri    pron- 
n,^nl    piiil    an--i    à    ce-   ri-nnion-.    Idîe-   onl    lien    h"    pln<    «^on- 
venl      (lie/      r  \r;'lie\è  pie       If     l*aii-     "il       ■JK'/,      11111      d>'-      phlS 
ancien-    pn-lal-:    paitoi-.    coninie    Ir-   a--end)l('e<    pK  •pienii'iit 
(lip.-.    Aw    ('jinM'iii    de-    (n;:n(N     \iiL:!i-l  ins.    dan<    ee    (^as  elles 
nr  -,•   licniieiil    n;i-  dan-   la   -aile  de-  <;'anee<.    înais  dan<  celle 
de-    areliixe-.    Le-    niolil-    de    it'nnion    l'Iaienl    d"<»rdre    (>\liè- 
niem(Mit    \a?ié.    T.(><    ai.'vni>.    rnliés    ■•n    fomdion-    en    dehois 
^\\l    Irnip-   di'-   a--t'nil)lt'e-    I  ('Liiilièl'es    \    (''lait-ni    n'en-    :   le   cas 
>e    picsrnia    i\i'\i\    loi-   en     i7'o.    le    i''''  aoni    ei    !;>    .S    oclohie. 
ponr    recexoji'    !(■<    ,d)l)c-    de    îiran m-    el    de    l*|-einea.ii\.    une 
anhv    l'oi<    r\\    aoni      1 -S  <     p-Mir    TaMx'    de    Clndtannes,     une 
autre    "nroi'e    en     r7<)^i    pour    lahhé    {\i'    Han-^ei.    |)c-    cvcnc- 
njenl-    i:ia\,-    \cnaienl-ils  à    se    pioduii»'!^    VMr<   drlil.éraioni 
sin-   la    eendnile    à    leiiii-    |>ar    le   ClerLî-é    :    loî-<    d<'    rélal)n--c- 
nieiit    du    \in<.!-Iièni('   en    171(1   •!    de-    lenlalive-    l'ai!'-    pai'    le 
(•..nliVIciii    nV'n.'ial    Maelnmll   d' \nion\  ille   poui'   -ounielire  à 

(i)  Nous  étudierons  plus  loin  cette  liquidation.  _>'■  partie,  chapitre  II. 


s^-îa 
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col  impôt  le  (îlergé  des  pioNinces  élrangères,  le  (dergé  de 
France  se  sentant  menacé,  plusioujs  léunions  eui'ont  lieu 
chez  rArchevéque  de  l^iiis,  et  c'est  au  cours  de  l'uiie 
d'eiles  (1)  (|ue  lui  approuvé  un  [jrojel  de  remonlranc(*s  au 
WiH  (jui  lui  lui  [uéscnlé  le  :»/|  aoùl.  Va\  I7<).'>,  le  H  découi- 
bre,  nous  Irouxons  une  assenddée  à  îlonllans.  lieu  <le  rési- 
dence de  rArclie\é(jn('  do  l*aris,  alors  en  e\il  :  il  ne  s'agil 
que  de  la  condamnalion  dim  li\re.  Le  11  juin  \-')'>,  [)ar 
contie,  ies  évoques  présents  dans  la  capitale  demandent  au 
Hoi  l'annulalion  diin  arrêt  du  t^irloment  de  J*aris  du  n  iuai 
précédeni  icndu  contre  j"Arche\èque  :  c'étail  un  des  épi- 
sodes de  ia  lutte  vn\v(i  le  l^irlemonl  el  le  (deigé  qui  devait 
être  si  \i\e  dmanl  loul  le  dix-huilième  siècle  (:>).  i^idin  les 
agents  pouvaient  toujours  j)iocéd<'r  à  do  semblables  réunions 


(i)   Le    15  août   i74(;. 

(2)  Cette  hostilité  profitait  naturellement  de  la  moindre  occasion  pour 
se  manifester,  un  incident  mérite  d'être  signalé  :  le  0  février  lyb;  le 
Parlement  de  Paris  rendait  un  arrêt  par  lequel  il  condamnait  par  contu- 
mace au  bannissement  perpétuel  les  sieurs  Brémcnd,  chanoine  de  Paris, 
Cussac  et  Le  Bis,  confesseurs  des  religieuses  de  Saint-Clcud  ;  leurs  biens. 
en  outre,  étaient  confisqués;  il  s*ai;issait  d'un  incident  provoqué  par  la 
bulle  L'nigcnitiis.  Sur  la  demande  de  Brémond  qui  im.plorait  la  protection 
du  cler<;é  et  de  ses  agents,  ies  avocats  du  clergé  consultés  conseillèrent 
la  rédaction  d'un  mémoire  au  Roi.  signé  par  tous  les  prélats  présents  : 
ils  ajoutaient  qu'il  fallait  prendre  des  précautions  afin  d'éviter  que  le 
Parlement  ne  fut  instruit  des  démarches  des  évêques,  et  que  le  procu- 
reur ne  requit  l'exécution  de  l'édit  de  i(){)5  obligeant  les  évêques  à  la  ré- 
sidence dans  leurs  diocèses. 

L'assemblée  eut  lieu  le  j  avril  ohe/  le  cardinal  de  Luynes.  trois  car- 
dina^ux,  neuf  archevêques,  vingt-quatre  évêques  y  assistaient.  Les  agents 
y  firent  la  lecture  d'une  lettre  et  d'un  mémoire  au  Roi  qui  lui  furent 
présentés  par  le  cardinal  de  Luynes. 

Mais  ce  qui  avait  été  prévu  arriva  !  le  même  jour,  le  Parlement  ''en- 
dait  un  arrêt  qui  était  signifié  sur  le  ch:imp  aux  prélats,  leur  enjoignant 
de  rentrer  dans  leurs  diocèses,  sous  peine  de  saisie  de  leur  temporel  et 
.d'exécution  de  leurs  meubles  !... 

Sans  délai  l'assemblée  rédige  un  mémoire  de  ses  plaintes  :  aucune 
injure  semblable  n'a  jamais  été  faite  'iu  clergé.  Les  évêques  ne  cherchent 
pas  à  éluder  la  loi  de  la  résidence  a  la  nécessité  seule  de  leurs  affaires 
«  et  surtout  les  besoins  de  leurs  diocèses  les  appellent  dans  cette  capi- 
'(  taie.  Un  grand  nombre  de  ceux  qui  s'y  trouvent  actuellement  ont  été 
(t  forcés  de  s'y  rendre  pour  la  défense  de  leurs  églises  et  de  leur  juri- 
((  diction   contre   les   entreprises  multipliées   des  parlements...    )>   On   ne 


pouvait  mieux  retourner  Tattaqu 


0-  ! 


D'ailleurs,  continue  le  mémoire, 


I 
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,| ,!    il    le,n    .-.l.il    ,u-.co*.,mv    ,,..,.,■    agir    cf.voir    lautori- 

,„,|i,.  ,„,v  .lu  (  oHM.I  .l;u,.  .i.s  .lï.i.T.  inUMv^suU  ie  LI.m-.. 

l..,,-.„ns  ,1.   rulr   n.unlrinml    cr.  n-snnblé..^   ,K.rliculiè.vs 
,„,„,    ,vv,.|,ii    :mi\    ;,*--.rnih!.'-   uvn.'i  aie-. 

C\.-t  nu  iMinniK.  du  .huU  i>ul)nc  ,lr  nuUr  A..ciru  Hcguuc 

,„,..  ,u,ll,-  n.uu.u.  >lc  .|M"'4^'"  n.lu.v.i""l'<'  *«"■  '";  7' 
av.,i,    li-u  ..u.  r."  ■nli Mt,..„i   :  le  cousunlourul  au  lun 

,.-l  .k,.u-  uu,.  r,m,li.,uu  c.-rulirllc  pou,  4">'  '^'  ^■l'-'',*'-  i;'"-^-^ 
,,,^„-  un,.  .,^M  lubUv.  ).,■  ...uvCMin  .ionue  so„  .gicu.nl  par 
renvoi  ,ruu,.  I.lh-  aux  agcuN  qu,■^luc^  n„.is  avant  la  .c=- 
<k.n  ord.muaul  la  .MmsocalH.n  .ra>sembk.c,  pruM.>c.alcs 
;,,^„;.  1^,  ,,„„„,a,„u  a,,  -lopulo.    I,,.-  agent,  font   Hupraurr 

:.ellc    lettr..    as,.-    IW-ulc    d  ,mu,.,    ,■!    M-    -Ire^scnt    le 

loulaux   ,,ro^inc.,■,.   Au  aix-huili,-Mu,.  siècle.  a,pu.    .Ti-ai 
k.    .vcucl    a,.     rag,.n.v    grnr.ral,.    Ar     ,:G7.     I  u.,g..    •■^I     a 
,  -.rf,,,,.,  le.   ,„n^ocaUun.   qu  aux    areheN,.,u,-s   sçul>.    ,.     > 
joiunani    autant    a-..xnn,aair...    .,u,.    a..    ~ullraganl>    -    .o. 
iib  pour  l,.ulr    1.1    I  '.iiiee  u;        ■ 
kltrc    inaiMue    bn,' ^^ucnl    l-s   sujets    sur    l.-,|u,'l-    d   ,kM.t 

,-es.  auRoi  à  rappeler  à  Tordre  les  évéques  sM,  y  a  des  abu=^^ur  iVti- 
ele  de  la  résidence  comme  sur  n  'mPC-je  que    amre.   >.  es    u  e  ^^ 

blee  réunie  avec  l.gremeni  de  iu  ^^^tc>teju    ^'  determ  ^^^^ 

;::•=•  f:cctrd;'^-nVar:à:  7^-i::::^'^Z^^^  ^^ns  co.n.a- 

lui  lerm^r  i  dccc»  uu  .ifuiwp'mt   pour    es  eve- 

diction    le  cler-ié  termine  en  disant  que  ^  il  est  artli^eaat   puui 

t      dé  re  t>V.nnés  de  s'assembler  contre  le.  '^^"'^J^l^     ^'^ 
Ué-   le  soupçon   nés,  p.s  moins   innmeux  f-m     bll       Eli     ser     . 

MUiem  LM^  .    j      auu^risant  à  s  assembler. 

permission  par  arii  dt   vVi  Mu/t^rt,  ics  au  ^  propre 

Aiou.ons  pour  terminer  qu'un  arrêt  rendu   par  1     K^'   ^^  son  prop  e 

mouvement  cassai,  l'arrêt  du   Parlement  lArch.  na,..   G^     -4^4-  P-  ."o 

et  suiv.).  .      o  •  «t 

u)    On   tait   imprimer  deux   cents  exemplaires   de  la   lettre   du   Roi  e 
cent  de  h  convocation  des  agents.   En   ,70...   l'emprunt   auquel  on  allait 
avoir  recours  pour  satisfaire  .u  don  paraissant  difficile,  pour    e  prepar 
oT       mprimer  plus  de  quatre  cems  exemplaires  de  la  lettre  du ^  Rot  que 
Ton  distribua  aux  notaires,  ainsi  qu'aux  receveurs  diocesams  (G^    .9^  A). 
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que  l'assemblée  délibère   :  il  les  donne  toujours  dans  le  cas 
dune  assemblée   extraordinaire. 

i^our  foiiner  les  assemblées  pro\  ineiales,  chaque  diocèse 
réunit  ses  bénéliciers  sui'  Tordre  de  révéque.  Au  cas  d  absten- 
lion  de  ce  dernier,  la  jéunion  a  lieu  d'oflice  le  1"  mars  (i;. 
Lu  députe  est  élu  qui  se  joint  à  ré\éque,  dépulé  de  droil. 
Les  délégués  diocésains  se  Jitssemblenl  au  plus  tard  li,' 
jT)  uuus  sous  la  présidouce  de  rarchevéque  ou  à  délaul  d  un 
sulTraganl  :  le  règlenionl  de  17 i-»  evclul  Inrniellemenl  le 
grand  vicaire  rnélropolihiin  qui  ne  peul  taire  (jtie  la  |)rc 
mière  ouvertuje  sur  le  ^nj^'  ''  '  '*^  c«>n\  oealion.  L'asseui- 
blée  se  tient  au  cliel-lien,  mais  I  arehevècpie  esl  libre  de  la 
l(  nii'  ailleurs  (21.  Les  proeuialion-  icinises  aii\  (lé|)iil(''s  dio- 
césains soni  \ériliét'S,  elles  doivent  être  conloiines  à  un 
juodèle  établi  par  l'assemblée  géin-rale  de  r-00:  \<'<  dilli- 
cultés  soulevée>  sonl  Iranehées  par  pr(j vision,  1  asscjublée 
générale  S(  ré>ei\anl  It  droil  de  prononcer  un  jugejnent 
délinilil'  sil  \  u  lieu.  Lt>  allaiies  c<Mmnunes  de  la  province 
^onï  exannuées  el  un  cahier  de  doléances  peul-éhe  rédigé 
qui  sera  remi-  air\  dépulés.  l  u  évéque  a  le  drcjil  de  se 
faire  représenter  à  ras.M'nd)lée  pro\inciale  par  un  manda- 
taire, encore  faut-il  qu'il  lu"  ait  d(_)mi(''  le^  pouvoirs  néces- 
saires :  en  i-'6o,  à  rassemblée  de  Sen<  lévéque  d'AuMirc 
se  contente  d'envoyer  son  iiélégué  avec  le  sinqjle  mandai 
(f«»  nnimnoi  I  aielie\  ècpie  comme  dépulé  :  linsufli-^ance  des 
pouvoir^  emporte  mdlité  de  la  rt'[)résenlalion.  et  larehe- 
\è(pje  piésideul  proteste  de  nullité  contre  tout  ce  (juf  pouiia 
lairr  i'i'  mandataire  1  ,'->  1 .  Les  grande  \i(^airos  ne  [)eu\ent  [)as 
da\antage  rcmfilaccr  Iciu'  ésèipie  aux  a>>rud)lée>  pi(»\  in- 
eiales siU  u"(»nt  [iioeurat  i»ui  sj)éeial('.  Iem<  lettre^  de  \iearial 


(1)  Dans  le  cas  des  assemblées  ordinaires,  normalement  convoquées 
pour  le  25  mai. 

(j)  Cf.  lettre  des  agents  à  l'archevêque  d'Auch  du  _'(•  novembre  17.^4: 
il  n'y  a  aucun  inconvénient  que  son  assemblée  provinciale  se  tienne  h 
Acqs.  il  y  a  des  précédents  :  l'archevêque  de  Narbonne  en  a  tenu  à  Mont- 
pellier (GB*   2582.  n'^   244). 

(3)  P.  V.  Vil,  page  S79  et  Archives  nationales,  G^  tjo. 
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n'éUuil  pas  jugùrs  siinUaiilc?^  piii  icï^  lèglcmruU  \^i).  Il  airivc 
(iaillt'Lir."-  assez  soin  «Mil  ([uv  les  é\r(|ues  sabstieniiciil  à  la 
lois  L't  d'assislcr  el  iiicmc  ilCinoycr  un  drlrgiié  aux  asst.'Ui- 
blécs  pro\iucialcs  :  piv-ipic  à  cliacpii'  a.^siinl)léc  goucrale 
1rs  procès-\('ibau\   m   >i<^iial('ul    Hc^   .'\<MUpl«'s. 

Chaque    j)roviiKe    clil    qualic    tlepuh's,    deux    i\\i    piviiiivr 
ordre  el  deux  du   -e.'orid  (piaud   il  s'agit  de  grandes  assem- 
blées: [.our  les  [petites  ou   les  e.vLruoidinaires   un  de  eliai^ui 
ordre    MuleiueiiL    e-t    eiu;    -oil    un    lolal    de   soi.vaidc-quaLre 
ou  de  lreiit«^-deii\  d«''pulé<  suixaiil  les  cas. 

Lu  uioilèli"  lie  proeuiidion  a  été  élabli  eu  1700,  le-  iléjMi 
lés  dni\enf  eu  èiiv  luuui.-.  L-s  délégués  à  la^seuddée  de 
LyoJi  oublièrent  de  donner  |)rocuî"ation  à  lenr<  liepnlés  en 
i-\'y  :  les  a\oeals  du  Clergé  eon-ullés  ',:^  '  1^-  '  1  '"'"^  "Ti*- 
émiienl  1  a\  1-  ij,ue  >iir  n»)U\e|le  eon\oealion  du  grand  \icairc 
de.  L\on,  la  dite  a<^eiiibl('e  dc\ail  T-lie  réunie  de  nou\eau. 
les  |H)u\oirs  tenus  des  iliocèse>  n  a\.inl  pa-,  bien  enleiidu, 
à  élre  renouselés. 

Ces  proeuralion<  doix.nl  élre  ;nil  lienl  iipies  ('Sj  el  e«»neues 
dans  dos  termes  assez  larges  pour  lin>sei  aux  mand;daire<^ 
une  liberté  ^ul'lisanle  dau<  lem^  décisions.  \  iassend)lée 
de  17-»:'»,  labb.'  de  Hraueas,  agenl.  iil  remai(|uer  cpie  le 
député  de  [éséipii'  de  Senez  «i  celui  »le  son  dineè<e  na\  aient 
na«<  été  reçu-  à  la-^emblé,'  dKmbiun;  larcbeN  é(pie  de  celle 
j)r(^.vin<"e,  député,  «u  donna  la  iai>on  :  les  ciau-es  inusiiees, 
limitatives  et    conliaires    aii\    règlem.'nl<    du    Clergé    coiile- 

nues  dans  leurs   procurations  <pii    lifiiilaienl    iiolammenl    les 

..     -  r   .    .  * 


(i)  La  question  se  posa  notamment  en  ij^s  pour  la  ppovince  d'Albi  ; 
la  procuration  des  députés  à  l'assemblée  j;énérale  ne  fut  reçue  que  sur 
la  réponse  de  l'évéque  de  Vabres,  député,  que  c'était  un  simple  oubli  de 
la  part  du  notaire  rédacteur,  et  que  les  grands  vicaires  présents  à  1  as- 
semblée provinciale  étaient  bien  en  fait  porteurs  de  procuration  spéciale 
(P.  V.  VI). 

{2)  G«*  J784. 

1^0  Chaque  fois  que  les  procurations  ne  sont  pas  passées  par  devant 
notaire,  l'assemblée  fait  toutes  réserves  :  c'est  le  cas  en  1735  pour  Em- 
brun, voir  en  outre  plus  loin,  page  25,  note  3,  <^e  qui  est  dit  au  sujet 
de  Tours. 
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matières  à  traiter  dans  l'assemblée  générale  el  la  forme  dont 
elle  pourrait  accorder  un  don  gratuit. 

\  celte  même  assemblée  de  17:'.^^.  d'aidres  ditlicullés  se 
présentèrent  pour  la  réception  des  députés  de  Tours  :  ils 
n'étaient  munis  (jue  d'un  extrait  du  procès-verbal  de  leur 
assemblée  et  non  |)as  de  la  procuration  expressément 
demandée  d'.  \\n  outie  d'après  «e  piocès-veibnl  l'évécpie  de 
Nantes  était  élu  député  a\ec  celte  restriction  que  c'était 
sans  tirei'  à  conséquence  poiii'  l'avenir,  ce  prélat  étant 
ab>cnt  et  à  l'aris  pour  ses  alTaires  et  l'usage  de  la  pro\ince 
étant  de  ne  [)as  députer  les  non  piésenN  à  l'assendjlée  [)ro- 
\inciale.  C)r  les  lèglenjenl^  p«:rmettaienl  parrailenn'iit  la 
nomination  d  absents  '•>'.  Mnlin  le  si^eond  député  de  la  pro- 
Nince,  labbé  de  la  Boui'donnave  grand  \icaire  de  I  réguler, 
était  élu  contrairement  —  disait  le  prncès-verbnl  —  à 
l'usage  qui  consistait  à  eboisir  les  deux  dé[)ulés,  l'un  en 
Hrr'tagne  l'autre  élans  les  tiois  diocèses  de  l'rance  roui>^, 
Le  Man<,  Angers!;  et  l'abbé  de  Brancas  de  piole^^ler  eontie 
cet  usage  anli  léglementaire    3). 

Les  pouNoirs  donnés  aux  dé|)utés  jie  doi\enl  même  [jas 
elle  bornés  au  temporel  :  à  rassemblée  de  Sens  en  i7'io. 
la  procuration  du  diocèse  d'Auxerre  tut  rejelée  jjaice  (pielle 
n<'  s'occupait  pas  du  spirituel,  ce  qui  aurait  emi)écbé  les 
délégués  de  donner  aux  députés  des  p(ju\(é[is  suflisanls  .'i'- 


(i)  Et  l'évéque  de  Nantes,  Louis  Le  Vergne  de  Tressan,  député,  se 
borna  à  ergoter  sur  la  portée  du  règlement  de  170U. 

(j)  Lévêque  de  Nantes  expliqua  que  dans  sa  province  l'usage  était 
que  les  évèques  empêchés  d'assister  s'excusassent  par  lettre  (P.  V.  VI)  : 
c'était  certainement  plus  poli  et  tendait  à  éviter  cette  abstention  quasi 
systématique  des  évêques  dont  on  a  parlé  plus  haut. 

(,i)  L'évéque  de  Nantes  joignit  d'ailleurs  ses  propres  protestations. 
Tinalcment  les  deux  députés  furent  reçus,  mais  le  procès-verbal  de  l'as- 
t^emblée  mentionne  que  c'est  sans  approuver  que  la  province  de  Tours 
ne  donne  qu'un  extrait  de  procès-verbal  et  non  pas  une  procuration  en 
règle  (P.  V.  VI). 

(4)  P.  V.  VII.  pages  15.U  et  suiv.  La  procuration  donnée  aux  députés 
d'Arles,  le  20  février   r7i5,   était  ainsi  conçue  : 

...  (Par  devant  M' .  . . .  ont  comparu.  . .  .  suit  la  liste  des  délégués  dio- 
césains ■.  lesquels  :  «  ont  fait  et  constitué  leurs  procureurs  spéciaux  et 
généraux  N absents  comme  présents,   auxquels  ils  ont  donné  pou- 
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Les  (k'puto^  nommés  (ioivt'nl  siéger  en  pcrsonFie,  e'esl 
iiin  des  earactères  essentiels  du  inandiil  '\\\  il  <'^l  donne 
^généralement  praptcr  pcrsoïKiin  en  \erln  de  la  eonlianee 
[ue  les  mandants  possèdent  dans  celui  quils  chargent  dv. 
la  défense  (\v  leins  intérêts,  la  substitution  peut  cependant 
être  admise,  mais  il  faut  alois,  outfe  le  consentement  des 
électeurs  celui  de  rassemblée  générale  elle-nuMne  :  c  est 
ce  (|ui  eut  lieu  notainmenl  en  i7>r>  ou  lévé(pie  d  Orléans. 
Fleuiiau  d' Aiinenonville  demanda  à  lassiMnhh'e  l'autori- 
sation de  se  faire  rem[)lacer  <pjand  lélal  de  sa  santé  ou  les 
affaires  de  son  diocèse  r»e  lui  pei-mell?aieîil  p;i-  Tassis- 
tance.    par  son   coadjuteur   >icola>   Joseph    de    V\\n<.    evéque 


voir  de  se  transporter  en  la  ville  de  Paris,  suivant  la  lettre  du  Roi  et 
celle  des  sieurs  agents  généraux,  d'assister  à  ladite  assemblée  générale 
du  clergé  de  France  qui  se  doit  tenir  le  25'"  mai  prochain  comme  députés 
de  cette  province  dArles,  délibérer,  gérer  et  administrer  tout  ce  qu'ils 
aviseront  bon  être  conjointement  ou  séparément,  les  uns  en  l'absence  des 
.autres,  faire  le  bien  spirituel  et  temporel  et  avantage  du  clergé  en  gé- 
néral et  celui  de  cette  province,  passer  pour  raison  de  tout  ce  qui  sera 
convenu  et  délibéré  dans  ladite  assemblée  générale  du  clergé  de  France, 
tous  les  actes,  conventions  et  obigations  que  ladite  assemblée  trouvera 
à  propos,  et  généralement  faire  tour  ainsi  que  lesdits  seigneurs  et  sieurs 
constituants  feraient  s'ils  y  étaient  en  personne  encore  qu'il  y  eût  chose 
qui  demanda  mandement  plus  spécial,  promettant  lesdits  seigneurs  et 
sieurs  constituants,  tant  en  leurs  propres  et  privés  noms  que  stipulant 
pour  les  clergés  des  diocèses  de  cette  province,  desquels  ils  sont  dépu- 
tés, avoir  pour  agréable  tout  ce  qui  aura  été  par  eux  accordé  et  signé, 
et  de  Tobserver.  garder  et  entretenir  inviolablement  selon  sa  forme  et 
teneur,  tes  acquitter,  garantir  et  indemniser  de  l'événement  de  tout  ce 
qu'ils  tairont  [sic},  diront  et  consentiront  en  icelle  pour  et  au  nom  de 
cette  province  sous  les  obligations,  soumissions,  jurements  et  renoncia- 
tions et   autres  clauses  nécessaires. 

let  la  province  étant  en  tous  de  nommer  un  agent,  comme  aussi  de  pré- 
senter au  Roi  et  à  ladite  assemblée  générale  du  clergé  de  France,  mes- 
sire  Charles-Guillaume  de  Maupeou,  prêtre,  docteur  en  théologie  en  la 
Faculté  de  Paris,  prieur  du  prieuré  N.-D.  de  la  Malautière.  diocèse  de 
cette  ville  d-'Arles,  étant  actuellement  en  cette  dite  ville,  nommé  pour 
agent  général  du  clergé  de  France  de  la  part  de  cette  province  d'Arles 
par  le  procès-verbal  de  l'assemblée  tenue  ce  jourd'hui  suivant  le  rang 
de  nomination  qui  appartient  présentement  à  cette  province  pour  l'exer- 
cer jusques  à  l'assemblée  suivante  qui  se  tiendra  par  ledit  clergé  avec 
les  mêmes  droits,  honneurs  et  prérogatives  attribués  aux  dits  sieurs 
agents  généraux  du  même  clergé  auquel  ils  donnent  tout  le  pouvoir  et 
procuration  requis.  Fait  et  publié....   etc.  »  (Carton  G«  90). 
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dEuropé.  On  lui  accorda  sa  demande  <(  sans  tirer  à  consé- 
quenc(i  et  pour  cette  l'ois  seulement  »  après  que  le  pro- 
m(»teur  eut  fait  remarquer  qu'elle  n'était  [)as  contraire  aux 
règlenjents  de  i-if);  ces  deriiiers  défeiKlaient  simplement  les 
subrogations  dévéque  à  é\éque  sans  jassentiment  des  assem- 
blées [)rovinciales  et  les  subrogations  de  iuembres  du  second 
jrdre  même  a\ec  rassentiment  des  dites  assemblées.  En 
lytif),  rarcbevéque  de  (k'ifus,  de  la  riocbe-Ayjrion,  ()iési- 
dent,  <lenianda  également  de  pouvoir  se  sub^^lituer  son  coad- 
juteur de  Talleyrand-rérigord,  archevêque  de  Trajanople. 
Là  encore  la  substitution  fui  admise  (j)  a[>rès  intervention 
<iu  [)romotcur  et  du  [)résident  de  la  séance,  rarchevê(jue  de 
>arbonne,  lappelanl  que  les  assemblées  avaient  voulu  seule- 
ment interdire  aux  particuliers  de  se  stdvstiluer  (pii  bon  leur 
sem!)iait. 

Certaines  conditions  doixcnl  ('Ire  remplies  selon  les  règle- 
ments pour  l'éligibilité  dv^  députés.  Aucune  difliculté  [)our 
les  nemibre^  d\i  [)remier  oidre  :  il  suflil  dêlre  évêque  de 
la  pro\  ince  électrice;  j)our  ceuv  du  second  ovdto  le  règle- 
ment de  ryiT)  ordonnait  (ju'ils  fussent  dans  les  ordres, 
pourvus  depuis  deux  ans  d'un  bénéfice  payant  au  moins 
vingt  livres  de  décimes,  situé  dans  la  province,  autre  (pi'une 
chapelk\  et  cpTils  eussent  lésidé  depuis  au  uioins  un  an. 
Ce  lèglement  n'('tablissait  lien  de  bien  nouveau,  il  ne  faisait 
(pie  re[)refidre  les  précédents;  or  dans  son  on'vrage  déjà 
eité,  AI.  Cans  signale  Unir  inapplication  à  l'éfxxjue  de 
Louis  \l\.  du  moins  en  ce  (pii  concerne  les  vleirx  d«M'nières 
conditions,  ('e  nouveau  règlcMuent  n'est  [)as  davantage 
appli(jué  à  la  j)ériode  suivajile.  Lne  consultation  de  l'avocat 
du    Cleigé   de  .lou\    du   ^)    seplend)re    \~i\S.    est    fort    inlércs- 


(1)  P.  V,  VII,  pour  l'évêque  d'Orléans  et  P.  V.  VIII,  2''  partie  pour 
l'archevêque  de  Reims.  Il  est  à  remarquer  que  dans  ce  cas  de  substitu- 
tion il  n'y  avait  qu'une  seule  taxe  de  députés  et  que  le  substituant  lors^- 
qu'il  siégeait  prenait  place  suivant  ses  rang  et  ancienneté  personnels. 
En  1705,  il  fut  admis  à  toutes  les  séances,  avec  cette  réserve  qu'il  n'au- 
irait  ni  taxe  ni  voix  délibérative  lorsque  l'archevêque  de  Reims  siégerait. 


M 
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SJUite  à  C€  sujrt  (  i)  :  I  abbr  tic  Hcaiivais.  AÎcaiie  gcnérnl 
(!♦'  NOyo!),  jiNitit  fuit  dcmamlrr  si  une  clriiicllc  dans  mit' 
catliôdralr.  (jni  a  (1rs  droits  dr  ccnsiM'.  cjui  ;i\;nl  iuiircfois 
d«*s  revenus  abandonné>  depuis  [umiv  v\'\\r\  des  'nirh-lil  i(!Ms 
a\ec  le  eluipilii'.  étail  un  filu'  >uf'lisaid  jxun  èlrr  dé[)uté, 
bien  qu  elle  nr  payjlt  f>a>  de  décinirs.  bc^  rr</l(  in('id>  n." 
semblent  pas  avoii*  été  evéeulés  h  la  lettre,  re|Mind  linocat. 
On  a  des  exeinfdes  de  simples  titulaires  de  elntpeile-;  (iMulre 
p;iil  on  n';i  jamais  exi^»"!'  de»  df'putés  (pi  ils  lapporteid  îles 
(piittances  du  reee\euf  <mi  un  extrait  du  lùle  des  décime?; 
cependaid.  ajoute  t-il.  le  lè^demenl  de  '7''  étiiit  bien 
formel!...   (2). 

l.a  eoiulition  d  être  dans  les  oi<ln's  fut  au  eontiaiie  tou 
jour>  (►b>»'i\ée  ;  une  assendjlé<'  <lu  (.ler^r^'  nr  p(»u\iul  pa^ 
adFucttic  de  laie  dan>  -on  sein.  I!n  t(Mit  cas  il  -uflil  ilètie 
4'ng;ig»'  dans  K's  oidn's,  san-  (pie  la  piètrisi^  soit  nécessaire, 
à  moiii^,  obsciNe  justement  une  consultation  d  un  avocat, 
(pie  les  bénéliccs  doid  sont  pourvu-^  le^  lituliiires  n'exii^eid 
l;i  [Hetrise.   mai<  c'est   ui»e  aiitic  (piestion. 

Ce   niinimuui  di-  conditions  estent icile.s  de\ait   néccssiuic- 
ment    laisse]    place    ;iu    fa\  oiitismc,    et    on    peut    l'iiciltinenl 


(i)  G8*  2454. 

(2)  Comment  se  fait-il  alors  qu'aucune  difficulté  ne  se  soit  présentée 
•aux  assemblées  générales  ?  —  Le  même  avocat  nous  l'apprend  dans  sa 
consultation,  et  la  raison  est  bien  simple  :  ou  bien  les  assemblées  pro- 
vinciales se  sont  conformées  au  rèizlement.  alors  pas  de  difficultés,  ou 
le  député  irréuuiier  n'a  pas  de  compétiteur  qui  fasse  poser  la  question; 
ce  serait  seulement  au  cas  de  partaj^e  d'opinion  aux  assemblées  provin- 
ciales que  les  assemblées  du  cleri^é  auraient  à  se  décider  en  faveur  du 
règlement. 

Or.  de  1715  à  1775.  si  de  temps  à  autre  il  arrive  qu'il  y  ait  partage  en- 
tre deux  députés,  il  est  rarj  que  les  assemblées  générales  aient  à  tran- 
cher ce  partage,  l'un  des  deux  candidats  se  désistant  presque  toujours  : 
le  fait  se  produisit  cependant  en  !7(>5  pour  la  province  de  Vienne,  les 
deux  candidats  en  présence  étaient  Antoine-Vincent  de  Mesples.  prêtre 
du  diocèse  de  Lescar.  chapelain  de  la  chapelle  Saint-Joseph  dans  l'église 
paroissiale  de  la  Buisse,  diocèse  de  Grenoble  et  André-Charles  de  Eoisse, 
prêtre,  vicaire  général  de  l'archevêque  de  Vienne.  Sur  la  proposition 
du  promoteur,  faisant  vuiloir  que  ce  dernier  connaissait  davantage  les  ifi- 
iéréts  de  la  province  de  par  ses  fonctions  et  son  origine,  ce  fut  en  sa 
faveur  que  l'assemblée  se  prononça  unanimement. 
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ronstider  on  parcourant  la  liste  des  monibie^  des  différentes 
aî^^^emblé'cs  p"ndanl  la  [léiiode  (pn  nou<  occupe  la  raiclé 
d'>^  bénélices  à  cbar^'e  d'îuVKs  et  notanmienl  l'absence'  total»* 
de  députés  dont  le  s(mi1  titre  ait  (Hé  d'être  cmé.  Les  mémoi- 
res {\\t  (",lert^(''  Il  si<in;deiH  bien  (pj  une  cwn'  est  un  l)éné- 
ficc  suffi^anl  pour  être  nommé;  le  dejr.ier  ex^MUfde  (pj'ils 
l'apportent  est  de   1680  (2). 

|)  lin  auti'c  C(")té  on  doit  bien  se  douter  de  rinfliKMici' 
occulte  (pie  pouvait  exercer  le  pouNoir  royal  pour  fai;*» 
nommer  de  bons  sujets  et  au  contraire  éc;irter  ceir.  qui 
ét.Hcnt  suspects.  Mais  il  srinble  (pie  le  ijoiin  ei  nement  uarde 
da\anta^'e  de  UKSure  (pi  ;(U  si('Mde  [)i*écé(]ent  et  rpie  le  Cllergé 
résiste  plus  ouAcrtemenl  i\  une  main  mise  royale  :  (mi  i -.>."> 
ré\(\ple     de      I  ro\  es    .l;!C(ples     B(''nii>ne    bosquet     élu     déjMlté 

l'coit  des  ordres  verbaux  de  la  Com'  de  re<lrr  à  s(,n  dio- 
rc^vse.  lit  iiposte  ne  >(•  fait  pas  attendre  :  (h's  i-j'fo,  à  l'assem- 
])lée  de  .^ens,  rarcbe\é(pie  .lea]i-.!o<epb  I  onriMl  lefiisi^  do 
(b^sjoner  un  député  en  (bVlarant  baiitemenl  '1  cette  a>sem- 
blée.  puis  à  l'asscMobb^»  û'énérale,  ipie  <*e<t  en  mani(''re  de 
j.rotesjation  contre  l'absence  d(*  re|>résentation  de  la  pio- 
\ine<'  eu  \-',\~).  —  et  l'assr inbh'e  |>artaL;e  si  bien  ses  vues 
(|u  elle  le  nomme  lun  de  ses  présidents.  1 3  >.  11  étail  curieux 
de  voir  (pielle  attitude  ;nirait   le   r>oi  anr(''s  le<   Qrnve<  é\éne- 


(  I  )  Tome  VIII.  page   ij_>. 

i2)  Encore  M.  Cans.  op.  ,it..  page  47.  note  ,^,  remarque-t-il  justement 
eue  lesdits  personnages  avanent  aussi  d'autres  titres  qui  ont  sans  doute 
été  ceux  qui  les  ont  fait  élire.  On  pourrait  de  même  signaler  ici  par 
exemple  l'élection  en  174J  pour  la  province  d'Aix  de  Messire  Philippe 
de  Cabannes,  curé  du  Saint-Esprit  d'Aix,  mais  il  est  en  mêrre  temps 
vicaire  général  et  l'un  des  Syndics  généraux  de  la  province  et  il  est 
nermis  de  penser  que  ces  deux  dernières  qualités  avaient  davantage  guidi 
le  choix  des  électeurs.  Encore  est-ce  le  seul  exemple  de  curé  qu'on  puizse 
citer  de   17 15  à  1775   ! 

(.U  Pour  l'assemblée  de  1750.  M.  Marion.  dans  son  ouvrage  sur  Mar- 
'  chault  d'Arnouvillc.  souliL'ne  les  choix  faits  par  les  provinces  élisant  des 
hommes  qui  avaient  témoigné  de  leur  hostilité  :  la  province  d'Albi  son 
archevêque,  celles  de  Narbonne  et  Toulouse  les  évêques  de  Rieux 
et  d'Alais  qui  venaient  de  refuser  le  don  pratuit  aux  Etats  du  Languedoc, 
l'évèque  de  Rennes,  etc.. 
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iiKMits  do  1-^^)0  (i)  OÙ  1rs  (Irpnh's  de  cclli^  asscniblre  avaient 
DiaiiitVsté  si  xivemcnt  cl  si  iinaniïncmrnt  leur  ivsislance. 
Rec()nnaiss()n<-lt'.  il  fut  beau  joiK'iir;  la  lettre  <)fliei(*lle  du 
comt.e  de  Saifjl-Florejitin.  Seerélaiic  d'I^lal.  du  !^()  oeto- 
bre  1754  envoyant  la  convoeation  (ju  i^>i  <iil  en  f)ro|)res 
termes  (2)  «  Sa  Majesté  ru  a  ordonné  de  sous  ruand<M* 
«  (ju'EIle  trouverait  Lon  ([ue  les  députés  du  [)r'eniier'  et  du 
«  seeond  ordrt'  de  Tasserrd>l(''e  de  17^0  [)uss(>nt  eneore  Tétic 
((  à  celle  de  lyôT),  au  cas  où  les  assemblées  provinciales 
«  jugeassent  à  [)io[)os  de  nonnner'  (juebpres-nns  d'entre  eux  : 
«  aussi  vous  voudrez  bi(Ui,  en  écrivant  à  MM.  les  arclKné- 
u  ques  leur  faire  lObs-ervation  sirr'  la  Iil)eilé  (pic  Sa  Majesté 
«  leur  donne  à  cet  égard.  » 

Une  letti'c  f)ostérieur'c  du  même  Secrétaire  (X)  donnait  (b's 
précisions  :  ceux  des  députés  de  l'assendjléc  de  17^0  qui 
le  seront  encore  vu  Ty.")."»  n'a  mont  pas  besoin  de  permission 
particMilièrc  d<'  Sa  Majesté  pour'  >e  rcudic  à  Paris  cl  iM^m- 
plir  leur-  mission  (\).  Ces  letti^es  rre  sorrt-cllcs  pas  [)ar  elles- 
mêmes  des  preuves  de  l'influencf^  (pi'exercait  l'auloiité  gou- 
vtM'nemcrrtalc    <ur    les   élections  'J})'} 


(i)  Voir  plus  loin.  2^  partie,  chapitre  V. 

(2)  Bibliothèque  nationale,  L  d»  2630. 

(3)  Du  7  décembre  1754  (G^*  2627,  page  362  bis)  ;  cette  dernière  lettre 
était  une  réponse  à  une  précédente  des  agents  du  2  décembre  (G^*  2^i^2, 
W  255)  ;  ils  remerciaient  de  la  convocation  du  2q  octobre  et  pensaient 
qu'il  s'agissait  d'une  révocation  générale  de  l'ordre  de  rester  dans  leurs 
bénéfice:   et   évêchés   qui    avait   été   donnée  en    175c. 

(4^  Toutefois,  le  Roi  se  méfiait  et  il  prenait  ses  dispositions  pour  évi- 
ter des  incidents  :  la  même  lettre  continuait  ((  ...  mais  qu'à  l'égard  de 
«  ceux  qui  ne  seraient  point  destinés  à  cette  assemblée,  Sa  Majesté  dé- 
((  sirait  qu'ils  restassent  dans  leurs  diocèses  à  moins  qu'ils  n'aient  des 
«  affaires  qui  rendissent  leur  présence  nécessaire  à  Paris  ou  d'ins 
n  d'autres  provinces,  auquel  cas  Sa  Majesté  voudrait  bien  leur  donner 
«  la  permission  de  s'v  rendre,  comme  Elle  a  eu  la  bonté  de  l'accorder  à 
•<  ceux  qui  l'ont  demandée  depuis  1750  ».  L'essentiel  était  que  la  liberté 
des  députés  fût  sauvegardée. 

(5)  Et  il  sembla  que  ce  soit  surtout  une  question  de  mesure  à 
garder  de  sa  part.  L'ancien  évéque  de  Mirepoix.  Jean-François  Boyer, 
qui  avait  été  précepteur  de  lai  Dauphine  et  que  le  Roi  avait  choisi  en  1743 
pour  tenir  la  feuille  des  bénéfices,  écrit  aux  agents  pour  leur  demander 
d'écarter  l'évéque  de  Vabres  de  la  députation  à  la  prochaine  assemblée. 
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Enfin,  disons  pour  en  finir  avec  cette  question  de  l'élec- 
tion des  députés,  (pie  le  Clertré  ne  voulut  jamais  recoimaître 
«Ml  droit  ia  [uétention  de  certains  diocèses,  invo(}uant  d'an- 
ciens réi>-îements,  d'une  reprx^sentation  de  cba(pre  diocèse  à 
tour  de  jole,  mil  ne  pouvait  y  ])aiaîtr*e  d(Mr\  fois  avant  <pie 
le  tour  des  diocèses  n'ait  été  accom[)li  (i). 

L'asseud)lée  du  Clergé  possède  elle-même  le  pouvoir  de 
li^ancber  souverainement  sur  la  validation  de  ses  membres, 
et,  comme  d.'  nos  jours  les  chambras  législative^,  la  véri- 
fication des  pouvoirs  lui  appartient  <ui  ])roj)re.  Lor\s(pie 
roccasion  ?e  préstMite,  <^ll(^  aime  à  faire  soulignci-  cette 
libellé  et  cette  |)réi'OL>-ative  |).u'  une  leltr'c  du  Woi  :  en  1740, 
lor's  d'un  ditïéivnd  au  sujet  de  rélcetion  des  deux  députés 
dv  Sens  (•>),  le  comte  de  Mam-epas.  Secrétaire  d'Ktat,  adressa 

e  lctliu>  où   il   maiciuuit  (pie  «  Sa  Majesté  dési- 


au  Clergé  un 


Les  agents  répondent  dans  une  lettre  du  14  août  1744.  qu'il  leur  est  dif- 
ficile d'intervenir.  Il  n'y  a  pas  d'exemple  que  leurs  prédécesseurs  aient 
agi  pour  enlever  la  liberté  des  assemblées  provinciales  (  ?)  ;  si  cependant 
quelques-uns  ont  écrit,  s'empressent-ils  d'ajouter,  c'est  qu'il  s'agissait 
de  prélats  à  doctrine  suspecte  et  qui  leur  avaient  été  signalés  par  le  mi^ 
nistre  sur  l'ordre  desquels  ils  avaient  agi.  D'ailleurs,  ils  sont  prêts  à 
obéir  à  des  prescriptions  absolues.  11  faut  croire  que  ces  ordres  ne  fu- 
rent pas  donnés,  le  prélat  en  cause,  Charles-Alexandre  Filleul  de  la 
Chapelle  fut,  en  effet,  non  seulement  élu  député,  mais  choisi  comme  l'un 
des  présidents  de  1745- 

(i)  La  question  fut  posée  au  Conseil  du  Clergé  à  sa  séance  du  4  fé- 
vrier 1774,  par  l'évéque  de  Glandèves  (G«*  245S,  page  i7^>)  :  elle  fut 
nettement  tranchée  dans  le  sens  de  la  liberté  complète  de  députa- 
tion. ia  confiance  seule  devant  théoriquement  inspirer  les  suffrages.  Lors 
de  r:issemblée  de  1773.  l'assemblée  d'Auch  avait  nommé  l'archevêque 
et  l'évéque  de  Comminges,  et  l'archevêque  expose  au  Conseil' du  Clergé 
(20  juin  1775,  G^*  -'45^)1  page  .>5:)  que  Monseigneur  de  Lescar  se  dic- 
pose  à  attaquer  la  députation  en  vertu  du  règlement  de  i()i4  d'après  le- 
quel il  prétend  être  en  tour  d'être  nommé  :  il  a  fait  signifier  à  l'assem- 
blée provinciale  et  à  Tarchevèque  sa  protestation,  opposition  à  ]o  récep- 
tion des  deux  députés  va  être  signifiée  aux  agents  —  que  faire?  —  ex 
le  Conseil  d'affirmer  que  ce  règlement  de  i()i4  n'a  plus  de  valeur,  celui 
de  1715  s'élevant  contre  lui.  En  cas  d'opposition,  l'assemblée  sera  seule 
juge. 

(2)    L'archevêque   Jean-joseph    Languet,    et  le   doyen   de   la   cathédrale 
de  Nevers,  abbé  de  Bellevaux.  Louis-Marie  Dolet  de  Solières. 
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.  rant  cl.  inainlenir  Ir  Clrr^r  (lan<  l'usai-.^  où  il  a  tonjo.ir. 
,  Ptr  i\o  décider  >m  la  validité  de-  procuiration.  (ini  lui 
.  .ont  pré^entéo.  .,  son  intention  était  dv  Y.  laisser  seul 
ju^v  de  laffaire.  CVst  ,ni  pri.H'ipr  adun>  (jur  h-  députes 
rontesiés  nr  pr.ivrnt  prendre  séane.  avant  leur  validation  : 
routefois.  dans  le  ra.  dr  .-.o.  Tes  députés  d.  Sens  furent 
ad.ui.  après  examen  .onunaire  et  rapport  <ur  1  aila.re  par 
une  commission   spéciale  (\). 

î.a  préparation  de  l'assonildée  e^t  l'œuvre  des  a-enls,  elle 
.vntre  dans  leurs  attribution^  :  ce  <ont  eux  qui  adressent 
aux  député,  le.  lullet^   mmtionnant    le  lieu   de   la   première 
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réuiiion  (j).  Celle-ci  a  lieu  o-énéral^'nient  dan.  Thotel  <i,i 
président.  C'est  une  pure  séance  de  forme  nu  on  se  conl.>nl.^ 
de  lire  la  l(Mlrr  du  \\n\  v{  de  remettre  au\  ao^uls  |,>.  pro- 
cuiMiion.  dont  ils  rendi^it   co.npl,'  ;.    jn  .éance  ^uJNante. 

Pendant  tout  \v  (Y)urs  du  xsni^  siéele  les  asseud)lées 
se  tiennent  ;,  i>aris,  au  Couvent  dv^  (nands- Auousiins. 
IVndant  l<>s  sessions  de  nond)reu\  hinvaux  leui-  sont 
altrihués  dans  |.^s  bâtiments  du  eouv(Mil.  nuire  la  salle  des 
séances  et  cellf^  de.  archive,  qui  .ont  louée.  réou|ièro,n,.n| 
moyennant  un  loyer  annuel  de  Soo  livres,  sans  compter 
les  gratifications  (o). 

0'*<d(pjes  jours  après  la   première  .éanc  commence  donc 


^ 


n)  Il  V  avait  une  opposition   a    la    réception    émanant    des    eveques 
ii'Auxerre   et  de  Troyes.   Les  moyens  invoqués  étaient  les  suivants  :  le 
clergé  du  diocèse  de  Sens  avait  eu  deux  députés  au  lieu  d  un.  1  as^em- 
'blée^  provinciale  avait  rejeté  à  tort  la  procuration  du  diocèse  d  Auxerre, 
enfin    l'archevêque  n'avait  pas  le  droit  de  s'abstenir  de  désigner  un  dé- 
puté du  premier  ordre  ;  l'archevêque  dans  sa  défense  exposait  que  1  usage 
des  deux  députés  de  son  diocèse  était  ancien  et  ne  préjudiciait  pas  aux 
.autres  puisqu'ils  n'avaient  quune  seule  voix,   la  procuration  d'Auxeri-e 
avait  été  rejetée  à  juste  titre  (voir  ci-dessus  page   25).   le  règlement  de 
,-00  donnant   aux  assemblées  le   droit  de  s'occuper  du   spirituel,    enfin, 
l'archevêque   avait  des     raisons    suffisamment     graves     pour     s  abstenir 
d'émettre  un  vote  (vodr  page  j<)). 

Le   jugement    provisionnel    accordant  séance    aux   deux    députer    avait 
été  rendu  le  u  mai  :  jugement  sur  le  fond  avait  été  remis  après  examen 
approfondi  par  la  Commission  nommée  à  cet  effet:  il  fut  rendu  le  .^ojuil- 
let,    les  deux   premiers   moyens   des  opposants  étaient    rejeiés,    mais   le 
troisième  était  reçu  et  la  députation  des  deux  élus  devait  être   annulée 
sur  ce  fondement  que  le  refus  de  l'archevêque  d'élire  un  député  avait  pu 
jeter  le  trouble  sur  les  autres  délégués  provinciaux  et  que  le  départ  du 
député  de  Troves  (qui  s'était  retiré  après  le  refus  de  l'archevêque)  avait 
empêché  l'appel  au  vote  de  tous  les  électeurs.  Toutefois,   en  considéra- 
tion des  mérites  personnels  des  deux  élus,  du  jugement  provisionnel  du 
w   mai   et  de  l'insuffisance  de  temps  pour   que  la   province    pût   choisir 
d'aoïtres   représentants,  il   fut   décidé   sur   l'avis   de   la  commission,   et  à 
la  pluralité  des  voix  d'inviter  les  deux  députés  a  demeurer  avec  les  mê- 
mes voix,  rang  et  séance  que  jusqu'à  présent.  «  sans  tirer  à  conséquence 
pour   revenir   ->   (pour  ce   jugem.em.    P.   V.   VIII,  2^   partie,  supplémem, 
pages  J015  et  suivantes). 


h)  Au  XYiii*"  siècle,  ces  billets  sont  imprimés.  La  convocation  aux 
dépures  du  second  ordre  pour  la  première  séance  de  172^  disait  :  ,.  ^. 
«  mai  172^.  Monsieur,  nous  vous  supplions  de  vous  trouver  mardi  pro- 
«  Chain  25  de  ce  mois,  à  trois  heures  précises  après  midi,  chez  Monsei- 
«  gneur  1  Archevêque  d'Aix.  rue  Jacob,  faubourg  Saint-Germain  en 
«  manteau  long  et  chapeau,  et  d'y  apporter  la  procuration  de  votre  "pro- 
'<  vince  pour  l'assemblée  générale  du  clergé.  Nous  sommes  avec  res- 
«  pect,  etc..  »  (G8*  2612). 

(2)   Av,3.nt  1725,  ce  loyer  n'était  que  de  hoo  livres.   Des  constructions 
nouvelles  avaient  été  faites  par  le  clergé,  le  mémoire  en  avait  été  réglé 
en     1-17.     c'est     dans    ce    h.-Uiment   nouveau    qu'avaient  été    aménagés 
es  bureaux  dont  se  servait  le  clergé  pendant  les  réunions  d'assemblées 
11   y  en  avait  cinq  :  ua  pour  la  Commission  du  temoorel   qu'on   n'utili- 
sait pas  dans  les  assemblées  extraordinaires,   un  pour  celle  du  nouveau 
département  général,  les  deux  suivants  communiquant  ensemble  pour  les 
commissaires  des  comptes  du   receveur,   le  dernier  pour  les  commis  du 
receveur  général.    Les  bureaux  sont  humides,    nous    dit    le    recueil     de 
i  agence  générale,  et  en  ,705,  on  dut  poser  des  tringles  de  bois  pour  pré- 
rerver  de  la  pourriture  les  tapisseries  dont  on   les  garnit   pour  le  temps 
es  assemblées.    D'autres   locaux   sont   encore   utilisés  :   deux   salles   de 
Uipotiquairerw  du  couvent  servent  aux  agents  et  au  chef  de  bure-u  de 
agence:  en   ,7^5,  il  fallut  même  avoir  recours  à  la  chambre  d'un  reli- 
gieux  pour  servir  de  cabinet  aux  agents,  leur  local  habituel  ét.nt  occupé 
fhhnvr^'f "'"-',  ''"*"•'"    ^"  procès-verbal.    Deux    pièces   servent 
de  'ehlux'  LTTr\  '.'^'''^'^'  ''^^   P'èces  dans  des  chambres 

derermon  "^^    "  '''""'"'   ""'  ^""^  ^'  prédicateur   les  jours 

tentèrent  des  démarches  pour  obtenir  un  supplément  •  en  1-60    le  nrîenr 

^'Z^vr::::'''''^  ''-  ^^^'^^^  ^^^^^  p-és^au^^ubii^s 

-400).  et  11  enumere  dans  un  long  mémoire  les  plaintes  contre  Je 
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aux  Graiwl^  \ii«iiistins  le  vrai  travail  ik-s  (l('[)ut('s.  Ou  y  rond 
compte  (tes  |>iociiiati()iis.  piii-  l(>^  députés  non  contestés 
élisent    Iciiîs  |)ré«i'dents  et    Icnr^^  of(iciei<. 

M.  Cans  (i)  a  obs<Tvé  (pie  [)endant  \r  icirn,'  (te  T.onis  \1V. 
soiK  l"ifd1nenc(»   autoiitaiiv  (pii   caractérise    l'époque,    le  pré- 
sident  est    nni(pie.    I)(^«s    171.')  on    revi(Mi|    à    TanciiMi    ^v^Ic'mik^ 
des    prési(tents    inullipUs.    usair»'   <|ui    ^<'    maintient    Ju:^(pi'à 
la  fin    II  V  eut   toujours  (piiiliv,  si\   ou  Iniil    présidents,  sui- 
vatil   i'im[>orrance  de  rassemblée.    lU  sont   choisis   parnn   les 
mouibres  du  premier  oidre  et  c(»mpicnnent   un  nombre  éijal 
d'archevêques    et    d'évécpK--.    Kn    fait,    c'est    le   premier    |»ré- 
sident    qin    })os<è(te    le    plus    dinnueiice    et    cpii    concentre 
en   ses    mains    la    réalité  du    pouvoir.    Rien    (M)tendu    il    doit 
avoir    la    confiance    (tu    l'oi.    Dailleurs    les    présid«'nls    sont 
toujours  dc^sio-nés  ^   l'avance  et    le  cboi\  «pirn   t'ait   l'assem- 
blée  [)aî-  élection    n'e-'l    qu'iim'   simple   formalilé.    1/incident 
suivant    donne    à    supposer    <pion    ne   ciierchail    métne    pas 
à  s'en  cacb(>r   :   lois  Av^  préparatifs  de   l'assemblée  de   1770, 
des  difncult('s   se   présentant   poin-  Véli'eliou   des   députés   de 
la    province   d'\u<di.    rarchevéque    demande    plusieurs    avis 
au  Conseil  du  Clergé  hii   m-u  attitude  à  (observer,  et  not'am- 


clergé  :  les  bâtiments  de   1715  ne  valent  pas  l'ancien,   ils  sont  humides 
(en  effet,   voir  ci-dessus),  les  cheminées   fument,    ils   n'ont  qu'un   éta^e 
niors  qu'on  leur  en  avait  promis  deux,  il  n'y  a:  des  mansardes  que  sur  fe 
•iri  des  bâtiments  et  les   reliiiieux   n'ont   reçu  en  dédommaj^ement   que 
2.000  livres,   encore   les  religieux  ont-ils  fait  à  leurs   frais  les  croisées, 
portes,  chemànées  et  cloisons  du  premi^e^  étage  et  de  la  mansarde.   Les 
religieux  se   plaignent  de  la  diminution   des  gratifications   accordées  par 
les  "assemblées  :  les  religieux  depuis  17-'.^  ne  disent   plus  la  messe  à  la 
chapelle,  ils  en  ont  perdu  à   la  fois   <-   l'honneur  et  la  rétiibution  »   les 
prélats  ayant  nom.mé   trois   ecclésiastiques  pour  faire  les   fonctions   d'au- 
môniers  à    rassemblée.    Alors   que    les   gratifications   augmentaient    pour 
teut  ce  qui  a  l'honneur  d'être  attaché  au  clergé,  rhonoraire  pour  les  ars- 
semblécs  extraordinaires  a  été   réduit  de   i.ooo  livres  à  U)o  livres.    Par 
contre,    leurs  décimes  ont  é'é   augmentées  dans  d'énormes  proportions, 
puisque  de  goo  livres  en  1740.  elles  sont  passées  à  i.ooo  livres  en   175.^, 
et  sont  de  4..^S()  livres  en   i7()().  Il  ne  paraît  pas  que  cette  demande  d'aug- 
menVition  ait  été  satisfaite.  Pour  le  chapitre  des  gratifications,   il  y  avait 
eu  un  arrangement,  voir  plus  loin. 
(3)    Op.  cit.,  page  68. 
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ment  s'il  doit,  s'abstenir  de  f)araître  à  l'assemblée  (i )  en  cas 
d'<)pi)osiJinn   fonnulée  près  des  a-ents,    a  nlnrs  que  (fans  le.s 
premières  séances  il  (Uni  être  ('lu  l'un  des  pn>sidenis  ...  On 
renc^ontre   très   fn'Hpiemment   {es   mêmes  noms  au  coms  des 
asseniblées  dv  cett(>  p(Miode   tant    pour   la   place  de  premier 
président   (sept  pour   vifio|    assemblées)    (',)   que   pour  celles 
des  autres  présidents,   t..  f^oi  savait  leur  montrer  sa   faveur 
a    l'occasion    ;  e„    ^^55   ],.   cardinal   de   la   Hocbefoucauld   est 
•'hoisi    pendant    la    session    nKMne    pour    tenir    la    f«Miille    des 
bénéfices   (3),   de   même   en    1760   le  Cardinal   de   la    Rocbe 
Aymon    est   nommé   grand    aumc^nier    pendant    i'assrmbbV 
Mais   dans   cette   question    du    cboiv   des    pn'sidents,    il    f,nt 
encore  se  garder  de  conclmv  à    une  sujétion   absolue  de   h 
fmrl  du  o-ouvernement    :  les  manjues  de  faveurs  donn('vs  au 
(Cardinal   de  la  Rocbefoucauld,    par  (^xc^mple,    ne  récompen- 
saient pas  un   serviteur  d'inn^   (obéissance   aveugle    :  comme 
I)résidenl    en     1750    il    avait    montré    assiv.    d'indépendance 
d'esprit  et  avait  défendu  énergiqu(^men|   les  droits  m-naces 
de  son   ordre.   D'ailleurs  d'Argenson  dans  ses   mémoires  (.\) 
observe  qu'il  est  u  rexenq)le  d'une  grande  fortune  |obtenue! 
par  la  franchise  ». 

(VcM  un  usage  pour  les  ass-mblées  d'invit(M'  rév(^(pi.>  du 
dio(x^se  (3Ù  elh^s  se  t.i(>nnent  à  participer  à  leurs  travaux 
quand    il    n'(st    pas   député;    le   ivglcMuenl    de    1^,.^)    nutorise 


(i)  Il  avait  été  élu  l'un  des  députés,  G^*  245^^,  page  ^57. 

i2)  En  171s.  le  Gouxde  la  Berchère,  archevêque  d2  Narbonne  •  en  i-^^ 
Henri  de  Nesmond,  archevêque  de  Toulouse;  en  17.-,  et  en  j-^f,'  de 
Vmtimille  des  comtes.de  Marseille  du  Luc  comme  archevêque  d'Aix  et 
en  17^0,  i;;;^,  ,-^-,  ,^^0^  ^y^-,  gj  j,.^.^  jg  j^gj^g  comme  archevêque 
de  Pans  (soit  huit  assemblées  présidées  par  lui  :  sous  Louis  XIV  l'ar- 
cheveque  de  Paris  Harlay  avait  présidé  celles  de  iOoo  à  lOg,  sauf  i(.6;r 
et  de  Noailles  de  nu.5  à  ,7.5.  Cans.  op.  cit..  page  (x,)  ;  en  1747  et  174S 
1  archevêque  de  Tours  de  Chupt  de  Rastignac  :  en  ,7S()  et  17SS  le  cardi- 
rial  de  la  Rochefoucauld,  archevêque  de  Bourges;  en  ,7^8/ le  cardinal 
de  Saulx  de  Tavannes.  archevêque  de  Rouen;  en  1760  et  ,76>  de  la 
Roche  Aymon,  archevêque  de  Narbonne,  et  en  .76,-,  ,770  r-7>  ('et  ,-0 
le  même,  comme  archevêque  de  Reims.  " 

i.\)  En  i75(,.  il  remplaça  le  cardinal  de  Soubise  comme  grand  aumônier. 
(4)  Tome  IX,  page  292. 
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Ci'Wc  \)\;\\'\{]\\r .  ]*<>iiilnnl.  diui^  le^  proDjirir^  nî;<oinl)l(MS  du 
iriiMc  (le  l.oiii^  \\  .  <!»'  \<>;ti!l«s  ne  lui  |>a<  iuNih'.  il  csl  loil 
prohiihlc,  <ui\aut  r(»j)iui<»u  tlu  itcucil  «le  ra^cuc»».  (pic 
ri'liil  poui"  ('\ilor  il»!  souIcnc]"  des  (juc^lion^  de  |H(''>-(''auris 
AM'C  le-  |)J(''sl(i('iils  ri  !<•>  d«''j>ul(''<.  d»>  \n;iill'>  ('laiil  alni< 
r.ardiual.  Le?  asjienibh''t's  de  \-\-  et  ly'iN  iu\ilri-'i!l  lairlic- 
\(Vpii^  d;'  Pnri<  (pii  fui  adjoint  au\  pi  (''>id('ul«^.  Ilu  17.').')  c[ 
1-58  rarclM'VtMpic  (''tait  aloi^  en  <\il:  eu  1  7  .'>.">  une  d('l(\iiali(>u 
lui  fui  cMNONtM'  pour  lui  iiuiu^uccr  le  projt'l  d  iulcrx cntiou 
de  ras<<'iul>l('(^  ])ir<  du  lîoi  eu  \  uc  d  ohlcnii-  ^i>u  iti(»ur  (i)  : 
I  ai ciit  \(''(pi('  avant  pri(''  d»'  n"\  |>a^  dnuiHM'  -uilc  le-  d('mar- 
c\\v<  furent  <u<p<'ndu('s.  \\\\  17"»^.  le  pr(''<id('ut  •,\\)\'r<  a\oii' 
(Nui'.tal(''  le  i(*L»r.'t  ofi  ('tait  rassriuhli'c  dr  ne  poUNoii  iii\il<M' 
le  pn'daf  diort'sain.  tcrdait  NaiiuMucnl  d^  faire  n<''iru  la 
iiLîia'ur  du  souverain,  un  nn^iiioitr  K'diiîé  au  imiu  do 
ias^eiuMéi'  n\'ùl  pa-  da\anla*i('  de  -uccrs.  le  Tioi  <'  l)oi- 
iiait  à  de  >îiu|des  prom<'--:es  •>).  I--U  i-C^o  re\il(''  a\aiil  ele 
rappel»''  lut  iuNih''  e|  «'lu  pr(''«^i(lent  ',U .  l-.ii  I7t)."».  laiehe- 
V^'^pie  e>«l  à  ('oïdlan-  où  ..  ou  lui  a  eoii^eilh'  <>  de  11*'  (ki-; 
|uen(î?'e  p;ut  '1  ]'a^<euil>l('e.  (a'Ile-ei  -"aijil"  heau  'oiip  |m  .ur 
(»hh*nir  -^011  retour  et  elle  linil  pat  a\«!!r  iîain  d"  cau^'  : 
l'exiK''   prit   séance  le    »   (»e1ohre....   à   la   fin  de   la   S(^<^ioJi      p. 


i  . 


(i)  P.  V.  VIII.  !'"  partie,   page  4.>'"'  et  suiv. 

(_>)  .\vanr  même  la  réunion  Je  l'assemblée,  les  agents  étaient  dé'à 
intervenus  :  requête  avait  été  présentée  au  Roi  :  une  lettre  du  comte 
de  Saint-Florenrin.  Secrétaire  d'Etat,  en  accusant  réception  \G^'  Jfv.o) 
promettait  seulement  qu'elle  serait  examinée,  et  recommandait  2ux  agents 
de  n'en  donner  communication  à  personne,  tant  que  Sa  Maiesté  n'aurait 
pas  fait  connaître  ses  intentions. 

(0  Le  président,  de  la  Roche  Avmon,  en  le  recevant,  lui  marqua  la 
satisfaction  de  le  voir  occuper  dans  les  séances  "  une  place  que  l'em.- 
«  •r^ressement  unanim.e  des  deux  dernières  assemblées  vous  avait  inu- 
((  tilement  déféré  ".  Dans  sa  réponse,  l'archevêque  de  Paris  soll!:itai! 
de  l'arsemblée  qu'elle  s'occupât  de  quelques-uns  de  ses  coopérateurs 
décrétés,  bannis,  fugitifs,  et  le  président  de  lui  répliquer  que  les  pro- 
vinces ont  prévenu  sa  demande  qui  forme  l'un  des  articles  des  procès- 
verbaux  de  leurs  assemblées.  —  (On  sait  que  Tarchevêqu"  Christophe 
de  Reaumont.  avait  été  exilé  à  la  suite  de  démêlés  avec  le  Parlement 
pour  les  affaires  de  refus  des  sacrements). 

•  4)  Ce  fut  l'évêque  de  Cahors,  Rertrand-Raptiste-René  du  Guesclin 
qui   posa   li   question   de  l'intervention   de   l'assemblée,   à  la  séance  du 
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'••"    '77"  01    ,--.,    „K„n    ind.l,.nt.    Iinvih,(i„n   (u[    faile   ,.( 
Il  -I  cn„;,.a-  ,.„  „„„,.  di„vi|,.,.  co.MM,,.  présicl.nl  l,onoris 

I,    ■>    Lomm,.    ,.    président    |)i.r    dessiK    |oi,<;    l,.< 
i'i'livs  ...  el   le  enidimil   l'icurv   I,.   f,., 

•;';  -  ^  -'     •  (:'.;.-.é  d-in„,e..  ,e.  p.,eeden,es  a  JnC  ' 

•Y':-^  •-■'•'''-•'•'''•■•  --«'lé  et  .es  ueenpnli,,ns  ne  d..anl 
P.'sIuipcn,,,e(t,eune«ssiduilésumsaMle,,, 

.       Les  odieiers  de  I -.ssen.Wée,  p,u,n,.teurs  et  seeréluire.    sonl 

e._.'l<;n.eu,   élus  p.    elle.   ,,   ,.o,„i..e  d,.  vp^nehl 

;;;-■■;/•--;-   --.!..   .ssend.le,..    d„n    J.d    d^^ 

•--■    '--"^^'-'-l-MulesdepuR.  de  second  ordre- 
-  g<;  -  eo.dnna^  qn,  él.i,  déj^M.,,   .i,n..„,.  .,,,,,,  ,J.^^^ 

'.>     s-.nlde,.   eMn.o,d,nai,.es  ee   son,    n„-.M,e   1,.   .,.„,„.  „„ 

":"""■; ''"'/"""'"""""^^  -■-•  " *'. •  ai....;i„  p.„„ 

"••;■■•;•"''•  mm:    nonsocenpe.    Le   rôle   deeesden.   ofli  ie.s 

'^'    '':;•■ '•   I-    I,.   .èolen.en.s;    le   p.on.oleu..  possède  lu 

MMveM   n,ee   oen,V,d,.   de  la   Lonue   inareh,.   des   aîsen.    lée 

;;■'    •••■''•7;-'   '•^'   '■'•••''-   P--   le   président    ,pndin,e   ef^^^^ 
''-''7''  '''^  '--•'-■  -q-endan.  il  doit  C-.,e  oi.lio-at^in.n.en, 

;;;;;;"  ;"  "  ;'-•  ■•  --.p-én.  de,i,....a„on  ,  dan^ie.  ar,;  : 

"""  unes.     ,.e    see-étain.    appelle    les    pn.inee,    a, 

"   ''"  '''"'"^  ••'"■"-  '!'"■   I"i   -"'el    !..   p,.é.id ,   ,„.„,,.i„ne 


..  vr,i  h!T  T        ^'''"^"•«"'ent   reîiardé   comme   un   ordre     îl    est 
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celles  qui  sont  expédiées,  eiiliii  rédige  le  procès-verbal  qui 
sera  revu  [)ar  une  coannission. 

Le  bureau  constilué,  les  députés  prélent  serinent;  en 
1-58  cotte  question  du  sennenl  motiva  une  discussion  : 
les  membres  de  rassemblée  étaient-ils  obli-és  au  secret 
vis-à-vis  des  [)rélats  ne  faisant"  pas  [.arlie  de  rassemblée?  le 
président  u  suivi  nnanimement  n)  »  exprima  l'avis  qu'on 
pouvait  eonununiquer  la  (léeisi.Mi  el  le  résidlat  d(>s  délibé- 
rations,  mais  qu  on  d(\;iil    laiiv  les  a\is  particuliers. 

Oueiques  jours  après,  lassend)lée  assislr  à  une  messe 
solennelle  du  Sainl-Ksprit  dans  la  chap.-lle  du  couvent,  au 
cours  de  la(piellf  Tuii  drs  prelals  députés  prououce  le  ser- 
mon. Ce  prélat  esl  désigné  à  i'avi.nce,  après  ruienle  des 
agents  avec  le  présid(«iit  piun-  (piil  puisse  se  préparer.  Qucl- 
(picfoi.  il  se  pnuiuil  des  diflicullés  :  pour  l'assemblée  (le 
,7',:,,  l'ancien  évé(pie  de  Alirepoix  Bover,  chargé  de  la  feuille 
des  bénélices,  fut  obligé  d'écrire  lui-même  à  l'éxéipie  de 
Troves  Malhias  l'oncel  de  la  biNJère.  Tévé.pie  désigué  priun- 
liNcmenl,   celui  dr  Baveux.    Paul  ci'Mberl   de   I. un  nés,   avant 

refusé   (2). 

Après  avoir  rendu  ses  dcNoirs  à  Dieu,  rasseud)lée  s'em- 
presse de  rendre  ses  hommages  au  Boi.  l  ne  audience  solen- 
iH'llr  (st  demander  :  avant  17(^0  les  agents  écrivnieni  au 
n.ini-^lre  (piflcpie  lemp.^  asanl  r.)uverlure  pour  connaihv 
1,.  jnur  (h'  la  réeepli^'H.  Depuis  erlh'  ép.upi.  le  pié^^idrul  se 
concerte  direcleuc,.!  ;,Nec  h'  n.inistre,  mai<  un  ag.-id 
eonl.nue    cependant    à    <e    ivndrr    à    \  criailles    h.rmuler    la 


(i)   p.  V.  VIII.   i'""  partie.  '       -       .     - 

,,)  G«*  7Q'  A  Le  procès-verbal  de  1745  mentionne  quil  a  répondu  a 
la  haute  idée  que  le  clergé  et  les  suffrages  du  public  avaient  de  ses  u- 
lenis  supérieurs  pour  la  chaire  .P.  V.  VIII.  page  iSS,).  11  avait  parle  sur 
.<  ce  quV  les  peuples  doivent  à  Dieu  dans  fadversité  et  ce  que  doiven 
<.  les  pasteurs  aux  peuples  d'ans  les  mêmes  circonstances  ...  bn  1747.  ^ 
fut  de  nouveau  désigné,  ce  qui  retarda  la  célébration  de  la  messe  du 
Saint-Esprit  au  n  février  (l'assemblée  avait  commencé  le  i"").  1  eveque 
avant  dû  attendre  le  passage  de  la  Dauphine  dans  sa  ville  épiscopale  ou 
il  devait  la  recevoir;  en  174S.  désigné  pour  la  y'  fois,  le  proces-verbal 
.le  couvre  de  fleurs  {?.  V.  VllI,   1^^  partie,  page  122). 


-  h  - 

tlcmaiide  d  audience   ii>     i:.>..   i. 

ucuu.cL   (,1;.    Luc   harajiguc  csl   prononcée,    le 
plus  souveal   par  Je    i)r('<iH,.iii    l.,:       •  , 

généralement     ne    suri,. m    .,-.       i  ,  <ii»w»ui», 

rv..e,u|..n.    •       .  ^         "*  '    «•n.pliuienu    d'usage. 

Upu.dant   ds    font    aliu,sion    au.v   cvéne.acn.s    rccen.s     v.c- 
one.    ren.porté.e..    pa.v    .gnée.    Ce.st    une    occasion  '  pour 
.aleur   de   gl,sser   ,uel,ues    n.o.s    sur   les    préoccupaL: 

Uu    yAvi^v  e(    de   luontici-     es   eiïorls  (on<f-.nf       j 

A'^o   i^iiuii^  eonslanîs    du    nrcmuM- 

-dre  jjuand   .1   sagU   daccorder  des   subsides   au   Koi.   En 

'./^     larclu.ve.iue     de     Toulouse,     Loniénie     de     Brienne 

.csunic  en  .p.ekjues  mois  le  syslènn.  de  défense  du  Cler-^é 

ors  des  demandes  de  secours  répétées  e,  fréquentes  durait 

lou    le  siècle  :  le  Clergé  est  heureux  de  secouri,.  le  fioi    i,  ,,, 

soffra.e  n.  de  la  fréquence  de  ses  dons  ni  de  leur  progres- 

Mon  eroussan.c.   .1   suupnète  seulcn.ent  à   la   pensée^iu!.  les 

Wn.  du    Jerge  sont  consacrés  e„  partie  „  à  la  classe  d.-s 

.•-ojens     a    plus    obscure    et    la    prenuère    par    les    serv.n.s 

Ce  nest  pas  seule.uent  au  Moi  ,p,„„,  «..dicnce  solc.u.elle 
e.^1    dcnandee.    n.ais    le    Clergé   présente    aussi    ses    respects 
!'•   cas  échéant,   à    la    Heine,    au   Dauplnn,    à    la    Dauphine" 
peiulanl   la  ISégencv  au   UégenI   ,',)  '  ' 


de  Toulouse   dTcr^u  '■''■"  '^  ^^""""^  président,    rarchevêque 

CharL-AnJne     e  la  Roche  \         ""'"'"?  '"archevêché  de  Toulouse 
^:  'a  hn  du  rTone     en     -  ^™?-   *""  '"'  P^^^'"^"'  "«  assemblées 

Bourses,  t  L^CheTou  'a^i'd  '^t^%l:^T  "^^'^^^""^  "^ 
semblées.  En   ,-.-    l'arr^heJ^      l    x        P'^«*"'«r  en  premier  deux  as- 

mier  présidem  de^V4-  eÏ  -7^  '  ''  '''"'''  ''  ''^^"S"^^'  P^^" 

^  -is^reylllr:ii"l^:L^ses"frI:^"^t^  ''"''  ^^^'•"'^P^'-'" 

exprime  ,ou,e  ,a  .rari.udfdu     envers  la  rZmJ  eTr"':'  ''  "'"^ 
»  la  patrie  .  -,  pour  le  servira  h»  ri,.  "^oy^ute  et  son  dévouement 

"  salut  de  la  wTon    nous  nXon.  ^"^       ^'°'''''  ''""""^"^  ^'  '« 


«,    -t 
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l)autre<  auiii.iu'cs  sont  parfois  domaiulécs  eu  couis 
.la-OMibliv.  iiotanimoiit  lors(iMil  sugil  dr  prcscnlci  dfs 
ifinuiitrai.cc^  .ur  des  .[ucslions  do.dio  spuiHiH,  t^'ini-oid 
on  j.nidkrM.nn.;!;  cesl  \v  cas  ni  ryr.r.  à  pmpos  des  alliuics 
de  rdu=  de  sucn'iumU  ..'t  de  la  bidlc  Oui/on/us.  en  17O,. 
à  nn.pos  des  iiaid.nls  cauM'S  par  la  pul.licalum  dus  actes  de 
rassemblée  sur  h  Relujiun.  l'arfois  ccsl  sculcnnil  une 
dOlc-idioii  qui  est  chargée  de  laiic  Ic^  icpic.cntaliou^  du 
(dcpvé,  aiusi  ru  ,7:.:i,  à  propos  du  ciu(iuanllriu.'.  .Ic<  dcpulcs 
hncul  nounucs  pour  voir  le  .lue  de  Ikmrbou  el  lu,  prescnler 
de~  leuionliaiucs  au  nom  de  !  a>-eniblee. 

|,e<  asseud)!ées  de  leur  côte  leeoiveni  des  visiles  oHi- 
cieiles  ;  ie.^  couuai>saiies  du  T-oi  ^ieuneul  préseuler  leurs 
re-pecls  dans  une  première  audience  axaiil  de  lane  une 
demande  do  .ccours  quil>  ne  présenloul  que  dan.  une 
seconde  visite  (n.  Messieurs  de  ril,Mel-d,-\  ille  ^i-nneul 
O.raleu.enl  ^aluer  las.en,blee,  après  avoir  lait  demander 
audience,  car  seuls  les  commissaires  du  Uoi  oui  le  priM- 
lèc'e  dVtre  reçus  immédiateu.enl.  de.  quiU  ~e  presenl-'ut. 
J)e.  l.araugue>  soûl  prononcées,  par  W  premi<T  comuns- 
,aire  du  Hoi.  pur  le  prévôt  des  marchands  dan,~  le  second 
ta?;  le  président    leur  répond. 

L'une    lies    mérniiativi^s    imporla'nle^    i!|)()arl('niiii(    ini    pie 
sulrnt  eon.islr  (hms  h«  iioiniiuiliuii  îles  nieinbn-  d'-  l.mr:.:i\ 

;     ;    ..  !..    ni<''xulenl    le^    elioisil    lil>ieiiieiil ,    «'l    li» 

ou   cuUHUi^Muu-    .    le    pie>iui-in    h.    vu   *  ^^ 


les  prélats  s'étant  vus  refuser   des  carreaux  et  des  steges  «  ^os   tCan-^ 
on    cit     p.ge    .;.,  note    ,).    En  .747.   un   i"oiden,  eut  l,eu   a   propos  de 
la    r^certion    par   la   Dauphine    qui    ne   s'était   pas   levée    a  1  arr.vee    du 
cU.'é    b  en  que  le  Dauphin  le  tit  et  qu'il  demeurât  debout  et  découvert 
VsqVau  commencement  de  la  harangue.   Des  e.vplications  turent  deman- 
dées -'u  maître  des  cérémonies  qui  répondit  être  persuade  "  que  K   Koi 
„  voudra  bien  à  lavenir  que  Mme  la  Dauphine  en  use  de  la  même  ma- 
„  nière   que  fait   aujourd'hui    Monseigneur  le  Dauphin.    -  Cependant   en 
,7=,,    la   Dauphine   alors   enceinte  demeura   assise   sur  sa   chaise  longue 
à  la  réception  de  l'assemblée,  mais  on  avait  fait  prévenir  le  cierge.   Ptir 
la  suite    il  n'v    eût   plus   d'incident    à   ce   sujet. 

C)  Dans  les  assemblées  extraordinaires  cependant  les  commissaires  pré- 
sentent la  lettre  du  Roi  demandant  un  don  dès  leur  première  visite. 
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compagnie  se  Ixirne  à  ratiJier  les  luoposilions  qui   lui  -ont 
luttes.   La  seaectue  Icvanieu  des  affaires;   puis  le  ehel  de  la 
connu.ssiou    les    e.vpose    à    iassetnblcc    et   donne    l'au.    du 
iMireau.  (, Inique  eoimuission  est  composée  d'un  nombre  é.rnl 
'U'  metnbres   du    preu.ier  el   du    second  ordre,    le    prési.lent 
"I    1"^   ugcnts   laisant    partie   de    toutes   sims  être   allacJiés   a 
uucuue.    Leur  noud.re  est    variable,    il   (end  à   se  .nultipJier 
^'^•■>'  I  uugtnenlalion  des  co.npies  .lifférenls  pour  cluiqu.  don 
gratuit     puis  à   se  réduire  lors.p.e   les   tvnles  furent   tegrou- 
pees.    L  examen   des  comptes  d..  la   tecetle  géiiérale  occup.. 
donc  une  série  de  bureau.v.  Au  div-lmitième  siècle  le.  com- 
missions les  plu-  importantes  sont  celles  du  nouveau  .lenar- 
K'n.ent  général  cliargées  d'établir  une  meilleure  réparfiliou 
des  mipositi.ms,   puis  celle  .lu   .Ion  gratuil.   d,.s   n.,.N,.ns  et 
contrats;   de    ,730  à    ,7.-,o  celle  d..   la   vériliealion   d...'  ,ie||e. 
des  di...ceses,    prend   une  importauc,.  j.arliculièr...    I.e<  co.n- 
'nisstnns    de    la    juridi.-lion    et   du    l.unp.wel    <ont    chargcv. 
devmniner  l.^s  .l.^l.'ances  des   provinces  el    du   Cleroé   4nv- 
■'"'■^■t   dVn    lédiger    un    caliier   ,pii    sera    piésenté"au^l,,i 
'•"l'ii  il  evisl,.  ,i  autres  commissions  puur  la  visil,.  des  arclii- 
y'^.    lu    réMsion    du   procès-verbal,    les  jetons,    l'instruction 
lies  domestiques  (i). 

I^es  Iravaiiv  ,1e  lassembh^  .sont  noudjivuv  ,.|  variés  ■  après 
!■'    I<'''l"n'   'les   règl,.men|s,   |,„.s   d'une   asseuil.l.v  quinquen- 
"ule,   l,.s  n.,uv,.aux   agents  sont  reçus,   puis  l.'s  auci..i,s   r.'u- 
'''•"I   eonqit,.  de  leur  ag.'nee  <lans   un  rapport.   l.'ass,„iblée, 
>'>!■  luvis  ,1  une   conimissi,,,.,    ord.)nn,.   l'inq.ression    ,|u    ia|i- 
l'"rl  .-t  des  |.ièeesjusli(i,.a|ives  et  accorde  auv  an.-jens  a-.'nts 
<-  gratihcations  d'usage.  Puis  elle  enlaïue  s„n  «ros  ,.uv  ra-v 
l«u,nen  d..s  co,„ples  du   irceveur  g.-.n.Mal.    In   rapp,„|    lui 
'■>!   expose  sur  cluiqu.'   compte   par   I,.   biuvau   qui   en   a   .-.t.-. 
<l''"'a<',   '•!   sur  son   avis  elle  lapprouv,.  el    !,•  siç,,,,,  ,,„  ,|,,„. 
"^'"1   d.Vliarg,.   au   r.  cevem .    l.'as,s,Mnbl.-.e  s.,   (ail   aid.'r  qu,.|- 
•|i"'h>'s  par  .l,.s   leelmiei..iis.    s.rs   membres  .'"lanl   e„   s,„nme 
■'^•^''Z   peu    ex,,erts   en    matière    (inanoièiv.    c'.'st    le    .'as    l,„s- 


\ 
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(juil  <('  [nost'Mlc  (les  (lifli(iill('<  li.ms  ces  cofiipk's  :  on  17:^."), 
!-:>(),  i-'^^K  iv  Ji'ccM'iu  tics  (léciiiics  ilu  dioci-sc  ilc  Paris, 
(le  Molaii.   ap[)orla   son   concouis  (i). 

[  ne  (jucstion  dv  \iir\\\\viv  iiii|Huianco  est  î'och'oi  du  don 
o-rahul  iiii  H(H.  La  r<  •iiinii><i(Mi  «nii  <'ii  r-l  chatorc  ivnd 
roinjtlt'  dr  Irliil  d('<  lin.incc^  du  C.lrior,  sJi»^-^viv  lr>  nioNcns 
dv  l'îiiic  l'ace  à  l;«  demande  rovalc,  on  délibèiv  sur  ces  jmo- 
p()siîioii>.  Coinnir  constMjiU'ncr  d<'  ce-  alhibulion"^,  Tasscni- 
l)lrc  ariTtc  los  di'pnrh'nn'nis  dv<  ■mi|»o>irh)n>,  |»iéro,nali\  c 
(jni  !ra|)parli('rd  ({uà  clic  scnic:  dv  \\\v\\\v  (\\\v  <vu\'.'  vWv 
\)vy{\  iiiodilicr  ces  (h'partcnicnN  ri  -UiIiht  sur  1rs  demandes 
en  d'-elsir^c  d( -  IxMK'liciers  ou  tle>  ili(>eèse^.  Lrdiii  <  Me  <iiine 
les  conlraU  ;i\re  \v  T.oi  pour  !.•  don  ^i^T.duil  v\  pour  le  ivnoii- 
\ellemer!l  df<  r-erdis  dv  11  l<Mel  de-\  i  Me  eMc  si^n;.  éi.;de- 
nienl  le  eoidnil  a\ec  son  reiiNeui  iJiénéral  p(nn'  la  eonnnis- 
sion    (jui    lui   est   conliée. 

Dans     un     aulre     ordiv     d'idées.     l*assend)lée    du     CIcF'.iré 
s'occupe  de-  doiéaiics  dv>   [.rovinces    :    nous   a\ons   \u    [dus 
haut    (|n'une    commission    élail    chiiigce   s[)écial('mcid    (\v    ce 
soin    :    -ur     >on    :i\i<    elle    aiiète    le    caliier    de   doléances;    si 
elle    le    jut>-e    ulilc    à    la    sau\egarde    de-    droits    du    Cdcri^é, 
idie   jucnd   l'ail   cl   cause  en   son   propre   non)    pour  \v\   de  ses 
niemliics    menacés,    sinon    elle   <»'    hoine    à    l'aire    inter\(Miir 
en   sa   fa\(*ur,    iV  lihe   ot'licieux.    (es   a«^-enl<   ou    son   président 
j>rès   de   (jiii    de'   droit.    Des   conl'éii'nct'.^    eidi'c    les    nieiid)res 
(les  connnissions   et    le-   Seciélaires   (ri^t:d.    le  ('hnncelier.    le 
(îoidioleur   e|    leurs   subordonnés    facilitent    le<   transactions 
(-1    l'accord   entre   le<   pallie-.    Les   cahiers   de   l'a^^semblée   -ur 
la    juiidietion   ou    le   temporel  <()?it    remi<    \)\\\'   l'a-s 'inhlce   an 
(  di;»nc(dier'  dan<  une  séance  du  ron-eii  d\\   l»oi. 

\JMiitoii-  (pic  le^  ipie^tioir-  d'iM'drc  spiiituel  smii  éiialc- 
menl  ex.nninéi's  et  l'ont  au<<i  rol)je|  de  doléaru-e-,  le  cas 
«'chéani:  il  n"e-l  pii<  de  procès-vei'hal  (LassiMnhlée  ipii  n  ait 
son  chapitre,  plus  ou  moins  lonir,  consacré  aux  allaiiiN  de 
doctrine,     et     les    a-send)lées,     l'éujnes    primit  i\  emeid.   ;j)our 


(i)  Le  clergé  possède  même  son  calculateur,  le  sieur  Fagus,  dont  nous 
avons  des  progressions  pour  la  répartition  des  impositions  entre  diocèses. 
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soccuper  mn'.piement  de.  (pjcslions  temporelles,  ont  toil- 
jyms  prétendu  avoir  aussi  parmi  leurs  attributions  h's  (|ues- 
ti(Mis  spirituelles. 

Les    assemblées    du    Clergé    prétendcid    é.i^aleuHMd    a^(Mr 
aidorité  souveraine  po.n-  pos(>r  les  prir.ci,,es  de  l'action  admi- 
«d<traliv.',    cl    ,.||(.s    al'lirmenl    éneroicpH^nent    lem-   droit    de 
réolcnentalion     :    Lasse,id)iée    de    ,  ; ,  5    édicta    un    véritable 
code   Jéo|(>nientaire.    é.nnnérant    les    fonctions,    les   droits  ot 
les  oblio-ations  de  eha(j.i(>  oroane.   Ces   règLMniMds  sont  obli- 
gidoires,    au    moins    tliéoiicpjcmcnl .    Une    difOculté    s'étant 
l>''|><'"ite  au   <ujet  dv   la    valeur  des  décisions  dv<  assemblées 
à  la  chand)r(»  souveraine  de   Winww  (i  ).    l'assemblée  de    1 -r)8 
<"<lomia  aux  a-ents  (Lenvoyer  à   la   iin  de  cha.pie  assemldée 
aux  dil'l'ér-c.itcs  chandrres  souveraines  une  copie  dvs  coidrats 
passés   (mire    le    \{oi    et     I,.    Clergé,    dv.    lettres    patentes    les 
concernant,    .-t    dv<    rèoiements    fait<    par    ,«llc.    c|    enjoionit 
à   ces   chand)res  de  s>    conformer   dans   le,ns  jun-cmênts. 

'^^"''"-  '•'  •'  ^cndd(>  inléressaid  dv  s'arrêter-  à  cette  préro- 
ijaliNc  p,.ssédée  f,ar-  le  Cierge.  Lassem])lée  faisait  Loflice  de 
Iribrrnal  srrpiéme  p.nir  le  contenli.MJx  dv  ses  imp^^sitions  et 
elle  pou\ai|  trancher  .die-mcrrre  h>s  <lifliculté.  <ir<citées  par 
la   répartition   des   décimes. 

IVincipal  ..rgane  dv<  intérêts  de  Lordrv,  en  xertu  de  ce 
tilre  les  assemhjées  arrêtaient  elle.-mémes  leurs  déj)arte- 
'ncnt<  :  corrrme  conséquence  nat.urvlle  elL's  estimaient 
•pi'.dles  serrl(«<  pouvaierd  statrrer  en  dermer  ressort  sur-  leur 
J'^f'-'L'^'bdion.  Les  lu-iMMiciers  pouvaient  toiijoirrs  les  saisir 
de  l.Mus  réclanralions,  genéraKMncnt  par  l'intennédiaire  des 
députés  de  leur-  pr-o\  ince. 

(Certain,  conliibuables,  mécontiMit-  de  jugements  des 
'M.reaux  diocésairx  cl  char))br-es  sirpérierrr-ês  saisissent  le 
^-oiiseil  de  leirr  dil'l'érvrid  p.,ur-  en  obti^rir-  réfi.rmat ion  de  la 
décision    rendue    :    ies  agerds   ont    le   d,.\(,ir  de   réclamtM'  du 

(i)  Il  s'agissait  d'une  élection  contestée  par  elle  d'un  député  au  bu- 
reau diocésain  d'Avranches,  qu'elle  prétendait  non  conforme  aux  règle- 
ments du  clergé.  ^^ 


V 
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Onscil   (ju'il   it'|M»u<sc>  lu  (Innimd.'.  on  bion  ([ii'il   1;»  renvoie 
;i   l('\Mni«Mi  de   la   procliiiinc   iJsscniMrr.    Il  .>!    a^c/   l'n'M|n('nl 
(l'jnllonrs    ([no    les    H-<enihlrr<    icFidenl    de    \éiilables    jnge- 
mnits    par  eonnnissiiires,   el    qne   (le>   anvi-   i\\\   (".(UiM'il   les 
^ai^i^^enl    :   en    17G0    ellr    rendit    d.>u\    jn^einenU    dans    ces 
conditions.    Va\    ryO^   «^e   posa   nnr   (jne^lion    inlérv-^tnile   mil 
la   vnlenr  de  ces  jn^^eineids    :   le  bnieau   diocésain  de   Moid^ 
pellier  avait  imposé  aux  d<'einie-   1rs  re\('nn<  de   In   lenc  de 
J»oiissan  apparttMiant  an\  ivli^icnv  l)énédietiii>  de  la  (.hai^e- 
Dicn     diocèse   de    MontpeHien.    l  n   jugenKMil    donnant    gain 
de  can>e  au.\  ivligieux  asaiLélé  rendu   par  la  chainhie  Mi[)é- 
rieure    de    Toulouse    (ij.    Sur    l'Mpiéle    du    -\iidi-    <liocé>ain 
de  Monlpfllier  aj)pu\é  ()ar  les  agenl<  généiau.x.  un  arrél   du 
Conseil    iidrivinl    ren\o\anl    lalTaire   de\aiil    las^enihléc    du 
lileigé.    Celle-ci    rendit    son   jugement    le   .'^o  août     lyt».»    piir 
lequel   elle  cassait   la  décision  de    louloust',   o!(i(»nnail   1  exé- 
c:uti..it    du     jugement    du    huiriin    diocésain    de    Monipelliei. 
el.    pai-  suite,   condamnait    les  religieux  à   p;i\er  au   receveur 
dc>  ilecinie>   de   Alontpelliei'    les   la\e>  doiil    iU   étairni    rede- 
\ables  pour  le  pri(Mné  iU'  l;i    leur  de   l'(»u--an.    Lc>  leligieu.v 
refusèrent    d«'    s'e.véculer.     les    agrnl>    duicnt     consultei     le 
eon>eil    du    Clergé    poui-    dcmandri"    ce    (pi'il     con\enail     de 
faire     :     laNociil     liioiiod.     chargé    du     lajqiorl     -^ur     lallaire 
examina    f      le-   \oies   ([uil    était    pos>il>le    de    pieiidiv    alin 
de    c«»iitraindiv    les    récalcit lants    :    les   premiei-^   conmiis   de 
liiih'iidafil    de>   linances   dUiim->>on    a\rc    l(-^(luels   on    a\ad 
conféré    d<-    lalTair»'    -uggéiaiml     d.-     faiiv     h.  .rnolo-ucr    le 
jugcmrnt    pai    ariél    du    Conseil    |)oilant    commission    [>our 
le    UM'Itrc    à    cxécul  i.  .n.     Mai-   iv    in"\.ii    était    coniraiiv    au\ 
p|-înci(M's    du    (.Ing.'    «pii    avait    tiUijnm-    afliiun'    nette    pas 
obligé  de   faiir   homologuer  -r-    jugcuH  iil-    loqui  U  ilr\aienl 
lecevoii        louir   Inii    inilMiiJ»''   p;ir  eux   nC'ine^    ■.     \u--i    !  ii\  1- 
du  Conseil  du  Ch'igé  fut   il  de   pré-cnh-f    icipiélr  au   nom   du 


yi)  Du  16  septembre  1763. 

(j)  Séance  du    conseil    du    clergé    du    iS   novembre    i7()6,    g^*  2451 

page  269. 
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syndic  du  diocèse  aOn  d'obtenir  une  comnd^sion  pour  faire 
s'^nd.er.  par  tel  huissier  rprii  lui  ^A,\nû\  de  choisir  le 
jugem.  ni  (onh'sté  e|  opérer  l.s  contraintes  néee.saires  ^. 
son  evecuhon.  El  dans  une  séance  ultérieure  fy)  les  avocats 
;"='""""•'''••  J^'nr  avis  qu-il  n'était  pas  nécessaire  de  faire 
homologuer  le  jugement   (o). 

Seules.    ,.„    principe,    h-s    grandes    assenddées    sont    orali- 
hées  du    pouvoir   réglemenlain.   e|    juridictionnel.     \n    point 
^'•'    ^'"'   ''"'    '  =  '   ^'^mpétencr   des   asse.nblées.    certains   aurai..,,! 
voulu    l,a,l,.r  diffé,-en„nen|    hs   ass(.ml,lées   onlinai.es  h    j^s 
asscnbh.s   eM.aordinaires    :    il   est   bien   (vriain   (p,e   théori- 
<1"'''"^'"|     <v-     derniè.es     n'ét.ienl     convo.p,.V.     par     le     hni 
qiii'Nec    la    n.issio,,    exeluHve    dr    s  occuper    des    sujets    Ijxés 
'""'  '*^   ''■"'■•'   '••>••'<■•    '•'"    <''il.   b.   p,ati,,u..    i,nposai|  '.p.elqnes 
«'"^'m.ahon.    :    ees   assejnblées   recevaient    l.s   d,.léance<    pré- 
sentées   p:,,     (es    proNi.Kvs.     sanf    à    e,,    .enNoNrr    l'examen 
''';'"'"*'    '"'     '''    prochaine    assen,|,lée    ,vguliè,-e,    si    cela    était 
"''^^;"''''''''  '""   "''"   •'•'   "•'  !>='-  I'<>P   pn^longer  la   session.  Mais 
lelde.gé    lui-mén,r    es|i,nai|    (p,e    ses    dilTéivntes    asse„,blé(S 
P'>-édaie,,(   les  mén.es  p,,nvoi,s.  (p,el|(.  ,p,e  fnl  leur  nature  : 
'"     'T^''"^    '^''    ("'^i'    !:•    question    de    |;,    validit,'.   (bun    jugement 
K^'ndu    p:u    r;,-en,],lée  de    , -f).    :    |e.  .vligieuses   deVxrmon- 
eiad,'  d\lbi  .•ondai,n,ées  pa,   ce  jugement   prétendaient  (piH 
■'^;'''  '''*'  ''••'"'"   ['<''•  ""   lribu,,al  ir,c..mpétenl.   h,  ,|it(>  assem- 
''''''■    •'>''"'    •''''    <'<'n\o,p,ée    uni(p,eme,i|     ,,,,,1,     accoider    un 
'^'^'^    .i^^'-'b'il.     \    quoi    le    C|e,gé    .épondil    que   ces   asseml)lécs 
e\t,ao,.]inai,vs    éji.iem    co,,ip;,,  ;d)les   ..ux    •    H<..s   a-^en]blée^. 
'blés  d,">   c.„:,p|es.   et    p.e   tout, «s   avaient    ];,  ménie   autorité. 
qi'V'He-    ,!.^    S"  dine,e,,eiaie,i!    ,p,e    p;n    le    „ond),-   des   dépi,- 


(i)  Du   I  ;  janvier  17^)7.  G^'  J45_',  page  i. 

(2)  Aussi  les  agents  se  bornèrent-ils  à  envoyer  un  mémoire  à  l'Inten- 
damdes  finances  d  Ormesson  (le  ,0  janvier  i7(,7)  représentant  que  ledit 
lu.i^ement  avait  besoin  du  grand  sceau  pour  être  exécutoire  .  ainsi  qu'il 
"  est  d'usage  po'ur  les  jugements  émanés  des  commissaires  ordinai- 
-  rcs  et  extraordinaires  du  Conseil  ..  en  insistant  sur  le  préjudice  souf- 
fert par  I  administration  économique  du  clergé  par  ce  refus  des  bénédic- 
nns  de  payer  les  décimes  auxquelles  ils  avaient  été  condamnés 
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tés  (  î).  D'ailleurs  ces  jiiijcmt'iits  rnidiis  pai"  di^s  assrin])I('('s 
i'\lia(H(linairf<  se  (ciKnnl  rciil  assez  IVrijUcnimciil  :  en 
\-->'À      I -r)8      ]-{)•>     i)(i\\<    (Ml    ti()ii\niis    (!('<    cxcmnlcs. 

Les  (IrlilxMalioiis  des  ass('niI)léL's  sont  prises  à  la  majorité 
des  v()i\  des  piovinees,  il  sul'til  (jiie  dix  pioNiiiees  rej)ré 
seiifées  elKUMiiie  pai-  un  dépMh'  soieiil  piésenle>  {)()Ui'  (jne 
lu  décision  ?vndne  soil  \alal)le;  lontel'oi^  poni^  la  réception 
et  la  d(^stilntion  du  reccMMir  i^énéial,  ainsi  (pie  ponr  les 
(jiieslions  de  pensions  el  de  gialilications,  la  inajorilé 
recpiise  e-^l  des  dv\i\  lier-.  \.o  \(rii  dn  î'èi^leincnl  de  \-\~) 
était  ie  NoIe  par  [)i<)\ince:  cependani  le  iccneil  de  rat>ence 
nous  apprenil  ipie  l'n-a'^'-e  des  dernières  asseinl)lé(><  e<l 
d'opéi'ei"  par  |Mi>\ine'-  -enlemenf  dan<  !e<  affaire^  iinpoi- 
tantes.  dini<  le^  antres  on  vole  par  léle.  nial.i»ié  laili^'le  i8 
dndit  rcfrlenenl.  han-  le^  affaires  de  jniidiction  il  semble 
qu'on  \<>|;n!  an^^i  p;n-  léle  c)).  l/npini<»n  de  la  niin<>rilé 
peut  éti'c  insérée  an  pr(>cès-\  cîhal .  mais  il  fani  nne  demande 
formelle  de  cette  minorité  '3). 

T,es  séaïice<  ont  lien  le  malin  cl  I  ;\pi  è>- midi  '  1  >  el  li's 
dépiilé^  ne  -oui  pa\(''-  en  principe  (pie  piir  journée  à  deux 
séances,  hieii  riileiidn  I''-  <('iinces  son!  sii^p-ndiies  (es  diman- 
ehf^  cl  j(.|ir-  de  ïy\r<.  el  en  olllre  le  pln<  <!»ll\eiil  I-.'  jeu,li 
el  le  -ainedi.  l.e>  la\t'<  de-  d<'|)iilé<  -on!  d('l'iini  ih'm  <  par  I" 
rè"leinenl    de    i-iT)    (.")!.    I*<>m    permetire    aux    dr-pult'^^    de   se 


(1)  G^'  _'5je.  pa^e  ,^45. 

(2)  .<  J'ai  ouy  dire  par  l'igrchevêque  d'Arles  en  1775  que  dans  les  af- 
faires de  juridiction  on  opinait  par  tète  »  (note  ajoutée,  page  70  du  re- 
cueil de  l'agence,  G^'  7<)2  A). 

(^)  Nou^  possédons  un  exemple  où  la  minorité  fit  cette  demande  for- 
m.elle  :  en  1725,  à  propos  de  la  reddition  des  comptes  du  receveur,  et  de 
l'abandon  consenti  par  l-i  majorité  aux  arrérages  dûs  par  ledit  receveur 
des  sommes  empruntées  par  lui  indûment  sur  les  remises  faites  par  le 
Roi  dans  divers  d:ns  gratuits.  Satisfaction  fut  donnée  à  la  minorité,  et 
le  procès-verbal  ajoute  ensuite  que  la  mention  est  f^te  sans  préjudicier 
à  la  délibération  prise  par  la  majorité, 

(4)  De  s  h.  I  -'  a  I  i  h.  1  -et  de  .^  heures  à  5  h.  i  j  dit  le  règlement 
de  1715. 

;5)  Elles  ï.ont  fixées  à  j7  livres  peur  les  archevêques,  24  livres  pour 
les  évêques  e^  15  livres  peur  les  député?  de  second  ordre.  Les  jours  de 
voyage  payés,  pour  l'aller  et  pour  le  retour,  sont  fixés  par  le  même  rè- 
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rons„crercnli,Vn.„„M„  .ux  .levoi.s  .1,.  |,.„,  ,„„„,„,  „„  ,„,„. 
accord.,  des  leinrs  d'Elal,  pnVéd.nl  d,:nl  s'inspinTonl  ni„s 
■  lanl  ii-s  .,nn.,.ni1,'.s  p.rl,.,„fMh,i,vs;  ers  I.U.vs  l,.„r  .„„t 
'  clivnV.  sur  U  drnia.id,.  de.  .o,,,|s  ,k„.  N,  elnuu..||,.,.i,.  ,■! 
Ic<  .Irpulos  no  peuvent  être  inquiétés  en  .urune  faeon  enr 
I..US  les  procès  ,p,i  !,s  r,.ne,-,  ncnl  soni  suspendus.  Dr.  difli- 
cullés  se  présentèrent  .n  ,75:.  e(  ,  ;(i,-,  pour  le  droil  de  sce.u 
^'"'l'"''  ""   l"cl"ndi,il  nssnj..nir  |,,  déliv  ,,,,„■,.  d,.  e-s  |,.(,res 

\hus  sur   représenlMli |,..   ;,i,,.nls.    |,.s   deuv    fois   h,  irnia- 

Mvc  ne,V  pas  de  .uile  el  lu  «ratuilédu  se..,u  fui  niainlenue 
Au  eorn-s  d(.s  dernières  séances   l,.s  assend)lées   procèdent 
:>   (les   dislrdmlions  de    -raliliralinns.   de  pensions,   d'auniô- 

nes.     F.es     auninncs     va,i, ,;.ooo     à      ,0.000     livres 

suivanl  les  as-^ruddées,  so„|  remise,  au  présjdeni  qui  les 
(li-lrd>uc  o.nnne  il  veid.  elles  soni  prises  en  parlie  sur  les 
Irais  communs  el  en  |,arlie  sur  la  taxe  personnelle  des 
<i«'p"l<'>  'D.  De  ;i,,ml)n.uses  L-ralilicalions  sont  disirihuées 
à  ceux  ,|,!i  approclieni  du  Clcro-é;  av,.cals.  employés  el 
douie>li,p,es.  anl,.urs  .rouvrao-,..  iuléressaul  l'hisloirc' .'cclé- 
siasllqu,.  ,,u  les  prixilè.o-es  du  Cler.oé,  élaMissernenls  reli- 
^Meux  IVauçals  ou  élran,e-ers,  évè.pics.  missi,,nuair,.s.  reli- 
pK'nx  (pii  oui  ,iédié  une  llièse  à  rassemblée,  e|c. 

T  II  fond  e^t  alleclé  aux  pensions,    mi  dépailemeni   spécial 

î"'  ;'-_'    ""''' '"'i^acré   :  rori.i.Mne  ,!,■  ces   pensions  r.'monle 

à  ilii.')  el  avail  pour-  Iml  le  secours  des  „n,n;;iu.,-  rimrciii.s. 
cl  principal. 'm. 'ul  d.'s  niinis-firs  murrrlis.  \  Tépo-pie  qui 
nous  occiq,,..  si  I,.  Cleroé  donne  toujours  des  pensions  au\- 
'loincanx  eornerlis  malliemeux.  el  s'il  subvenlionue  ménu> 
les  él,ddis<emenN  destinés  à  ces  nouveaux  ,.|  nouvelli's 
couv.'rli<.    lé   principe   des   pensions   est    élar-i    el    les    fonds 

Slement  :  25  jours  pour  les  provinces  d'Auch.  Narhonne,  .^rlss  Tou- 
louse, Embrun,  Ai.v  :  ..„  jours  pour  celles  de  Vienne,  Bourses.  Bordeaux  ■ 
'■'  jours  pour  celle  de  l.von  :  ,4  jours  pour  Tours  ;  ,0  jours  pour  Rouen  • 
"  'Ours  pour  Sens  et  Reims,   ^  jours  pour  Paris. 

Il)  Deux  à  quatre  jours  d'honcraires.  En  .770,  fut  accordée,  en  outre 
"ne  somme  de  u,.„oo  livres  qui  fut  remise  au  lieutenant  f;énéral  de  po- 
>ce  de  Sartme.  en  faveur  des  victimes  des  .«cidents  survenus  lors  des 
letes  au  mariage  du  dauphin. 


« 
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au  (l.'i.artomont  sont   ;ni^<i  cinpl.^vr^  ;i   ^oroiirir  1-  Alis.inns 
Hu    I.rMi.il.    .'I    inriiK'    «l»'^    -riiiiiKiin-   n    .    I.r    nionhinl    (hi 

,]q,ail."n.rnl    .p'i    ^''^'i'    '"    '<^'-^  ^^''    '"""-^"^   '''"'^   "''''"  '""'!" 
,'.,^'.    j,,„i,i,'.    ,.,,     ,(;,So    srl.^vp    linnIeiiHMït     ;.     70. oc    liMr>    a 

p;,,r,r  ,1,"    i--n.    \.v  CArviTC  rtait   assailli   dr  (Innaiidc-^    :   pour 
donner  <aliVf;,rl  inn   au    plii^   -rand    nnn.hiv   i!   a;v..i'.lail    (1rs 
(.MM'('!ativ(-   «^nr  1<-   pi-rx-haiiK    fmi.U  à    \;>|ii-r:    mai^   il    (lui 
l.irn    Nil.-    ivaiiii'    'onliv    (vitainc-    l.-n(ianr<-    ,i'a-on.l.l.V<    à 
di.hiJHMT     lai-rui.-nl.     <;«n^     Imir     cnn.pt^    de.     po^sihdilrs 
iinunriùt-    :    ru     ^  -  ]:>      la-KnddtV    .pii    <ruMr    aNnu     rn\  1- 
,M-é  .rritM.srnirnI   d«-   ivfoiin.-   pnu,    ivali<(T  di-  (Vnn.  .inirs 
drfrndil    dac.onlrr   d»-   .•xprctalis .-.    pui»^   rll,-   inicnlil    aux 
as^.'nd.hVs    rxtranrdinain-    (racc.idn     iW^    p^ui^i-ux.    -ruirs 
1...  a^^md'IiM-    quincpiri.nal.-    a>anl    r.«    poux-.ir.    mlin    rllo 
osa    pn.pn^n    des    roIra.M'h- mcnN    -.ixai  1    léi  .1    dr    riclP'^-- 
(les  nia'Kotw  .•!   ennnnunauh-  l.énrliriain-.   \v<   p.-nnnn^  ^\r< 
partindior-    deinr.nani     nilartc^.    1  .'a-^-enddrr    d"    iT^n    rla- 
1,11,    la   d.-rlH'an'T  d.<   p.-n^i.>nn<-  m.i    nainaiml    pa^   l"indir 
Irin^    arivra.o-<-<    d.|.uis    <inn    anné»'^. 


•  Il    oulic   allani     plus 


(1)    Les    recommandations    jouaient    un 
naturellement. 


certain    rôle    dans    l'octroi   de 
Une  lettre  du  Contrôleur   général   de 


11  e^t  à  noter  que  la  révision  des  pensions  et  »  eiaDii^^cucut  u.  .«  ...te 
des  pensionnés  est  de  la  compétence  des  assemblées  seules.  1  état  dre..e 
nar  elle  demeurant  ne  variehir  iusqu  à  la  suivante. 

L'état   des  pensionnaires  arrêtés   par  l'assemblée  de    ,723   comprenat. 

(G"'  8-57)  ':  ,  1- 

,8  ministres  convertis  dont  les  pensions  s'élevaient  a..     i,.,;.ol.v. 

,        •   -^^^^^  .  .  .      ;.<iQo  liv. 

.3   veuves  de  mmistres •  ;^,^^^  , 

.0    proposants    convertis ^ 

;o  maisons  de  convertis  et  de  converties >>-î.v^  ''^ 

enfin    Sj    personnes    gratifiées.... • :"ï'  •^"•'^''"^' 

L'état  des    pensionnaires   arrêté    par    l  assemblée    de 

1770  comprenait  iG^*  S4'*^)  :  _ 

l '^    6^    communautés ' --^'^^^^  '^• 

2"    405    particuliers    gratifiés 57.050  iiv. 

Soit    au    total.... 7^''>o<i  liv. 

sur  ces  405  particuliers  il  n'v  avait  plus  que  ^o  nouvelles  converties  et 
j5  nouveaux  convertis. 
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Iniii  qur    la    pnVrdenIo   qui   no   .Vlail   alla(pi('v  fp,'au\   roni- 
^'^'''••"■'';-    '•*•<'   '^''^^'^i"'    <|<H'   l(-    anrirns    nnin.l.v.  (..UNnlJ. 
lui   »(Maivnl    paivc.ni<  à    une   sihialion   d(«   loilunc  Hifli<ant(« 
cl  assiin'r  nom   Irur  i'hln'lrnrmrnl  ^'raient  raxcs  drs  lisjcs   : 
re    n'riail    d'aill. "urs   (pjc    ju^lirc.    .i    o,,    .,.    rappoilr   au    Lui 
que   se    proposail    \r    Cjrrov    dan.    leclnu    de    (vs    pntsinns. 
'^''    '''""•    '''   p;"<''in'nf    ne   sérail   ejïeelué   (p„.   .,,,•   hi    pré.,'n- 
'•'''""    d'un     lrn.(.ionao-e    délivré    par    le    euré    de    leur    ré^i- 
denee.    léoali<é   f)ar   l'éNécp,,.   d,,   diocèse,    eerlilianl,   leur   p.r- 
^évé.aner  dan<    la    icli-ion  eal  h..li(pie.    i;a<.cnd)!éf.   d,.    ,-<;<, 
'•<'''"''^''    ^'"    délai    de    la    déchéance    -,    lr..i<    an^.    e|    erllr  \|,^ 
177'-   en  niainlenant  ce  ilélai.  li|    n..lili;T  sa  délihéialion   par 
le    rre,.N,.ur    nénéial    aux    receveurs    de.    déeiu!e<    afin    rp-jU 
eii-enl    soin    d'axerlir    le.    pensionnés    de    la   nein;-    alhediée 
«''     leur    iiéo|in..,„v.     De.     pensions    élaienl     a(' -ordée.    éo-ale- 
l'ienl    ai'\    anci('n>   >("r\ileuis   du   Clergé.    (I..pui.    Ie<    axocals 
el    le.   employés   (]u    hnrean    de    Taoence   Ju<  pTaux    ^y-Aivim^ 
''^''  l>""'i>"    <'l    dornc.li,pie.    (h,    Cirr-é   ainsi   (pi'à    l,.ui'<    \,'U- 
^^'^   '•'•   ^'«'^    f»eiisi(.ns   liiiuraieid    dans   les   e..ni(»|r«.   du    rece- 
^''"'"   '"d    >'"    1'^   chapitre  de    [)en<i(.ns    ,:.    •-,  é"éd;-nl  1.   -^oil 
?in'  cchii  de.  (.riiciers  du  ("dei'o'é. 

Ces  peu. ion.  octroyées  par'  le  Clergé  élaienl  in<ai.i..ahle. 
l'ar  les  en'aneier.  :  déjà  nn  arrél  du  Conseil  du  iT)  n<)\eni- 
^*^*'  '^>*'!)  ''^'  (hVlaiail  non  saisissahles  le.  pensons  de. 
Miînisire.  ((.uNertis.  Tne  considlalion  des  avocats  du  Cleroé 
'■''"^1»'*'  >">■  I"  demande  du  receviMU-  oénéral  (pii  a\ail  reçu 
n[)po.îlion    au    j.aiemenl    d"un(>    pension   (X),    ntinnlini    eello 


fi)  Fagus.  calculateur  du  clergé,  reçoit  600  livres  annuelles  à  partir 
de  17^5.  à  cette  même  assemblée  200  livres  de  pension  sont  accordées  à 
un  suisse  du  Roi  au  service  du  clergé  depuis  trente  ans.  150  livres  à  un 
garçon  de  bureau.  r>(„)  livres  à  la  veuve  d'un  avocat  au  Parlement  <.  qui 
/a  laisse  dans  la  misère,  malgré  sa  grande  réputation  -.  En  17:^5, 
1.000  livres  avaient  été  données  à  Rigoley  de  .Juvignv,  employé  à'  ià 
recette  générale,  en  considération  de  ses  services  personnels,  'de  ceux 
de  feu  son  père,  premier  commis  pendant  cinquante-deux  ans  aux  bureaux 
de  1  agence,  etc....  on  pourrait  trouver  d'autres  exemples  à  toutes  les 
r.ssemblées. 

(-')  Rapporté  aux  Mémoires  du  clergé,  tome  VI II.  page  1514. 
(3)  GS'  27.^9,  page  9S.  du  15  juin  175S. 


i  -,. 
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i(hV  :  co?  |»on-ii(>n>  ont  pour  |.iiM(i|M"  la  librialilé  du  Cierge 
v\  \r  iM-oiii  (lu  onitilié,  (Ml  oiiliv  («Iles  soni  fondées  tmn  ]^as 
sur  d»'«^  ades  Juiidi(liie<  mais  sur  dr  .iin|.!(«s  états  cunW- 
nanl  ^cnhMn.Mit  1.'  nom  d(><  pcn.Monnaircs  :  0(da  ne  [uni 
former  un  lihv  an\  créaiirirrs  pom  1«-  faiiv  -ai<ir  ri  rmpr- 
cl.er  1(>  imirmiml  des  arrérages  -D.  Les  |M>n<ions  données 
.-^n  vvcnu)p-M<v  d'un  Iraxail  fait  ou  e.drrpri-  doiveni  élre 
traitées  d"  la  même  manière  :  ell(«  doix  .«ni  egalrmenl  èlre 
misr<  au  ranir  (les  pensions  allmenlaire^.  (  "e^l  ain<i  '.nio  ]o 
CIrrov  !,-  a  toujours  re-ardécs,  il  n>  a  pn«^  de  nd^on  (lui 
!,..  ivnde  .ai^i-al.les,  el  Tifil- niion  du  t  diTgé  a  lonjonrs  été 
qn'elh^N   m-  I.'  fussent  |>as  i:>). 

Des  l)our<e<  ^\r  jrlon-^  ^oul  diMiihuée.  aux  m.md.re^  de 
l'a^send^lér  a  de  -nnid^  per<omiages  à  eeu\  (pii  <'nl  élé  en 
rapport  aNee  le  Clergé  el  qui!  délire  honorer,  d'ailleurs  le 
,Hd>lie  piuail  lenii  A  eelte  manpie  de  di-linetion,  avanla- 
.r,M.>r  aulanl  qu-honorilique;  en  .  T-Hii  le  proenreur  général 
ilrla  Cour  d-  \ide.  de  l'ari^.  Le  Broe.  demanda  aux  a-enK 
aVhv   iuM-nl    MU     la    li>te    d(-    hénélieiaire^.    en    «^e    plaign;;ul 


lie   n'\    a\<>ir   pas   ligme   en    i 


-:->r)  i'."^'.    !>t''!ii    en    |-:>o.    Taxoeal 


nénéral    i\v,     Vu]r>.    Delpeeh    de   CailK  .    fai-^ail     une   rerlama- 
li.Mi  MinhIaLle   (',ï.   Jus.pi'en    i -^  v^   le>   jelon^    p^rlait^ul    gra- 

(.)    La  consultation    fait   remarquer    que  les    pensions    alimentaires    ne 
peuvem  être  sr.isves  :  des  arrêts  ayant  juiié  notamment  que  le  créancier 
qui  donne  des  aliments  à  son  débiteur  prisonnier  ne  peut  les_  repeter,  i 
s'ensuit  que  tout  ce  qui  est  donné  pour  aliments  n'est  pas  suiet  au  droit 

des  créanciers.  r;^or,f;t^ 

P)  La  consultation  s'appuie,  pour  ce  dernier  argument  de  1  adénite 
de  nature  des  diverses  pensions,  sur  les  Mémoires  du  cierge,  tome  MIL 
paae  ivu  à  i:^i.  où  il  est  parlé  de  «  pensions  de  ministres  convertis  ou 
autre^^  "gratifiés,  couchés  sur  Lérat  du  clergé  ...  Et  le  Conseil  en  ccnclut 
que  L  dé^isicn  doit  être  la  même  pour  toutes  les  pensions,  et  que  par 
conséQuent,  aucune  n'est  saisissable  si  pour  quelques-unes  h  prohibi- 
tion de  saisir  a  été  prononcée,  c-  qui  est  le  cas  ocur  les  ministres  con- 
vertis (arrêt  ci-dessus,  note   j.   page  précédente). 

U)  Les  agents  durent  lui  répondre  qu'il?  gardaient  sa  lettre  pour  la  pro- 
chaine assemblée  à  laquelle  ils  feraient  la  proposition   (ei    janvier    i7,^r,, 

G^'   Jv"';,   n"    II.,). 

{J^)    Cette  fois,    il   s'agissait   d'une   cmissii  n.    et  les  agents   s  en  excu- 
sent  en  disant  que  h   prochaine  assemblée  réparera   (G^*   25.^^.   n" 
21   mars  1730). 
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vées  des  devi-'^es  (pie  elioisissail  la  eomnnssion  nommée  à 
cv\  effet  (i);  depuis  cette  épojpie  ils  [)orlenl  seulemeni  la 
ligure  du  licti.  el  an  i"CV(M's  la  menlion  cou rciifiis  cJci'i  (jdUi- 
cai]\.  En  17V'.  f>ar  esprit  d'éronomie.  LassfMublée  lenta  de 
su[)primer  les  jetons.  L'assemLlée  de  \~\-.  apiès  hésitation 
d(''eida  de  repriMidre  1  usage  et  de  faire  distribuer  des  jetons 
]^ai'  l(^s  assefnhlées  eAtraoïdinaiies.  roninie  par 'les  autres, 
l'allilude  de  Lassend)lé(^  de  \~\'>  avani,  paraîl-il,  adiré  des 
miurnines. 

(a's  abondanliN  dis|iil)nlion<  gre\  aient  loui'deiiienl  les 
frais  (\v<  assemblées;  d'anti'e  part  ces  assendjiées  axaient 
une  fjndien^e  tendance^  à  se  prolonger,  alors  (jne.  régnliè- 
K'menl.  la  eon\enlion  loyale  limitait  à  (pialic  mois  les 
glandes  assemblées  et  à  deux  mois  les  |)eliles;  (puml  aux 
]('i!nions  exlraor-dinaires  la  leltic  ^}\\   V\()\  e\piimai|   tonjonrs 


(i)  En  1715.  c'est  une  arche  portée  par  quatre  lévites  avec  cette  de- 
vise levât  onus  pictas  \  en  1723.  la  Religion  sur  laquelle  s'appuie  le  Roi 
dirigit  et  firmat  et  au  revers  une  source  sortant  d'un  rocher  sponte  fiait. 
cette   dernière  devise   donnée  par  Messieurs  de   l'Académie  des  Inscrip- 
tions.  En  17J5,  un  soleil  sans. nuage  sur  une  terre  fertile  lacet  et  ditat, 
.2!u  revers  la  date;  i72():  la  Religion,  devant  elle  le   Roi   tenant  un  gou- 
vernail  immnnitates  affertac.   au   revers   un   autel   avec   le  feu  sacré,  un 
souffle   léger  part   d'une   nuée    lumineuse,    ranime    et   entretient  ce    feu 
lenis  alit   flammas;    17.U):  un  vaisseau  entre  deux    écueils    medio    tatis- 
sima;   17^^41  la  Religion  voilée  tenant  d'une  main  la  croix  et  de  l'autre 
un   vase   d'où  se   répandent  des   pièces  d'or    au    pied     du     trône     donis 
tcstantar  amorcm  :    i7_:;5:   la  Religion   près  d'un   autel   dent  les  étincelles 
du    feu   sacré     répendent     à   une     colombe     planant    avec     un    rameau 
d  olivier  dans    son  bec,   derrière,    un  trophée    d'armes  et  de    drapeaux 
votis  pacem,  donis  triainphos  qui  explique  que  le  clergé  demande  1?.'  paix 
par  ses  prières  en  contribuant  au  succès  des  armes  plus  qu'aucun  autre 
par  ses  dons;  1740:  la   Religion  tenant  la  croix  et  montrant  un  arc-en- 
ciel  s^e   résolvant  en   pluie  sur   un   champ   de  lis   namqaam    fœderis   im- 
niemor.   Plusieurs  de  ces  jetons  sont  conservés  au  cabinet  des  médailles 
de  la  Bibliothèque  nationale:  celui  de   1720  est  dans  la  salle  d'exposition, 
ceux  de    1715,    1740,    1-47   et    !74.s.   figurent  sous  les  numéros  ^S7')  (et 
.v^'^^o),  .vS'"^'.  S5'^'-'  et  ,^5S^  du  catalogue  de  la    collection    Rouver    de    La 
Tour,    j^  partie.    Ils   sont   en   argent   (le   n"   ^^sSo  est   im  jeton   de    171 5 
en  laiton)  et   ils  ont  ^:,o  millimètres   de   diamètre   (le   n"   35S_>,    de    1747 
a  .-il   millimètres). 
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To    (Irsir   rprcllts    fii>son!     !»•    plii^    ronrf    po<sil)l('    i  i  ).     î  c^ 
Irais  l'oimnim-  aiiiiiiK'nh^nl   dans  d'oMoirvics  pioporlion^  an 
rr)U!«   (lu    (li\-h!iili«Mii«'    ^irclc     •>);    aii-^si    le    r(Mv\riir  liriirial 
est   o\A'i<rO    (Ir    l'aire    laxaiuv    de    rt'xct'dr'iil    d(«    (l('p','n<'.>s:    il 
rtViiprrc    pai'    un    -iipplrincnl    d  iiiip<)>irK)n>    réfunlic^    dan? 
les    Icrincs    <^li^^n1s    cr    snppIrniciiL    niaj(»ir    des    inlôivls    à 
c'm(\    •'!    nirmc    -rpl    ponr   cr\\\ .    \r<   a<s;M,d)l«'--    limniil    pai" 
s'iiHMiit'Icr'   d.'    ('<'<    an<'incnlali()n<    d<"   drpcn^c^    (pii    pr-^aicnl 
Inurd-.-nifnl     -m     les  •  ronl  rihnahh's.    à     i-n     iiicnicnl     on     ks 
soininr^    fonmic^    P'.nr   !(><    dmis    et    aniivs    iinp.xiljon-    d\i 
Clrpo-,'.  ani-nicnlaii-ni   d-'J;'.    ••"    ''»'    '''  P'''^i''«''d   .le  la  rom- 
iiii^>i(.ii   (liai -'m-   dc^    irai<   r<uninnns   .  :^    pa«  •   '"n   rc\  ne   l;'s 
difl'('i-(Mdes    a«"niM<'<'-«   cxl  laoïdi  nain-    '•'    '  rirni  -id  alK -n- 

?ucrrssi\r<    d.'^    fiais,    il    consoillo    de   Drcudro    o;m-.1  «    -I    de 
icrnédi.i'  à   <M'<  Hn(diainvs.   m,    h-  a-<enddée-  d,'\  ieiidi  aient 
i,np..pnlaire<   <i    (dle«^    étaient    Mil!.. ni    iMh-  eaii-e    d"aeei-ois<,.- 
nienl    t\.iinidahl.'   iTimpùN.    "    S'il   e^l    \rai.    di-^ail-iL    M"<'    ''' 
rani'-  di-lin.uni'   dn   CleîL'v   ne  d^i!    pas  sal)ai--ec  à    nne   -ni- 
Ji,|,.   ,'.p;irt:iic.    la    lilx-r  alité   duit    a\<'ii'   <<-    l)(»in"<.    "    H   »"\i'- 
niiiie    los    ranses    de    raeei'e.i<-emenl    de-    frai>^    »'l     >    li'»ii\e 
d-al...rd    fanoineiilalion    du    pii\    d--    la    vie.    mai--    même   en 
triphinl   le<  eliiftiv.  ancien^  ..i,    [i:iiii\e   p,i-  à   r\pli(piei    par 
,v    <enl    molif    le    ehiUïe    de.    d('|»eie^e^    aelnelle^    :    il    finit    y 
voir    smh.nl     laxidilé    adroite    d<'-     in.  treiiaire^    (pii    :«vnid 
rrfidn    de.-   M'i\iees    an  rici-é   et    reeii    de    iin.di.pie^    o-ialdi- 
r,»li(>n<.  ont  dr-mandé  eon^tammerd  da\  inda^iv  '  r  •  '  iM'iUiIre 
Ci\\\<i'    p|M\i,.nt    de    l;i     iiMillipli-alioii    de<    l^a.^nil  m-^    pins 


,,)  Voir  aprendice  n"  II.  pa.iie  .;-'i.  la  durée  des  différentes  assem- 
blées  du    rè^ne.  , 

(.)  A  l'assemblée  extraordinaire  de  !7-\>.  la  dépense  montait  a 
><,<,  ;,'  livres  alors  que  la  recette  n'attei-nai^  que  -'_'.sr,7  livres,  soit 
un  déficit  de  ^7'M45  livres.  Chaque  as-mblée  se  trouve  en  présence 
de  déficits  aussi  énormes.  La  recette  était  fixée  par  un  département 
arrêté  en   i().S(). 

(0  L'archevêque  de  Sens.  _ 

l4)  Et  il  cite  des  exemples  tvpiques:  celui  qui  s  est  crée  la  charge 
de  courrier  du  clergé  avait  5<>  livres  pour  ses  courses  en  170.^  et  en 
,71...  puis  des  .i^ases  annuels  de  ,^0  livres  qui  sont  passés  en.  17 2h  a 
1.^00  livres. 
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ou    nioiM.    ulil,s    r,).    Unr    lroi.,ô,„c    ..1    don.uV    ,,ar    les 
inemoiif.  plus  „„   niui,,.  li,|.M,..  ,|,.,  ni.ivlu.nds  ,■(  nuv.i.Ts 
<I'"     -ir    s.H,l     |,;,s     ^,■.,■ili,■.s    el    ,|„i     .,.,    ..,,,,1     T'Icvôs     ju..,nà 
:;.-'.<".o    Inros.     Après    avoir    rvposé    1«    rais.j.is    ,1e    cHIr 
o.mr,,.,.  iMllalio,,,.  |,.  présidcnl  ,1,.  h,  roun.n.sio,.  pnm„.c.  .1.. 
■••lonn,..  à   ra..,MMl.l,V   :  déjà    l.s  a.v„,.  p.ssai.nl   J...  ,„ar- 
•lirs   avec    les    lu,irniss,.„rs    liahilMcIs  ,|,.>    a-s,.,ni,lrr<      ,n,i< 
""   1"'"'    '^"'■•'  '"i''"v    :   <|Mc  ,,n,.|,,,„.s  dépulé.  soi,.„l   ,.|,ar-és 
.ck'   Nn-,l„.r  lr<    Mi(-,i,uin-s.   ,,,„•  les   .iiarol.és   a-.,.,-    I,.   lapi.s'ier 
'"'   ''■   '"■""''•'"    '■"""r,.„l   ,1,.   laroM   prérNe  el   riaire   lr>  ,nr„ 
l'I»'.-    a    Inur.Mr,    ,1c  fa,;n„    ,,,„■    ce   s,,il    lui    ,,ni    <vu    ,„r„,,e 
sc'ul    n-i;     le    inareJR.    av.r    I,.    !„n,.|i,.|     ,|,.Nrail    ,-.hv    réojé 
f'^"-  .I'""'"--  ,1,.  M-rvie,..  el   „.„,  par  .vlui  ,l,.s   j,Mr.  ,on,pk-s 
'Icpui,    l,niv,.rlure   jus,,,,';,    la    eU'.lur,.   ,1e    ras.e,nl,l,V     Tu,,, 
-•os    „„n,.„.    ,1V.,,|,,,    I,,    „,,.|,i||„^e    ,p,i    eer|..    ,-.|ail     lla.naill 
'"""',.'''""'■'""    I""il>„i^is    par    la^seinl,!,-.,.    .„i^a„|..    ,p,i, 
'■'"    '•'•'■   '■'""■li'l    "Il   airaii-eineMl   aKreles   i',.|,.s    \i,..||.li,|.' 
'"■'■'"'•-'■""■"'  'ini  in  ail  ,-.|e  (urpaié  par  le.  a^vuN    par  l,.,p,..| 
les    rel,Kie,ix    .e  ,.ha,o,,,i,„|    ,|,.    la    rn„r„il,„e    ,r„i,    ,vrlai., 
ii""'l"o,ln|,i,.|.    :   ,.in..    Ii„u,,   ,|Volis,..    ,,r,„.,ne.,l>   p,,„r   les 

""■^^'■~  '"•'^-'■^""  -"I"' Ili-,  el  auln.<a,li,.|e.,.nnve„„.  ax,r 

!<•>  a-,.,i|>,  iii.,>eni,a„l  „,„.  o-raliliealj,,,,  ,!,•  :i  „„r,  livr.'s 
'"""'  '■'''■"I"'-  ^'^^'■ml.lre:  W.  a,i,-,.„|.  ,v,.,.^  aie„|  „„n,lal  ,.,^, 
"""■'•  '''•  l"''ii<l,v  |,,Ml,..  i„e>u,vs  p,„„.  ,li,ni„„er  le  prix  ,1,, 
l">cr  ,1,-    ,„e„|,|e.   ,.|    ,1,..  lapi.M.ri,.s   ,ié,vssair,s  à    la    h'iiue 

'I''S    .-l-enihlee..     ,:..||,.    „„-,„e    ass,.>Ml,i,V    ,|,.     ,;',;,    ,„,,eé,la    à 

"."    '■'■'"■'""• ni   ,1e.  ,lepail,.,n,'„N  ,|,.s  Irais  .-oni,,, ,,,,-:   ali„ 

'Ir^'l'T   !,■   pai,'>„.',,|    ,|e   ^n,-    i,,|,-.,èN   ai,    ^■vvv^vnv   y,mv   s,.< 

(,)  Ici  encore  des  exemples  niéritent  J-ètre  cirés:  avant  ,-.■  il  nV 
ava„  aucun  article  de  frais  pour  aubes  et  surplis,  depuis  cet'tê  date  il 
Lm"  "P""''-""  ''"e«  P'"-  assemblée,  même  (,.,.,    livres   en    ,74.,     Les 

léni'rt-  ■/"""''  P"''  '^*  ^^^emblées   sont   abandonnés  après    la 

séparation    au.x   domestiques   des  agents:    pour  augmenter    leurs   profits 

0   ets  Z?  rf""""  ''  P'"^  """"'''^  '^  "''"^^^^  «  '^  P"^    '-  -^ 
Porie  n?nv      ,     k":"? '''''"'''^''  ""^  ^  ^^P^"^^  P'"^  de  4.000  livres 

mTr^es  d*^'     •  "■    '  '"""'^  '^'  ^"'^^^  fournitures,  or  en  u,^s  =es 

mêmes  dépenses  attei.snaient  à  peine  „.„  livres 

tiques 'ies'me!'^.!-'''"'''  ^'  ""'  '""^'^  °"  "^   ''^'^^^  P'"^  ^"'^  "omes- 
par"ager  ""^"^  compensation  on  leur  alloue  ,,00  livres  à  se 
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'  oMunM.K    ■■.    aux    tuxe.    de.    <lopMté.    H    -'H^'    l'-'l    n„ 

N,.au   uioyn.lr  rocmiTinml .   a„  I.   ■   M'    î 

I,,.  .on.nu.<  .Wcssai.vs  |.a,    Ir  iv.v^rur  ^r.KMal,  ,.,!.■  M  p  .11 

''  "  -""II"!  I  |,.rmc<   nrcccdant 

,,s    u.xivranx    ,l,--|.arl<MH,.„N    .lan-    k     .hx   iMi. 

^;x:::T;;;:„::ru'::::r,,i:;:;::':  :™^^^ 

,,„,    .u>v»K.    1    1.»  a.., ni                    ,,„;  „,,„„,,.s    as...n>blc.-s. 
»    -—    "^'■^•*    '• ,      :  i,..     ..1   :.oo.ooo   , -PPI- 

ni.nl    a,'  ln.i>  et    lax' ^   'l>      '  .|,.,aa..(lc 

,k.<  frai*  o.MunniH  des  a»,  inb    > 

l.o.a    UTini...-.    si,„al,m~   -nln,   ,,n.-  U>  a.^.  nd.U  > 

cette   manière    ne   restent    pas   unprodu.me.   «n  ^^ 

leur  était  destiné;  ces  sommes  ^-:;:-;^  ^"4/  ""t°  emprunt,  eftec.ués 
,es  nour^Ue.  ^-'c., ou  rentes  co  -  --^pou^r^^^  ^_^.  ^^^  ^^ 

depuis    >7io).  ^aut  au   receveur  a  j  ^    ^^j^^.    ^^^    ,£ 

terme,  sur  les  imposutons    de    e  ,    nouveUe  ^^^^^^^^    ^-^evaient    à 

département   arrêté     enn.N-     pour      ts  ^^^ 

o.Lso  livres  pour  les  petites  --'""  ^,7/ ,,„' r;;éeédant  le'  petites 
grandes,  ils  étaient  levés  ^-"f^-^  prraLmblée  de  ,750  les 
:,  les  huit  termes  précédant  le.  ■';' ^" J^^,' /  7/  .,,  „^,  en  six  termes, 
,,,0.000  livres  nécessaires  ne  devaient  être    levées    qu 

à  compter  de  février   i747-  devaient  pas   encore  être   suffisants  : 

Ces  nouveat...  ^^pane-      .         f        1,/ ,e  plus  de  4--. -,  H'-res 

en    i:o.:;-i7i>"  '^  dépende   exteaa  ^^^^^^^    ingen.eux  ; 

rassemblée,     pour   1  etemdre     J"<  Z';™   ^\  "  ^„;,n,  f^ire  une  impo- 
comme  elle  ne  voulai.  pas  u.tl.ser  1  ^"^"  P°"^  ,,  ^ur     les 

sition    nouvellle,     elle   Ht     P^^"^^^.'^'^'.^!'^^^!  aux   remboursements 
trois   prochains   termes  des   imposition,   de.t mees   aux  ^  ^^ 

des    nouvelles    rentes     comme  à    <^«=  ™'^'^"  ^^^^^  vn";  au  denier  vinst- 

réduction  générale  du  taux  de  ses  -"  ^^  ^^''  "    ^  ^^^  identique  sur 

cinq,  l'équilibre  était  real.se  ^^    ^^'^^^'%'^^  diocèses  ne  devaient  être 
les  bénéfices  de  1  opération  de, a^uc.^^^^  ^^,^   ,,, 

soulasiés    et    bénéficier   d  une   diminution         J.  ^^,^6  les  ajjents 

équilibre  rétabli.  La  même  ^^^^"^^'"^«/^  ' '' '^  te^enaient  "r.S  consMra- 
de  s'occuper  de  la  diminution  des        1.   qud~^^  ^.^^^^^ 

bics  (  :)  En   1770,  lî'  dépense  n  exceda.t  Li  r..ttte  que 

c'était  un  progrès.  HK-^rses  assemblées,   d'après  G»' 

„)  Montant  des  frais  communs  ^es  'in  erses  assepb  ^ 

-,)i  A.  (Les  assemblées  extraordinaire,  .ont  preceaee.  a  ui 
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laicnl  à  (]iN(Ms('s  cérrinoiucs  inixcfurjlos  rlies  otaicnl   ir.vihvs 
oflicicllciiKMii    :  Ir  Dciim,  .services  à  ia  rnrnmiiY^  des  princes 
(lélunts,   uLneriuie  des  surlioimiqnes,  su„lenances  de  thèses 
de    iclio-ie,i\    <,Ni    drdiaienl    hnir    ln,vaJl   à    N<.«.srin-,K.,Hs    du 
<'l<M'i>é,  elc.;  elles  pari  icipaienl  aii\   IV-les  reIioi(.|i<r>  (p,i   ..ir- 
^^^ai.'fd    pend;.,,i    Irs  ses.sioiis,   elles   les   célébraieid    par   des 
messes   sol, >,,,„. Iles,   des  saluls  du   Siiinl-Saereinenl .   de.   pro- 
cessions. ,.|   I,.  HTiieil  de  l'agence  nous  énurnne   lonoueui.'nl 
it's    délaiîs    piolocolaires    de    ces    <liverses    cérémonies    (pii 
élaienl    ré,olé<   uiinuiieusemenl .    Kniin   i.Nard   leur  clolure  J<'s 
asseinl)lées  avaienl   une  dernière  audience  .solermdle  du   Hoj, 
dans    hKpielIc    un.'    Iiaranoiie    élail    prononcée    par    un    des 
P'-elaU  dc()ul,'<.   !.,..  ,pjel(pirs  .séances  (jui  se  lenaienl  enc(»re 
i>prcs  celle   audience  élaieuL  surtout    consacrées   à   la   signu- 
lure   des  procè.-serl.aav  et  déparlejnenl<.   elles  avaient ''lieu 
sans  soI.Minilé     m.    parfois   même   non    pins   aux    \un.islins, 
mais  c!i(z    le    président;    (>n    ij.^o.    à    (a    suiti^   des    incidents 
lanieux  qui   Jnar(pièrenl   {asseniLlée,   le    Hoi    (it    refuser  l'au- 
dience  de  el('>ture. 

1715  :  4S1 .501  liv. 
'7-'ô  •■  .iMg..^i2  liv. 


'7-'5 


17-M):  J2(;.f)()3  liv.  (<So.oo()  remises  par  le  Roi). 

* 

17.U:  i<)7-3<'^)  liv.  (i  10.000  remises  par  le  Roi). 

I7S5  '■  4^9.402  liv. 

i74'>-  A^^^'M)^)  liv. 

1742:  i2().j7i  liv.   (110. ()()()  remises  par  le  Roi). 

1745  :  ():^2.<ôi,\  liv. 

'747:  177-mH' liv.   (totalité  supportée  par  le  Roi). 

174-"^: -^00.422  liv.  (totalité  supportée  par  le  Roi). 

1750  :  480.000  liv. 

^755:  (357.155  liv. 

r75S:  214.079  liv.   (totalité  supportée  par  le  Roi). 

i7()o  :  4()(),  12g  liv.   (2o().i()(,  liv.  remises  par  le  Roi). 

1762:  22T.2<S3  liv.  (totalité  supportée  p:r  le  Roi). 

(i)  Les  députés  étant  en  habit  long  et  chapeau.  —  Cependani.  en   1745 
a  cause  du  départ  du  Roi  à  la  guerre  et  des  gros  frais  qu'aurait  nécessité 
1  envoi  d'une  députation   au  camp,   l'assemblée,   dans  un  esprit  d'écono- 
mie, demanda  au  Roi  que  l'audience  de  clôture  ait  lieu  avant  son  départ 
et   les   séances   continuèrent    normalement  jusqu'au    7    juillet,   l'audience 
ayant  été  accordée  pour  le  2  mai. 
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Les  organes  permanents  :  les  Agents   généraux   et   le  bureau 
de  l'agence.  —  Le  Conseil  du  Clergé. 


Lo;i    ;i*.-riiil>lt'i-    du    idri^i^c    iiélaiil     ([iif    It'iiipi 'i  .lii --     in' 
(M)ii\  iiii'iil    à    fl!('>;  -ciiir-i  a^Miin    d  im»-    l'iH'on    \  r'nimciil,  ct'li- 
cacc    I  aiimini^tratinii    do    inlrirh    i\r    leur   <>i(li\'.    !);■    louh- 
iK'*ft'-;.ilo.  il  lallail  tjiir  dr-  oi^aiK'-  |i»'i  iiiiiiimU  rii--«'!il  ciih's. 
cl     nJ-UH'-    -••IJ-     le    (•(  •îilf'Mc    {\i'<    :\«{'\]\\^\rr<.     \U'     I  ir-     Îm-îiiic 
hniiT   r<>i>:aiii-idi<>ti   aiil<  «ik  .juc  du   <  dci«ié  dr   IVancc  ciil   ces 
(»r^»anL'-     !••-  -Niidic-  L:«''irriiiii\.   (ics  (Içniicis  vri.iiil    iiioiilir^ 
iurri'icm^  à   leur  lAduv  il--  luicid   i('m|dac«''>   lors  dr  1  a>-t'iii- 
l)lé«'  dv  Mt'Imi  d(     i.'»N(     piir  ks  aiit'iils  «^riirrauv,  au  i!(tinln'c 
(If   d»'n\.    I  «'-   aiii'nU    dc\aitnl    dcnicnicr    jii-<jii"à   la    P»r\(»lii- 
linii    df    i-N<».    Lc'ii'    <-hargc    cul    |(>iij(»iii>    mic    lir<    /.iiaiidc 
iiiiporlanc*'.   Miai<  clfr  |uil   ^urloiil  imc  pin-  grande  ;iiii|>Ii':ii 
au  di\-lniit  iriiic  si»''(d(\    par  suilc  de   l;i    l'<  HinidaMc   au-jincfî- 
hilion   de  la  drllc  du  (   l«'r,ii('  cl   {\r  ses  iiup«)sili<)iis.  l  ne  auUc 
rai«»n    proxicnl    du    d<''\  cjoppcrncrd    i\('<    i('lali(»ns    aduuiiis- 
liali\c<    a\cc    le-    (>r^ane<    r(''i»i()n;n!\ .     le-    |i'''i.(''iiei,M-   ci    h'^ 
c(>iuuiuiiaulc<.   plus   l'rc(jucnlc<  cl   plu>  r«\i.»ulièi  ('«^   :  ^"n   f'uil- 
Iclanl    les    i('oi<|fe<   de-   arehixc^  de  celle   (''pnijiîe.    ou   a    \f  ai- 
ment      rirupre--ii  >ii       d'une      (ii«^ani- diou       aduii  ui-l  iali\  e. 
I>ui-caueiali<pie    lucuic,   loiil    ,i    fail    uindcru'. 

\.<'<  a«j!'td-  -e  reerulcul  eonuue  au  siècle  prt'ei'dcnl  ;  leur 
>ilu;iiinn  e-.l  Irè-  en\it''e  eaielle  pcriuel  d(>  fnellie  eu  \a!eur 
les  capa(il('"s  pci -ouuelle-  et  elle  e>l  uu  ui(»\cu  de  |)ar\cin'î' 
aux  [MU-  haut'--  eliai'^c-  de  ri]«^li>e:  au><i  c<t-elle  douuce 
le  j;!u-  -oiixenl  à  des  <'cclé<ia<l  iques  luudeuieul  appaiiudr-. 
Toutcl'ois  il  ue  faut  pas  e\;iocrcr  :  sans  tloule  les  iuliicues 
(jiil    une    j).tri    dan-    le   cîioix    de-    ag<'uls,    mai-    !»'>    honnuos 
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d,  valeur  sy  rencontrent  Iréqneninient,  nous  on  avons  h. 
preuve  dans  les  qualilés  in(ellectuelJes  et  les  coinmissance. 
J'in.h,jues  el  linancièrcs  quils  devaient  posséder  ,,o„r 
aco.n.phr  ser.eu.e.nenl  leur  mission.  Jl  leur  lallail  éi.l..- 
""•nt  une  l.abilelé  et  une  souplesse  de  diplon.ales  de'...r 
i-KM-e,  durant  (oui.,  cède  période  où  les  diflieullés  el  le. 
cn,buehes  se  nMd.iplièrent  so.t  avee  le  gouvernen.enl.  soil 
avee  les  eours  souve.aines,  soil  surlout  av<.e  les  Iraitanl. 
di's  iernics. 

Les  deu.v  agents,   égaux  en   pouvoir  lun  et   \nuhv.   son! 
eus  pour  cuu,  ans   pa,'  deux  provinces  à  tour  de   rôle  H) 
Pl^'^-'xaele.nenl   sont  prés.^nlés  par  elles  dans   une  réunion 
d"   I  assemble,,   provinciale.   Les  conditions  exigées  |,our  la 
..ouMual.on  sont  la  prêtrise  ..)  et   la  possession  depuis  deux 

^ms  d  un  benélice  situé  dans  la  province,  .ntre  quune  el.a- 
IhHl'  .1   pay.Ml  au   n.oins  vingt   livres  de  décin.es;  „ne  rési- 
•l'iice  dur.e  année  est    égalcnent    réclamé...    M.is.   connue 
';"ns  I  avons  v  u  pour  les  députés  du  second  ordre,  ces  cndi- 
"ons  ne  sont   pas  observées  dune  Cavon  rigoureuse  et.  bien 
^"Nvent,    on    peut    constater    laeilen.ent.    en    parcourant    la 
'^1"  à.^  agents.   ,,ue  i.on.bre  d'entre  eux  nappartiennent  à 
yur    pr,n,nee    électrice    que    dune    façon    bien    lietiv..      V 
Jussen.blée   ,1e   pr..|ats  réunie   eu    ,;.o  pou,    recevoir  labb^ 
'!"   J^'"'.;*,"'"-    ^■'"''^'    !'"•■  '^'    l"•"^in^,■   ,1e    l<,.i„,s.    |,.    cardinal 
,.,.   .\oailt,.s.    président.    ,xamiuant    l,.s    cn.lilions   dV.|i..ibi. 
I'«;  'lu  nouv,n  élu  constate  sin,pl,.nu.nt  .p..  d..ux  des  qu;dit,--s 
.'v.gees   par  les  règlen„.nts   -possession   ,run   bén-Wic,.   autr,- 
.|..  une  chapelle  dans  la  province  et  résid.-ne..  .lun  an;   ne 
s"nt  pas  remplies,  n.ais  i|  ajoute  ,p,il  se.nbl,.  que  ces  rèfflc- 
""•"ts  ne  soient  plus  en  usage,  el   l'assemblée  I,.  nroil  sans 


n  était  pas  ^rêu7  )IaZT!  '         ,         ''"'   '"   ""'"'"^  P"   '^   '"ajorité 
avan    lec  .,1.  ''*  '*'"P'""  '"  P'""  ^^'^»  dévolu  à  celui  qui 
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(lil'liculto 'D.  Il  im}»<>ilail  a\aiil  luul  de  connaître  les  affai- 
ivs  (in  ('l('r>jô.  aussi  était-il  rcconnnandé  aux  provinces  de 
choisir  connue  a'^cnl^  eics  [)retres  ayant  déjà  assisté  à  une 
a>send)lée,  cl.  eu  lail,  la  pîii]»arl  (»nl  déjà  siégé  connue 
députés  (lu   M'cond   oidre, 

tu  abu>  (pli  -r  piodui-ail  !'ré([U('iuiucnt  sous  le  règne 
|)récéd('ut  s<'iublr  axoir  dispaiu  :  la  léélection  par  une  pro- 
\incc  en  tuur  d  un  agent  <orlanl;  pendant  la  période  (jui 
nous  occupe,  labhé  d(«  Rroglie  (i7ro-i7L>oj  et  ral)bé  de 
\'d\ni^{i';'->')-i-'S'>)  sonl  les  d-iix  seuls  exemples  qn'on  puisse 
citer.  Le  règieuienl  de  i-iT)  délendait  forinellenient  ces 
réélecti(>n"^,  et  il  piononeail  niènu;  coidie  les  intracteurs 
levclusion  de-  assemblées  générales  et  la  déchéance  de  toute 
récom[>ense.  l.e  reeii  il  de  rageiice  générale  éprouve  le 
besoin  de  jusliti(>r  l'abbé  de  \alras  en  expliquaid  (pie  cet 
abbé,  ilans  une  lellre  de  \-'.>^,  domiait  lui-même  les  motifs 
de  la  contiaveidion  :  le  Caidinal  rieur\  auiail  estimé  ipi  un 
des  agents  alois  en  lonclions  dc\ail  èlie  mainlemi  pour 
assurer  le  succès  des  opéialion^  oidonnées  [mïv  rassemblée 
de  !-'>()  M.  (lelle  raison  in\o(piée  était-elle  snlTisaide  et  la 
seule?  en  loiU  cas  elle  e.>t  plausible.  Mais  il  convient  de 
l'cmarquer  (Uie  non*-  ne  ])ouv(>n<  savoii*  si  la  dis|iarition  de 
cet  usage  abusif  provient  d'nn  dé-ir  sincère  de  revenu"  à 
rapplicatioii  des  règlements;  plus  probablenu'ut  la  cause 
eu  est  dans  l;i  prom(Ui()n  à  ré|)i>copal  ile  tous  Ic^  agents 
(pii    s'est    produite     régidièremerd     à     re\[)iiation    de     leur 

charge  ^3). 

Nous  a\()ns  vu  (jue  le<  piovinces  en  droit  se  boinaienl  a 
l'aire    des     préseidalion-,     rassend)lée     générale     reçoit    les 


(i)  Il  faut  remarquer  cependant  que  le  règlement  de  i7«5  lui-même  exi- 
jieait  encore  ces  mêmes  conditions.  , 

(>)  Le  pouillé  des  diocèses  en  vue  du  nouveau  département  gênerai. 
D'ailleurs  ajoute  le  recueil,  on  avait  bien  semi  l'irrégularité  du  procède, 
car  le  procès-verbal  de  l'assemblée  parle  de  «  nomination  nouvelle  >-  pour 

masquer  la  réélection. 

r)  Naturellemem  dans  le  cas  de  réélection  d'un  agent  sortant,  ce  der- 
nier acquérait  un  bénéfice,  en  général  une  chapelle,  dans  la  nouvelle  pro- 
vince électrice. 


•1 
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"f  ",'V"/  ''^'^'  ^•-^"'"^'"  f'^'  l^'"'--*  procuralio.Ks  .1  do  U-uv 
d.g.hihie;  c.k.  design.,  égalcui.m  h;  j.rélals  qui  It-  ..ré 
sèmeront,  an  Koi  et  an  Chancelier  en  me  de  lenr  entrée 
an  (.onsei!.  J)ès  ienr  reeeplion,  ils  écrivent  aux  évènnes 
pour  l,.s  avertir  ,1..  ],.„  in.lallalion;  par  leurs  /onctions 
<■"  <H''I.  Ils  vont  él,e  ,.n  .apports  constants  avec  les  diocè- 
=*«  (.).  M  un  agent  vi..nt  à  être  élevé  à  répiscopat,  il  doit 
«e  den.,-llre  de  ses  fonctions,  la  province  qui  la  élu  doit 
larre  un  nouveau  clmix.  dont  le  bénéliciaire  linira  les  cinn 
mni.vs  du  tour  de  la  province  (3).  Une  assemblée  des  pré- 
li'lsa  l'ans  se  ,éunil  p„nr  I,.  recevoir.  En  ,-;.o.  mnunr  il 
iiv  av-ut  pas  eu  d'assemblée  régulière,  les  agents  en  f.uic- 
l.ons  lurent  invités  par  le  liégent  à  faire  réunir  k-s  assem- 
blées de.  prcn  nu-es  en  tour,  et  les  prélats  à  Paris  recurent 
les  élus  de  ces  provinces. 

I>es   liMuoraires   et   rétributions   dont   jouisse, ,Hv,.,d. 

•'"I  '""■  l''n<lanre  à  s'accroître.  Le  règlen.e.d  d,.  ,7..^  lixail 
I"'"  ••'>■•  .umuelle  à  n.r.oo  livres  p.,ur  appoinfineids, 
'•■'<><>  l'^>''s  p<.ur  dél,nnr>  de  Noyages  à  la  Cour,  port  de 
IWIres.  etc.  el  ,..-,oo  livres  à  litre  de  conseillers  d'Etat. 
Alais  ds  reçoivent,  en  outre  des  graliliealions  dès  deux  assen>- 
i>le.-s  aux.pirlles  ils  assisteid  (',;,  sans  parler  des  assemblées 

velux'ihfi  l'"'''^f'  "'"'  ^"  '*  ■■''""■'  "'  ''^Sence  générale,  que  les  nou- 
veaux élus  fassent  vsue  aux  prélats  et  qu'ils  se  fassent  Inscrire  chez  les 
membres  du  second  ordre. 

(-')  Les  abbés  Fouquet  et  de  Unzac,  élus  en  ,7;^  par  les  provinces  de 
Toulouse  et  de  Rouen,  font  part  aux  évêques  de  leur  réceptL  par  î'aï 
semblée  dans  une  lettre  du   .,s  mai,  ils  continuent  dans  ces  termes-  „  en 

ecclésiastiques  du  diocèse  qui  auraient  des  affaires  dans  lesquelles  nos 
'.  soins  pourraient  leur  être  de  quelque  utilité  :  nous  nous  croirioiî  trop 

"  r::z:.i::::  s-::i  '^^"""'■'  ''"""'°"  "^  ^'^'"^  ^^"-^  '' 

rt*  r'i.'^K*^'  '*  "^"^  ^"  '"•■'-  P""""  '^  province  de  Bordeaux  qui  nomme  l'abbé 

S'  1        '^'•.'"'*'"  '^""^^""'^"""^^"é    d^    Bausset,    l'abbé    de 
mZ.  '"  °"^  '^'"'  ^'^   "°"""^  à  ''^^é^hé   de   Châlons-sur- 

de't!,,!"','  ^"  .^PP^"''''<^«  ""  'V,  le  détail  de  ce  qu'ils  reçoivent  au  cours 
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..vt.a.M.lin.ir...  .,..i  |..'inont  so  (.mluivc;  on  .rriv  ainsi  à 
„„,.  ,.Mnnu.  i^lobal.  .1.-  [nv<  .!.■  9'Mk.o  liv.vs  p-ur  los  onç, 
.„s  daKonc:  la  cha.-v  qui  paraissait  a<>.v  luunl.  notait 
.j„„,  ,„.  ,lvp..urvn,.  .lava.,taK..s  niaf-irN  H  p,Vun,aMVs; 
i,  „,  ,■„„  ,,«<  nul.lin  .lailUnns  qu.  l.s  .g.nis  ronlnniauMil 
,,,  ;,.„;,.  ,|..s  nv.-nns  .!.•  I.urs  bénélicvs  .unn...'  s  ils  n  otannl 
,„vs.-uls.  iM.ln.  auUv^  avanlag,^  ils  a.ai-nl  !,■  dr.il  ,lr  r<',n- 
lilùmus  a,.  .'ran,l  sc-an  p-m.  h-utcs  l.'..rs  alïai.vs  p.,uianl 
I,  ,..,np~  .1,    l.'ur  a^'.nw.   ils  n'.Mai-nl    pas   n-pn„sal,l-'s   sur 

U.u.s  bivns  pu..,    1.-  alïai.rs  .1..  Cleir'  H    >„■  1 va....!   cl.v 

pu..is..ixis    p,.rs<.nnrll,„,rnt    à    .aison    de    l..n.s    Inn.l.ons. 
Xj„nlon>  -•nlin  q..ils  ,io,.issai...l  d'inqu,,  lanlr.  p,,-.,n,.raln.-s 

|,.,„<  lo,H-tio.,v  .,..,Ml.n..is.'>  ,.|  va.i.Vs.  ..ni  un  .l.H.M.- 
,„,,,cl^.v,  ils  -uni  à  la  tui^  l-s  au'.M.ls  .r.-x.V.ilio.i  .1rs  ass.n.- 
L,Ums  ^'.■■no.alrs  h>.i>  lanloiil.'  .l.-qnrilc-.  lU  sont  pliufs, 
,.,  |,./,,.prés.'nlanls  prirnan-^nls  ,1..  Ckijré  dr  IVantv.  ils 
.|,-.,,..nd.'nt    .1-   a^<r,nl.KVs  du   sel    fait   d.'   If...'  non.inal.on 

..,  a.i-i  du  lait  d.-  lubliK^'li""  M"  '1^  '""  ''''  ''■"'^''''  '■""'''''■ 
d,.  lout-  lon.-lior.s  à  IVxpi.aliun  de  Itn,  mandai  (•!).  lAinc 
d^s  .„.-i..i;-.vs  occ.iiiahons  ,k-s  ass.Mnbl.;-cs  ,Tgi'li^''''S  «'-^t  en 
..(Tel  la.<dilion  dn  iapiM..I  d'agence.  Dans  ce  document 
qui   est   lu    pa,    liin    des   de..x    ugenU    sortants,    son!    cxpo- 

^,'ts  sonnnaii-.'inent   les  principales  alïaires  qni   <■•  s |irii- 

duile^  au  cours  .le  le,u-  cinq  ans  et  <p>i  ont  n.olivé  U-uv 
inlerNcidion  p.x-  «lu  Conseil  du  Uoi.  o.i  ni-'m.'  sunpl.MU.i.l 
du  (.hancli.T,  .lu  <:onl,-.Me.n  général,  d.i  S.crélairc  d  hlat 
cliargé  d.i  Clergé,  ainsi  .]...•  de  l.'ur<  <nbordomi.-s.  I>ans  .-et 
exposé  sont  relatées  les  .pieslions  imporlaid.'s  .pi'iU  o.U  eu 
;,  résoudre,  la  suite  .lonnée  aux  affaires  r.'coniman.lées  pai 
la  pn'c.'d.Til,'  assenil.lée.  Cénéialement  ce  rapport  e>l  .livise 
en  deux  parties,  lune  consacrée  au\  questions  dordn>  spi- 

(1)  M.  Cans  donne  des  détails  intéressants  à  ce  sujet,  op.  cit..  page  ijç». 
Ils  ont  même  un  costum*  spécial.  . 

(2)  It  faut  mettre  à  part  le  cas  des  agents  de  i7>5-'7-*<>  QUi  "  «"/«"' 
pas  de  comptes  à  rendre  par  suite  de  l'absence  d'assemblée  générale 
en  1720.  , 
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rituel,  Tautie  à  celles  d'ordre  temporel  ou  juridictionnel. 
Parfois  une  sous  distinction  classe  à  pari  les  affaires  ter- 
minées et  celles  encore  en  cours  dont  la  solution  n'est  pas 
intervenue.  L'impression  du  rapport  est  ordonnée  après  exa- 
men d'une  connnission  (i;  et  les  pièces  justificatives,  arrêts 
du  Conseil,  lettres  de  ministre,  etc.,  sont  jointes  au  rap- 
port et  imprimées  à  la  suite  (2). 

Pendant  les  assemblées,  ils  assistent  aux  séances,  mais  ils 
n'ont  voix   délibérative   dans   leur   province   que   sur   déci- 
sion spéciale  (pii  est   toujours  prise   ;  en  outre  les  agents 
soldants  sont  toujours,  nous  l'avons  vu  précédemment,  choi- 
'  sis  comme  promoteur  et  secrétaire. 

Agents  d'exécution  des  assemblées,  ils  le  sont  encore  en 
ce  qu'ils  sont  chargés  eu  leui  nom  de  suivre  les  affaires 
qu'elles  leur  recommandent.  D'ailleurs  leur  intervention  au 
Conseil  du  Roi  ou  devant  toute  autre  juridiction  ne  peut 
se  produire  (pie  sils  en  ont  reçu  loidre  des  assemblées,  ou 
bien  en  ca>.  de  nécessité  s'ils  oui  l'autorisation  des  prélats 
à  Paris  (juils  ont  invité  à  se  réunir.  Le  règlement  de  1715 
leur  fait  une  stricte  obligation  de  cette  formalité  destinée 
à  donner  davantage  de  poids  à  leurs  interventions.  Le  plus 
souvent  les  agents  n'interviennent  qu'auprès  du  Conseil 
privé:  quelquefois,  rarement,  près  du  Parlement  de  Paris  et 
même  du  Grand  Conseil,  mais  jamais  près  des  Parlements 


(i)  Le  rapport  de  cette  Commission  est  fait  devant  l'assemblée  en  l'ab-' 
sence  des  agents  ;  il  en  est  de  même  des  délibérations  concernant  les  gra- 
tifications  accordées. 

(2)  C'est  d'ailleurs  après  cet  examen  que  le  président,  qui  a  décerné 
lui-même  des  éloges  aux  deux  agents,  est  chargé  de  soUiciter  au  nom 
de  1  assemblée  près  du  Roi  et  de  celui  qui  tient  la  feuille  des  bénéfices, 
afin  d  obtenir  en  récompense  de  leur  bonne  gestion  et  de  leur  zèle  pour 
les  intérêts  du  clergé,  un  des  prochains  évêchés  vacants,  ce  que  le  Roi 
ne  manque  j^amais  de  faire  :  dans  les  dernières  assemblées  du  règne 
de  Louis  XV,  la  nomination  est  même  faite  pendant  la  tenue  de  l'assem- 
blée :  par  exemple,  en  i7(xo,  l'abbé  de  Crillon  est  promu  à  Tabbaye  de 
saint  Jean  d'Amiens,  et  l'abbé  de  Jumilhac  à  Tévêché  de  Lectoure  :  en 
1770,  l'abbé  de  la  Luzerne  est  nommé  à  l'évêché  de  Langres,  l'abbé  de 
Cicé  à  celui  de  Rodez. 
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dv  i)rovince.   Ils  lefiisèrenl   toujours  d'acroder  aux   deman- 
des qui  leur  furent  faites  dans  ce  sens  (i). 

Ou(^i([u'obliovs    à    une    redditi(^n    de    eompte,    1rs    agents 
n'en  eonserveni  |.a^  moins  de  gi^nuls  pouvoirs  et   une  auto- 
rité  in4u>.tanlc   peiiihml   les   einq   années   que   durent   leurs 
fondions   et    où    ils     sont     Nrainient     les     représentants   du 
Clergé.    D'abord,    ils  sont   ehai gés   de   veillei-  à   ses    intérêts 
financiers  :  l'organisation  du  Clergé  ayant  eu  ses  premières 
racines  dans  son  autonomi(>  limmeière.  il  e>l  juste  de  l'om- 
niencer  par  celte  (piestion;  les  agents  oi»!   li«  surveillance  de 
la    recette  du    Heceveur    général   et    d'ailleurs    le    règlement 
de   i-iT)  Irur  permet  d'assister  à  la  reddition  de  ses  conq)tes 
à  rassemblée.  Mais,  de  plus,  les  articles  16  et   17  du  même 
règlement  leur  donneni   dioit  d'inspection  également   sur  la 
caisse  des   receveurs  diocésains  «m).    Ils   veillent    à    la   bonne 
exécution   des   contrats    passés   avec   le    Uoi.    rilotel-de-\  ille 
ou  le  Heceveur  lui-même.  Le  règlement  de  171.')  leur  enjoint 
de    poursui\re    les    déebarges   à    obtenir   du    Uoi    pour    non 
jouissances   et    spoliations    de    déiimes,    et   aus>i   de    veiller 
à  ce  (pii'  le  fonds  de  :U).oo(»  li\res  des  spoliations  ne  soit  pas 
détourné   uS).    Les    diocèses    sollicitaient    pajfois    aussi    des 

(i)   En   170:;,   l'évèque  de  Sisteron   ayant  demandé  une  telle   interven- 
tion, une  consultation  signée  de  l'avocat  Le  Merre  d'un  des  plus  fameux 
avocats  du  clergé,  l'auteur  des  Mémoires  du  Clergé)   déclara  formelle- 
ment que  ce  n'était  pas  l'usage.   Les  causes  dans  lesquelles  les  agents 
interviennent   le  plus  ordinairement  sont  celles    qui    sont    portées    aux 
conseils  du  Roi.   soit  par  évocation,  soit  sur  des  demandes  en  cassation 
d'arrêts.   Et  répondant  à  la  prétention  de  l'évèque.  la  consultation  ajoute 
que  si  le  Parlement  de  Provence  —  près  duquel  il  demandait  l'interven- 
tion —  vient  à  rendre  un  arrêt  contraire  aux  droits  des  évèques  (il  s'agis- 
sait en   l'espèce  de  la  liberté   qu'ils  ont  d'établir    ou    non    des    grands 
vicaires  dans  différents  lieux  de  leur  diocèse,  quand  ils  le  jugent  à  pix)- 
pos),   alors  l'évèque  pourra  se  pourvoir  au  Conseil  de  cassation,   y  pré- 
senter  sa   requête,   et   les  agents  généraux   protégeront   sa  demande   par 
leurs  bons  effets,  et  ils  aviseront  même  alors  s  il  est  à  propos  qu'ils  se 
nndent  parties  intervenantes  (G^  25).    ^, 

(2)  Ces  articles  prescrivent  l'envoi   par  les   receveurs,   tous  les   trois 
mois,  des  états  de  recettes  et  dépenses. 

(3)  Ce  fonds  était  retenu  sur  les   impositions   et  destiné,   d'après  les 
contrats   avec   le    Roi.    à   secourir   les    bénéfices  spoliés  ayant  subi  des 
contrats  de  revenus.  Depuis  longtemps,  et  définitivement  depuis  un  arrêt 


1 


—  63  — 

demandes  de  rectification  de  départements,  mais  dans  ces 
questions  il  était  impossible  aux  agents  de  leur  donner 
satisfaction  :  cVnt  été  empiéfiM'  sur  le  domaine  réservé  aux 
seules  assonïblées  (i). 

Les  agenls  g-énéraux  sont  Conseillers  d'Etat  :  à  ce  litre 
ils  ont  l<Mjr  enlive  au  Conseil.  e|  c'est  pour  ce  motif  ipie 
lors  de  leur  réecplion  ils  soni  présentés  an  (  :iianeeli(>r  par 
un,"  délégalion  de  prélats.  îls  ont  le  droit  de  porter  la  parole; 
au  Conseil  du  P.oi  dans  les  affaires  inléivssanl  le  Clergé  et, 
remarrpie  un  mémoire  sur  les  agents  dv  i--\  eela  f)eut  offiir 
beaucoup  f)lus  d'inlérét  (pie  d'écrire  aux  minisires  :  ou  effet 
quand  on  écri!  au\  rcprésentanls  du  Pouvoir,  la  lettre  ris- 
que  d'éln^  oul)lié(^  dans  le  fatras  des  dossiers  et  l'affaire 
pourra  sommeiller  lonolenq)s;  la  })résence  des  agents  au 
contraire  saura  rafraiclnr  la  mémoire  et  retenir  Tattenlion. 
]\[ais   I,.   ni>ineipal   avantage   de  leur   présence  au   Conseil  est 


du  Conseil  mémorable  (du  17  avril  1725)  contre  lequel  le  Clergé  a  pro^ 
testé  violemment  —  et  vainement  —  ce  fonds  est  affecté  à  l'acquit  des 
impositions  des  cardinaux,  dispensés  par  le  Roi. 

(i)   Le  diocèse  de  Béziers  en  17^1   avait  dema-ndé  la  rectification  d'une 
erreur  commise  à  son  détriment:   il  s'agissait  en  l'espèce  d'une  simple 
erreur  arithmétique  qui  ne  laissait  aucun  doute  sur  le  bon  droit  du  diocèse. 
Cependant  malgré  cette  évidence,   et  en   raison  des  répercussions  possi- 
bles de  cette  rectification  sur  les  autres  diocèses,  le  Conseil  du  Clergé, 
sollicité   de   donner  son   avis,   répondit   par  la  négative.  La   chose  n'est 
pas  possible,  dit-il,  à  sa  séance  du  22  décembre  1761  (G^*  2S19,  page  80). 
car  la  situation   serait  embarrassante  pour  les  agents,  vîs-à-vis  d'es   au- 
tres diocèses  qui  pourraient  avoir  aussi  à  se  plaindre  d'erreurs,  et  puis, 
de    quel   droit   majoreraient-ils    les   impositions    des   autres  afin  d'opérer 
compensation,  enfin,  les  agents  n'ont  aucun  pouvoir  de  dispenser  le  rece- 
veur général    des   poursuites   auxquelles   il    est    tenu   de  procéder   pour 
assurer   le    recouvrement   des    impositions.    Le   diocèse    de   Béziers  doit 
donc  payer  par  provision,  en  faisant  toutes  réserves  s'il  le  juge  lutile.,  et 
c'est  seulement  la  prochaine  sissemblée  qui,   sur  les  représentations  qui 
lui  seront  faites,  pourra  décider  du  remboursement  à  opérer.  Pour  bien 
montrer  la  difficulté  où  étaient  les  agents  d'agir  même  dans  un  cas. d'es- 
pèce   qui    semblait   aussi    simple,    la    consultation    ajoutait   que  peut-être 
les  députés  chargés  du  département  critiqué  avaient  eu  des  lumières  sur 
la  vraie  nature  des  bénéfices,  différente  des  déclarations  faites,  et  la  ma- 
joration dont  se   plaignait  le  diocèse  se  trouverait   par  là  justifiée.:  dans 
le  doiute  les  agents  devaient  donc  s'abstenir  de  réformer  ce  département. 
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mirtont.  lorsque  l'af^rnr  vitMil  v\^  cli'lilx'ralioiî  de  [)ouYoir 
pivstn1<^r  des  (Aplicalions  f.Hiiiiir  ciix-mrinos  leur?  wvfiu- 
ir.«Mits  el  rt''()()iuliv  .nix  ohjcriion?,  ce  qu'iU  'ioiil  ra[)ablos 
de  fîîiiv  miriix  i\\\v  irii.ip(ulr  (piel  initro.  Cet  avanlape  fut 
eonipK'tf'  .n  177-  par  rcnin'v  ;mi\  l)iireaii\  mrme?  du 
r.onï^eil  011  étainil  •'•liidiées  (>t  préparées  le?  affair<'?  offrant, 
lui  intér.'t  poiiF'  le  (^J.Tgé.  ri  eela  darw  1(»<  meme^  eondi- 
tioii^où  les  a«rfnts  avaient  assi>tanee  an  Conseil,  e'est  à-dire 
le  d?(>it  d'y  porter  la  paiole  alin  d*y  présenter  leurs  expli- 
cations *  T  ).  i 

Le    travail    \v    j)lu<    eon^idéraMc    do^    ;i.o«M\t<    e-t    d'ordre 
administratif  :  ee  -•»nt  <'M\   <|ui   -ont  ;i   la  trie  du  hureaii  de 
fam^icp  ;:rénrrale  rréé  nflieicllenjcnt  en   i7'|8.  H  semble  que 
les  orifrine<  de  ee  bureau  remontent   ;i    }'•><'>   :  à   cv  moment 
nous   dit    ui\    mémoire  sur   l'administration    de^    alTairr<   du 
Clei'o-é    {'>).    |)OUr-  înctlic    à    profit    Ic^s    lumirre<   du    sieur   de 
Alolim.  reeevcm   dr^  déeime-  du  dioeèse  de  l^uis.  ;uix(pielles 
iU   avaient    !veour>   dan<   la    o-msse   affaire   de  la   v.'rifieation 
ilr^    dette-    de<    dioeèse^.     le^    apvnis    <uil     élabli     un    bureau 
d'admini-tratioTi    dan<    la    u^ai^.ii    df    M(»lau.    où    il    a    leiui 
retri^lre    i\r<     lettres     éerile-     aux     dioeèses,    de<     mémoire* 
rn\o\é>.  etc.  Mais  ee  n'était  (pi'une  or.n-anisation  éphémère, 
réalisée  sous   la  pression   de-  eireou<la!iees.    La   nécessité  de 
ce    buieaii    se  faisait    <entii'   \i\ement    à    ime   époipie   où    une 
n)ultilude   d'affaires    était   <omnise    aux    a-r^nls:    à   la    séance 
,lii    M    inin    T-/|8  le-  air^nts  |)rop<»séront   eetle  eréatiou   défi- 


h)   Une  correspondance  avait  été  échangée  à  ce  suiet  entre  les  agents 
et   le   î^arde  des   sceaux   Miromesnil    (G«*    2631).   Les  agents   avaient  du 
fournir  le  brevet  du  1  1  septembre  ih75  leur  accordant  l'entrée  au  Conseil. 
Le  1;  août,  le  nouveau  brevet  du  Roi  donnant  l'entrée  dans  les  bureaux 
leur 'était   envové.    Une   lettre   du   .^i    décembre    réglait  les  détails   inté- 
rieurs :  les  agents  devaient  assister  aux  bureaux  en  habit  long,   comme 
au  Conseil  :  ils  étaient  obligés  au  secret  de  même  que  s'ils  avaient  prête 
serment,   enfin   leur   absence  n'empêcherait   pas   la   liquidation  des  affai- 
res.  Deux  fauteuils,  hors  rang,  à  droite  du  président,  leur  étaient  desti- 
nés et  le  président  de  Marville  en  était  avisé, 
(2)  G^*  J54'^. 
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nitive  à  rassemblée  (i).  Cette  dernière  décida  sur  leur  avis 
rétablissement  du  bureau  de  l'agience  commi'  d'un  dépôt 
où  Ton  tronv^'rail  des  leoistres  de  ce  (pTi!  pourrait  être 
utile  au  Clei-o-é  de  oardtM"  trace.  En  somme,  et  c'était  là 
rim[)ortaut  de  la  décision,  on  ne  faisait  que  rendre  oblio-a- 
loire  en  dioit  un  étal  de  fait  qui  existait  déjà  depuis  quel- 
qjie  teîn[)s:  d'aillems  ral)l)é  de  j^reteuiL  ao-enl  el  promoteur, 
avait  tenu  à  le  spécilier  :  la  proposition  n'était  faite  que  pour 
éviter  (ju'à  l'aM'uir  on  néo-lioenf  de  continuer  ces  bonties 
habitudes. 

Il  convenait  de  mettre  à  la  tète  de  ce  bineau  un  chef 
séritMix.  inlelli«>-enl  o\  expérimer)té:  sur  la  [U'oposition  de 
l'abbé  de  Breteuil  (^n  choisit  le  sieur  de  Heativais  (piî  (iepuis 
de  lonj2iie<  aimées  Iravaillait  sous  la  directi(^n  d(\s  aocnU 
el  on  lui  attribua  l.^oo  li\r(^s  d'appoinlem<Mil<  annuels;  en 
lyr^."»    ra-<<Mnblé('    accorda   à    l'un    de<^    o(.ndres   d.e   Beau  vais, 


(1)    11   faisait   remarquer  justement   qu'à   leur   entrée  en  fonctions   les 
nouveaux  arrivants  se  trouvaient  fort  embarrassés  car  ils  ne  possédaient 
que  des  renseignements  incomplets  et  fragmentaires  sur  les  affaires  de 
leur  charge,   il   leur  fallait  un  certain  temps  pour  se  mettre  au  courant  ; 
sans  doute  le  règlement  de  1715   imposait-il   l'obligation  aux  agents  soir- 
tants  d'avertir  leurs  successeurs  des  affaires  et  de  les  renseigner,   mais 
après  leur  départ,  ils  n'en   restaient  pas  moins  novices.  Il   est  vrai   en- 
core  que   le    Clergé  employait  depuis   longtemps  un  certain  nombre  de 
subalternes  capables  et  sérieux,  mais  ce  n'étaient  que  des  hommes  à  la 
merci  d'une  défaillance  de   mémoire  ou   d'une  maladie.    L'établissement 
de   registres  soigneusement  tenus,   contenant  les   mémoires  envoyés  par 
les  diocèses  avec  les  réponses  faites,   indiquant  les  motifs  et  les'  princi- 
pes des  décisions  des  agents  précédents  devait  être  pour   les   nouveaux 
élus  d'un  bien  plus  grand  et  plus  complet  secours.   Ils  trouveraient  dans 
ces  documents   les  lettres   exposant  les  plaintes   des   bénéficiers   sur   les 
exactions  des  fermiers,  les  atteintes  aux  privilèges  du  Clergé,   à  sa  juri- 
diction, et  d'autre  part,  les  consultations  données  sur  toutes  ces  plaintes 
par  les  avocats,  les  requêtes  au  Conseil,  ainsi  que  les  arrêts  rendus.  Les 
agents,   en    174S,    faisaient  justement   observer  à    l'assemblée    que    toute 
bonne  administration   porte  sur  des   exemples:  il  est  extrêmement   utile 
a'avoir   recueilli    des  précédents,    une  question   est   rarement   tout   à  fait 
nouvelle,  si  on  peut  se  référer  à  dics  cas  semblables  dans  le  passé  on  a 
une   chance   plus   grande   d'avoir  gain    de   cause.    Et   les  mêmes  agents 
déclaraient  qu'ils   auraient   désiré    avoir   trouvé    établi    un  organisme    de 
t:e  genre  à  leur  entrée  en  fonctions.  Au  surplus,  eux-mêmes  avaient  tra- 
vaille dans  ce  sens  et  ils  avaient  fait  tenir  registre  des  réponses  faites 
aux  lettres  des  diocèses  et  des  consultations  des  avocats. 
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le  sieur   Diiclicsue,  avocat  au   Pailtiucul,    la   sur\ivance   de 
la  plaee  de  chef  du  bureau,   il   \    tiavaillait  di\\h   depuis  un 

certain  temps. 

l.e    bureau   de    Tag^iice   conservait   en    double   les    Ici  1res, 
mémoires   et    re(jurles,    consultations   tl    décisions  di\ erses, 
f.t'  recueil  de  l'aii-rnce  de    [767  et   Ir   uiémoire  de   177'!  (  i) 
nous    renstM^nieut    <ur   Tor^anisatiou    de    ce    bureau    el    les 
luélbodes  de  travail  :  les  lettres  reçues  (jui  iic  soûl  |>as  iulé- 
ressantes  v\    ne  drmandeut   pa^  de  <uit«*  s(Md   mises  daus  des 
cartons   par  ordr<'   alpliabériipie.    Les  autri'S  sont  distribuées 
dans   divers    cartons    :    les    alïaires    comaides  sont    daus    des 
liasses   et   restent   dans  les   cartons   de   la   jiuididion    ou    du 
lemporel.    Kn   oïdiv  toutes   les  alïaires  sont  irj-rrites   sui'  un 
li\re  inous  dirions  aujourdbui    ini   ré]H'rloire),   (piand  elles 
i^ont    rircidrcs'  c'est-à-dire    terminées,    on    les  place   dans    un 
autre  carton  ofi   on   les  prend    lors  de   la    îvdaction   du    lap- 
port    d'a*>-ence.    \près  l'impression    de   ce    lappoi't    <'lles   sont 
classées   définit  i\  ement,    suiNant    leui"   nature,    au\    aicbives. 
Pour  l'expédition  des  lettivs.  îe  chef  de  bureau   <e  ivnd   d(Mi\ 
fois   pai-   -emaine   chez    l'un    i\v<   deux    aireids.    à    un(>    Ihmut 
|i\,M.    |,;ir    ,.iix.    vA   il    leui    polie    le    courrier    à    ^i^iier.    Les 
a^n'uts    se    conc«*rteid    sur   le-;    lettre^    recne<   (iepui^   la    dei- 
nière    séance,   sur  la    suite  à    leur  doimei-   et    le^   léponses   à 
lomnir.   Si   l'affaire    est    peu    inipoilant«<    le    cbef   de    bureau 
prépare   lui-même    cette    répon<(^   et    expt'die   la    lelhe    d  apiès 
les  indications  des  a«r."nl-  <pii   Ie<  ^ioncnt  au  prochain  cour- 
rier.  Si   l'affaire   e-t    plus  importante,    h^-^   aL'-erds   s'en    occu- 
p(Mit  en\-mème<  et  prennenf   ra\i>  du  (Conseil  du  (.ler^'c  i:>i. 
Les  relation^    ii\    e    les  diocèses   élard   tiès   développé"-;   an 
dix-huitième    <ièele.    le-    bénéliciers    et     même    le<    (''N'mjucs 
étaient     fiéipiemmeiil     l<"nté>    lorxpi'iU    avaienl     une    alïaiic 
quelcoFirpie  de   diMuaiidei'   secours   et    prolecli<m    aux    ao-;Mits 
(]ui   étaient    pr(  -  du   Pouvoir  Oential  cl    pai'  <uile  bien   placés 
p,our    o|)tenir    L'iàees   et    fa\eurs,    eux-mêmes    étant    souvent 


(i)  G*  702  A  et  G*^*  2510.  pTges  525  et  suivantes. 

(2)    Il  paraît  cependant   que   les   agents   de    i77f>-'775  rédigeaient   eux- 
mêmes  toutes  les  réoonses. 
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d'autre   part  bien   ioiiorants  des   demand(s   à  faire  et  de  la 
conduite  à  tenir.  Toujoms  j>réts  à  répondre  aux  demandes 
de  renseignements,  prêts  à  consulter  les  avocats  et  à  ^mider 
leurs  confrères  dans  Tembarras,  ce  qut  était   d'ailleurs  dans 
leurs  attributions,   les  agents  savaient  au  contraire  (p,e  des 
interventions  oflleielles,  au  nom  du  Clergé  général  faites  mal 
a  propos,   useraient  h-ur  crédit  et   nuiraient   aux  inlérêls  de 
I  ordre  tout  (^itier  :  aussi  les  voyons-nmis  surtout  agir  dans 
la   couliss(^   écrire  par  exempl<«   aux  Tnlendants  des  finances 
pour  demander  cpi'on  examine  avec  bienveillance  le  cas  de 
b'I  on   ((.|   bénéncier,  priei-  les  ministres  de  donner  des  ins- 
tructions  à   leurs   subordonnés   por.r  qu'on   agisse   selon    l^'s 
formes  vis-à-vis  dn  Cl(>rgé,  solliciter  des  délais  ou  des  niéna- 
.irements   dans   rexécution   de   telle   mesure  d'ordre   général. 
An    surphi»;    I.miis    int.'rvcntions    officielles  étaient    soumises 
à   l'a.s.sentiment  d'une  réunion  de  prélats   :  le  Clergé  n'avait 
pas    vonin    que    son    crédit    ris(|uat    d'être    menacé"  r.*    do, 
interv(>nlions  malencontreuses  d'agents  maladroits  d). 

Celte  corre<p(»ndance  avec  les  bénéfi(Mers  se  développa 
•i'aillnirs  de  plus  en  plii^  au  cours  du  dix  huitième  siècle, 
peut-être  à  la  suite  des  (piehpies  grandes  enquêtes  (pn'  furent 
biiles  auprès  des  diocèses  à  cette  époque  :  pmir  la  (pi.stion 
de<  dettes  des  diocèses  et  des  pouillé^  (M)  vue  du  nouveau 
département  général,  celle  de  l'adminislration  des  buivaux 
diocésains,  de  rangmentalion  dc^  portions  congrues,  des 
foi.  hommage,  avux  et  dénoml)remeiits,  etc.  Ces  enquêtes 
nécessitaient  un  échange  de  l(>||res  réclamant  i]r<  rensei- 
^•nements    complémentaires.    Parfois    aussi    h,    fanfe    ou    la 


_  (!)  La  défense  des  intérêts  du  Clercié  est  cependant  leur  principale  fonc- 
tion :  nous  les  voyons  s'inquiéter  de  tout  ce  oui  peut  y  toucher-  en  17- 
par  exemple,  nous  les  voyons  solliciter  de  faire  partie  de  la  Commission 
nommée  par  le  Roi  dans  un  arrêt  du  iq  avril  pour  l'examen  du  tempo- 
rel des  communautés  de  filles  et  des  secours  dont  elles  peuvent  avoir 
besom  (G«*  246s,  page  141.).  Et  ils  demandem  à  v  avoir  les  mêmes  droits 
Que  ceux  qu'ils  ont  au  Conseil  et  la  même  place  qu'ils  v  occupent  •  le 
droit  d'entrée  et  le  droit  de  porter  la  parole  quand  l'intérêt  du  Clergé  gé- 
néral le  reclamera,  que  sans  avoir  la  fonction  délibérante  ils  aient  le 
nouvoir  de   parler,  requérir,   représenter  ce   qui   leur  semble   utile  à   cet 
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H('irlîir<*nro  âv  htMiéficicis  au  coins  do  I^mii^  pror(S.  soit  par 
p«|iiil  (!«'  chiraiit'.  soit  piir  simple  i^iK)iaiir(\  ohliticaient 
les  ao-onU  à  inlorveiition  près  du  Cons-eil.  I.c<  ao-^'nN  Ho 
I-S8.  al)l)«''s  (]("  B<»i<i>rlin  cl  du  Périi^ord.  I'iik-iiI  ainsi  amenés 
à  tenter  (ie  eiéer  une  -\  <léinati<ation  des  relation^  enti.^ 
diocèses  et  administration  eerdrale  :  les  dioeès,es  auraient 
adressé  tous  h^s  trime>tres  un  état  des  alïaire<  en  cours 
roncernani  1«  ur>  bé'ué'jiciers  'i).  T.<Mn-  but.  di<.iierd-ils,  était 
conforme  à  l'esprit  du  ièo-l.(Miient  de  171."»  «M  devait  assurer 
une  vérital)I(^  cf^urdinaliou  des  elïort^  et,  peid-nn  ajouter, 
nne  ceidialisation  l)Ui-eaucratif{ne. 

T. es  a«rent^  i>nl  l;i  dir«'cli<>u  des  impiessinn-»  du  rjer^ié  : 
celui-ci  possède  son  imprinieuf  attitré  r*)i.  Iiien  rie  s'ini- 
piime  au  non)  du  r.l(M\iré  "-énéral  (pie  d«'  leur  ordre,  les 
épreines  soul  luo  et  corriiiées  par  un  emplo\é  attitré,  le 
rt'rist'iir  (h's  inifH'rssinns  <pii  le<  -ion»',  ce  coi'iecteur  est 
nommé  p;u  les  assemblées  (?*).  Un  des  oiands  travaux  d  im 
y^ressîon  de  l'époque  «pii  nous  oci'upe  fut  la  refonte  des 
\v>lumes  de  la  eolie(Hioii  des  procès-M'ibaux  de-^  a-^semblées. 
lU  furent  aloi-.  remaniés  et  refondus  en  un  loiil  métlio- 
«li.pir.  di.nl  <i\  \olumes  étaient  paru-  vw  \--'i  la  collection 
complète     dcNiiil     m     comprendre     iHMif    et     s'aiivter    avec 


(i)  C'est  dans  une  circulaire  adressée  aux  évêqties  le  26  octobre  17^;, 
(G«*  2hif^,  n"  5SO  qu'ils  firent  connaître  leurs  intentions  :  ils  deman- 
daient leur  avis  sur  le  projet  :  pour  cela  ils  les  priaient  de  convoquer  l'as 
semblée  de  la  chambre  ecclésiastique  (le  bureau  diocésain)  et  d'y  don- 
ner lecture  de  leur  lettre,  puis  d'envoyer  une  circulaire  aux  bénéficiers 
leur  demandant  s'ils  avaient  des  procès,  et  dans  l'affirmative  ils  étaient 
priés  de  faire  connaître  le  nom  de  leurs  adversaires,  le  sujet  et  le  lieu 
du  procès  ainsi  que  leurs  movens  de  défense.  Un  délai  serait  fixé  pour 
fournir  les  réponses  au  svndic  diocésain.  Puis,  dans  une  nouvelle  assem- 
blée de  la  chambre  diocésaine,  le  syndic  donnerait  lecture  d'un  mémoire 
contenant  les  réponses  dans  lesquelles  le  Clergé  général  serait  suscepti- 
ble d'être  intéressé,  ce  mémoire  serait  adressé  aux  agents  dans  un  délai 
déterminé  ii'^^  janvier  17S4)  avec  les  observations  de  la  chambre. 

Doréu'avant  un  tel  rapport  dievrait  être  adressé  tous  les  trois  mois,  et 
de  cette  façon  les  agents  connaîtraient,  en  permanence,  l'état  des  affaires 
diocésaines. 

il)  D'abord  Simon,  puis  sa  veuve,  enf^n  depuis  1750  Guillaume 
Desprez. 
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l'assernl.léc.  ,1.   ,;;5).  Ce  travail  fut  onlropris  -n    r-65   par 

;'';:■'''•;-''';-''•  --1-li.ection  de  lV^,Vp,,e,,.^,i,,,J; 
cl    Je.-   ordres   des  agenis  généraux. 


l.-'s  aoe„|.  ,,nl   éo-alcMienl    la  directi 


lilé  d 


e-^   ai(|ii\,.s  du  Clergé   "-é 


1011  et  la  resjjoiisabi- 


ge  général.  Nous  avons  \u  «]Ue  la 


'■"•r"",'"""    ''■-■'■'--    ---    complètes   ,,ue   possib),.      ,a 
H^nneeene.,,,,,,,,,,,,,,,,.,,,.,^ 

:  r '■'■••';' '^"^ ':'-•'■■ n.eatdera. ..i.,.,, ,,,„ 


'"   '''■''•"-,'•-    — è.sd„„,    ils   avaie,,,    la   eharge     W.u 
s.u,s  eesse  a  se  réfer,.-  à  ,|„,  p,,-.céden(s,  surfoul  pour  résiste 


II 
sier 


(1)  Voir  ci-dessous  page  46.  note  2. 


(1)  Gabriel  François  Moreau.  d'abord  évéque  de  Vence   Fn  ,-     r  kk- 

uranthon  décédé,  fu,  remplacé  par  deux^ecEilsies    don^ie   ptin' 

u     ,.  ,  abbe  du  Saulzer,  é,ai,  ,e  rédacteur  de  fabré^é  des  .LL  du 

La   Commission  nommée   par   l'assemtilép   „„    ,—     „ 
partie  oui  éwir  ,.„hr  ■     ,  ■  ■^^^^'^""^^   en   177,,  pour   examiner  la 

tah?e  J^h  T    ^  ""'"  '"°''  '^^  avantages  du  nouvel  ouvrage  ■ 

asellee  r  """'"'=  '  ''  "'^  "^  ^'^^""^  -'"-*=■  ""  sommaire  de 
if  sur    es  '"   Paragraphes  :  c'était  bien,   en   effet,   une  supério- 

u  s    se  'ce  '   P^'^r'""'"-^   ""'   ^"''^"^  simv\.m.n^  citronoogi- 

■  u  eu    ou   ne''' -r'""-   °"   ''''"■'   ''''"''"  ^«^"^'"^"'   l-é^fition   de 

rii  avah   nris"  "''  ■''°™'  '  ''^"'""'^  '^^  ''"'^'^"^  procès-verbaux, 

des  diverses   assemblées"Tr''   "''  ""■"«'^  '"''''   '   ''''■    -  ^"i« 
Dour  ilri       assemblées.    Enfin,   cette  collection  avait   une   autre    utilité 

•un   prix  exorbîtam  Te""  'h""'""^  "  "^''  ^""^'°'^  ^^  ~""' 
raDDor^i^  exorbitan    a  cause  de  sa  rareté.    Dans   la   conclusion   de  son 

S-en%?Tr!rfr"'''"''''  comlnualion  de  l'ouvrage  au  mon" 
qu  en  ,,0,.  Elle  le  fut  ,usqu  en  1775.  Le  reproche  que  nous  pourrons 


j:^  JL'^-Kirj .  '  .'..-»,»ii;'fci- 
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au\    teulalives    des    IVnniers    ([yii    agissaient    à    rinsligalloii 
secrèt'j  du  goiiverneinent  ou  de  leur  propre  ehef,   l'organi- 
sation  du  (  Icrgé  a\ail   besoin  de  pou\oir  s'appuyer  sur  les 
usages  sui\is  dans  des  éventualités  semblables,  sur  les  textes 
oftieiels  produits  dans  le  passé.  Sans  doute,  dès  l'origine,  le 
(deigé   na  pas   manqué  de  eonser\eJ-  les   titie<  oftieiels   (pii 
établissaient   ou   conlirmaient   ses   droits   et   [>ri\ilèges  et    la 
eonservation  de  ses  arebives  a  toujoms  été  fuiU'  des  préoe- 
eupations   de  ses  assemblées.  .Nous   savons   qu'une   eonunis- 
sion  spéciale  était  eliargée  d'en  faire  linv  enta  ire  et  de  dres- 
sei-  un  rap{)ort  sur  leur  état.    Mais,  au  di\-lmitième  siècle, 
le   soin  donné   aux  arebives  devient    [»bis   métliodiciue;    par 
la   création    du   bureau  de  l'agence   se    trouvent  constituées 
uiw^'  série  de  collections   :  d'abord  l'ensemble  des  mémoires 
et    recpiétes    depuis    1727,    les    lettres    d'ag<'nce  depuis    17117 
étniiement     les    cousu  Hâtions    des   avocats    en    deux    séries 
comi)renaiit  la  première  les  consultations  proprement  dites, 
et    la   seconde   les    [»rocès-verbaux   des    réunions  du   Conseil 
du    Clergé   depuis  sa    création,    les    lettres    des    ministies    et 
autres  i)ersonnages  ofliciels,  enfin  un(*  collection  des  nrrèts, 
éilils    décisions  rendus  sur  les  matièivs  intéressant  Ir  Clcige. 
hans    ce    bureau   des    arebives    sont    classés    tous    l»'s    titres 
concernant     la    juridiction,    le    tempoivL     le    <[)irjtuel;    1rs 
départements  arrêtés  par  les  assend)hVs,   les  procès- N.'rbaux 
manuscribs    de    ces    assemblées,    les   compi'-    de-    rcecx  nirs, 
V    occupent    une    longue   suite    de    registres   ou    de    liasst's  a 
coté  des  contr()V«Mses  sur  la  religion  ou   les   immunités   du 
Clergé.  Les  opérations  des  emprunt-  et  dr<  remboursements 
\  sont   renlermées,   ainsi  mut  les   \oîumes  de  la   liquulatioii 

lui  faire  -  le  même  qu'à  l'ancienne  collection  d'ailleurs  ~  c'est  celui 
qu'on  peut  faire  à  tous  les  procès-verbaux  officiels  :  nous  savons  que 
tout  n'v  figure  pas.  en  1725,  notamment,  lors  des  difficultés  causées  par 
la  tentative  d'application  du  cinquantième  au  Cleroé.  une  lettre  de  cachet 
adressée  aux  agents  le  14  no'vembre  leur  enjoignit  de  recevoir  la  minute 
du  procès-verbal  de  l'assemblée  de  1725-  quoi  qu'elle  eût  été  raturée  sur 
six  pages.  De  même,  en  1750,  il  fut  interdit  de  faire  imprimer  le  pro- 
cès-verbal de  l'assemblée  sans  r-autorisation  du  chancelier  qui  fit  opé- 
rer des  radiations  (Cf.  lettre  du  chancelier  aux  agents  du  C  octobre  175^^ 
dont  copie  est  au  registre  G^*  254^>)' 


des   rentes    de    r-00   TtI     T^    n        '      i        •,' 

•/   o   (T).    Le    cierge   ciierche   à    étendre  ses 

>''i>,  a.tiai.idoiis,   l(!l(n.s  pHlonlcs  iviuliis  i-n  sa 
aveu...  U.  .on,  l. .  .,,„„..  ,,ui  ...U  i  la  .ô...  .,o  ces  „  ci   ve^ 

ccitc  ,ot   le  den,a„d,.,„.  doit  en    laisser    un    récépissé     f  es 

vç  u„u.  .elu^s  souMin.brés  su..  ,a  couveHure  d  ;,'" 
J  .Ile  «,c/u.c..s  </.  Uayé  de  France.  Ce  son,  les  âge..,.  ,.„ 
M."  cl,a..ges  d,.  la  ..ecl.....cl.e  des  écrits  s..scep,.ble;d'acc..Li 
r.  le.  arduves  (,).  Les  a.ssc.blées  de  .,r.n  e,  .;6o  d,  ."  t 
'-■e  procède.,  à  des  ag.andisse.nen.s  :  d^s  table,  es  su,,,  ! 
"""I—  '^"-d  è„.e  aj„u,ées  da-.s  la  salle  ,.d  les  ci..li- 

Ce  garde  des  archives  fut  d'abord  Gilloi    reçu  en    ,-,-  „ 
>.ients  de    ,.o<,„  livres  portés  en    ,-<     T  v         '  "       "  'PPO'"'^- 

avait  été  accordée  en  mn-M».  !  /"',  "-"'""  ""^^  '  '^^"e  majoration 
Hré  dans  le  cas  d  sZ^i'  n':'  '"",  "'  '  ^"^'«^■"ent  de  sa  responsabi- 
fut  remplacé  en     -4     ^  I  Z.  '"^'="'""«-  GiHo,  devenu  infirme 

Chef  du'buread'r^/enee  en  ;"'%:"'  J""''  ""  """"^  '"  °"'- 
«n  i74^à  i.ooo  livres  et  HP  m,  appomtements    furent   portés 

sa  veu^  et-'delirema:  /:„":,  rdecl^'lu"'  ^'^'^'l'^'  '^  '^'^  "^ 
vres  d'abord,  portée  en  ,-„  Tt  ,       '     ,      '  accordée,  de  1.200  li- 

Hon  de  rente' d^  CliTrel'^cc  rd.rr^^Y^:  .^'-^^^Xnf f'  ''  -'^  '"'- 
elle  etai,  limitée  seulemem  aux  ,>  quatre  fi  lis  restant  «  *°"  ""«'""'^ '' 
deux  aiutres  filles  mnrJppc  n«  a^       w^'^ne  nues  restant  a  pourvoir  )>   les 

la  place  ^e"ré;is:;rr  m    essio  ret'ret^e  f;^-'/-™'-.  -Ç"' 

ne  conservant  que  celle  de  chTa     k      ^  ^^  archives,  Duchesne 

q       celle  de  chef  du   bureau   de   l'agence.   Malheureuse- 


■f 

if'' 

I   ' 


4 


—  72  — 
,,,U  .a  la  conunl.sluu   do   ,7.M  ...   constatant   . , ne  Jm;^^^^^^^^ 
..,  ,uiT,.,nto  ,,ouv  >    ,,l,u..,    1...  Uvn.  des  conM>U'.  au      c 
„,.,  ,Onên.l   ,.en,h.n.   vin,l   ..  a,-,.,.,,-  .,u  .  <v  n,onan. 

;.ill..,-    ,„■;    a,vlnv,.s    ...    .!.■    recneillir    t.n.t    .v  «lU,    1...... 

.,,,,,.,,,,,,,.,;,.,,.,,.. H    ta.t    .le.    ..c^ 

t,.^,H„..  .l.'s   .onnnnn.nl...  .1  couvent,   par.s.en.   ^i,'.    I  an 

l.KlnsK.n.  .1.-  son   ,ari-rt   il  a  ,!,>  i..."-  n.t.-,vs..n.e.   . 
vuu..n,i,^oi....niH..l..an.lnv...ln.:l...K.'aunl— ^^ 

;.,„■,.<  v.-..é  cep..n.i: tans  le  Droit.   .,ni   ,-s...  ....ut..;. 

t  n  ,...»  -nilé.  ;.  se.  s-in.  e.  faire  p.u.it.T  .ie  ses  couu^^- 
,1'  ,,.,;,.,,.,  ,.-..,VM,.U,aHi..nlie.  M:  or  c.....^^ 

,,   c.^  .!.■  Ueauvais.    n.ai-   .v   fnt    swluul   ..rlu,   .!.■  I>.ul.    n, 

l.,,,,i,.vaUen,.r.:..n.,.,alas.en.ble,...ie,7^     -  - 

,„.'.,t„HliMU,.:  ,■•,.^1   Un  ,n.;,..e  .(u    1.1   |M     t 
.     ,,.„.,,.  ,.,.ll-ti,.n.  ,1,-^  eo..c.,K,nclane..^  el  con.ul  a- 
,t      ,.xno.e  >„nunain.  ,■!    .n...nt   .!.■  labi,.   pa,    nnlre 

::;;:,:.;•.;::;.,  ..•^  n.ati.v,.. a,  ......  ...■ ,,...p.c,  pa.- 

'"'~  ""■""■  ''"'  "''"'  -,     •...•(•nuer  d-une   fouir   .le 

i:„lin    les   ag.nl^   uni   encore   a    ^^uceupti    u  uul 

„en,    Fournier  tomba   malade   e.  '^'^"^"Z^/:Jr:^L!Z\:m- 
pase  5-)  sollici.a  la  ---^  ^/^^f    i'^  e  Duchesne,  touche  de 

la  trste  situation  de  sa  belle  Mcur      <x      .        .,  ^^^  .^^  jeux  places,  et  il 

livrp^  d'aoDointements  fournis  par  les  aeux  \.ia^^  , 
vres  sur  les  ^•""',       '".^^^/PP^    .^tte  'Tâce  eti  raison  des  services  ren- 
demanda  aux  prelat.  "/'^«^    ;;7,;  ,^    .^^rosité  de  son  premier  gen- 
dus  oar  lu    pendant  un  demi-siecie  ei  ue  id  ^c 
dre 'rassemblée  de   ,775  devait  lui  donner  sat.sfaCon. 

n .  Aux  Jésuites,  aux  Bénédictins  surtout,  aux  pefts  peres  de  la  place 
des  Victoires,  aux  Célestins,  etc.. 

.,  ,.X  noter  ,ue  ce  rapport  semble  >^ostilc  au  ,a^e  d  ^  ors.  G  1    .     ur 

,e,uel    il    voudrait    <^^  '^^^'^    "ZÎ^,  ^^t <■    é^L  6^  son 

^..';i    n   Hm   îivn  r   ûuelQUeS   aiiriCUiteb  dv  c(^  ic    f..,aiuv^. 

Tai     U        utre'LITe  Ln  Rapport  parait  intéressante  .  relever  auss-  : 
;r::;drai,  voir  umlormlser  le  droit  ecclésiastique  en     rnce  pa         cod^.^ 
fication  de  ce  droit  qui  serait  enregistre  aux  Parlements 
de  loi. 
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iiiciui.  détail.   :  renvoi  des  paquets  et  lettres  aux  prélats  et 
nuA   diueeses;  e  est  bien  le  reeeveur  général  qui  est  eliai-é 
de   ces   expedilious   u-,    et  elles   se   luiit  a,iv   l,ureauv   de    la 
reeette  oei.érale,  daprès  les  euiitrats  passés  eidre  les  assem- 
blées et  ses  reeeveurs,   mais   il  laiU   lord.v  des  a-eiiLs  pour 
N    [noeéder  (•>).  (resL   le  eouirier  d.i   Cierge   ,pii    esl    chargé 
de  Je.  porter  a  leurs  adresses  dans  Paris,  et  à  chaque  einoi 
d    Jni    e>(    I.MM,    compte    de    lo    Kvres;    ce    couiiier    e..|    en 
-encrai   un  ancien  domestique  dun  prélat  ;;-;).  ()uaiid  ij  j,"n 
a  que  quelques  [)aquets^    pai-  exemple  en   cas   dinvilalious, 
de   Tt)   Dcuui,    etc.,    les  agents   l'ont  faire   les    paquets   sous 
leurs    >eux    el    les    ton|    p,.rtei    par   le    eourrier.    Les   arrêts, 
déeision>,    declaralion.s,    lois   et    autres   pièces  eoncernant   la 
.i"iidieti(.ii  ou  i^.^  temporel  sont  adressés,  en  dehors  des  é\è- 
qiies,  aux  anciens  éNcques  et  aux  évéques  ///  parllbus  (piand 
\h  sont   à    PaïK.   de   [uènie   au\  ancien,  agcjds  à    |»aris.   à    la 
hihliothéqiic    du    r.oi    .'I    au    hihliolliéeaire    (/,),    au    recexeur 
général,    auv   archi\es.    aii\    ,i\ocat>  du  Clergé  ri   cjdin   aux 
pajiiculiei<  à  (pii    le-  agenl>  jugent  à   propos  deii   envoyer. 
I*iinin    lc>  occiipalioiH    des   agents,    le   ménioirv    de    177) 
note    encoiv    l.v.    dishihidions    d'étrennes.     lu    ivvision    des 
iiieuK^ires  (le<   marchands,    rournisseurs  et  ouvriers  dans   te 
lemp.  de.   a.scinhlées  (f))    :  sui-  ce  point  les  ancieirs  agents 
<loivenl    \i'<  éclairer,   eux   (pii   onl   donné   les  ordies  de  lépa- 
ralions. 

'"•'diii  il  ne  lanl  (>a>  oublier  la  préparation  des  assend)lées 
<dles-méuies  ;  xcr-  oclohre  i\c  Tamiée  (pu  en  précède  la 
léiinion.  iU  doixeni  solliciter  l'euNoi  do  |;,  leHre  de  convo- 
eation,    [)uis    I  evpi'dier    aux    province^,    prépai'cr   le    ra|)port 

(i  )    G«*   y()2   A  et  2^12. 

(j)  Pour  la  juridiction  les  envois  sont  faits  à  l'évéque  et  en  cas  d'ab- 
sence à  ses  i;rands  vicaires:  pour  le  temporel,  à  l'évéque  et  en  cas 
d  ".bsence  au  syndic:  c'est  pour  cela  que  chacun  d'eux  doit  donner  au 
bureau  le  cachet  de  ses  armes. 

i.\)  Il  est  reçu  par  les  assemblées,  le  dernier  en  date  est  René  Gui- 
neuf  qui  a  succédé  à  son  frère  Antoine  en    i7(>5. 

(4)  Depuis  une  délibération  de  l'assemblée  de  174S.  (Tous  ces  détails 
proviennent  du  registre  GS*  2(^2). 

(5)  Voir  plus  haut. 


p 


de  l'aovnce;  au  [loinl  do  vue  luati'rirl,  ils  doivent  faire  prc- 
paivr'^los  <allrs  du  couvrul.  ol  l'aire  procéder  au\  devis  di^s 
réparations  néce^<aire<  (pii  >(m..uI  eu>uile  exéeuléi>s  sous 
leurs  ordres  et  leur  surveillance.  Les  eonvocalions,  nous 
Tavons  vu,  sont  adressées  par  (m.x  à  ehaipic  député  pour 
la  première  séauer;  cidin  ils  soni  chargés  de  requérif  <lu 
lieutenant  o-énéral  de  i)olice  le  retrait  de<  voilures  dr  louage 
(p,i  stationn.-nt  devant  le  couvent  aliu  de  laisser  le  clieudn 
liiue  au\  carrosses  dr<  députés  ainsi  (pie  l'envoi  d'c^euipls 
et  de  gard(>s  aux  porle<.  du  colonel  de<  (.eut  Suisses  la  dési- 
crnalion  de  deux  de  ses  honiiue-  poin-  le  service  dlionneur 
;«    la   poile  des   orands  Auguslins  les  jour>  de  séance. 


Dès  les  [)renners  temps  de  -on  organisation  aiilonom(\ 
le  Clergé  eut  recours  aux  conseils  d'avocals  1)omi  1  éclairer 
dans  ses  dillicullés  a\ec  le«^  représenlanU  du  Pouxon-  : 
M.  Serbat  U)  observe  qu'.en  \:)-i)  ré\é(iue  de  P>aza>  pi()po>a 
d.'  prendre  Tas  is  de  deux  a\ocats,  Cavi^s  cl  de  Monibolon. 
A  l'époque  ([ui  nous  necupe.  le  Cleigé  ])0ssède  ses  avocats 
attitrés,  au  nond)re  de  (piatie.  tiois  a\ocats  au  i^arlcncnt 
.et  un  avocal  au  Conseil,  mai^  en  ouli-e,  on  leiu-  adjoinl 
des  a\ocal>  en  sur\i\ance  (•>).  î.es  agenU  cl  le>  assemblées 
leur  d(Mnandaient    a\i<   dans   les  (pie<lion^  t'nd)arrassaides. 

Mais  ces  consultations  demi'inaienl  i  n-iifli^antes;  connue 
nous  lavons  déjà  \u  |.oui-  la  constilution  du  buivau  de 
t'afrenee  l'idée  d'un  (M)n<ei|  s(î  réunissant  à  jours  fixes  et 
délibérant  en  commuji  <in-  les  affaires  cpii  lui  ont  ét(<  «;ou- 
nii.>es  a  ><»n  «»rigine  darr<  les  mémoires  envoyés  par  les 
dincè^e^  d(^  T7->r>  à  17^0  :  les  agents  prirent  Ihabilude  de 
considier  1.-^  a\oeai>  chez  lim  «l'eux.  \ou(>l.  jus(ju'à  (piaire 
et  cinij  fois  [)ar  mois,  "  de  manière  (pi<'  ^ans  s  en  aperce- 
\<)i?'  il  s'est  foirné  un  con>eil  dont  les  décisions  sont  d'autant 


1 
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l.lus  in.6.vs«aales  qu'il  ei.  a  été  l,.„u  r,.gis„,.  ^J  ».  Ea  cifel 
Uousposs<'(l.,iis  (-us  logislics  depuis  j;:.-. 

Ce  conseil  se  réunhsak  pnunlnrjj  <-Ur^  le  plu.  aneie, 
avoeal      l„„s    les    .juin.e    j,.u,,    ,n^i,„M.     ,,|„s    ..,„v,.mI    ,■, 
^--.ublee    extraordiaaire,    si    la    silualiuu    lexi^eai..   su,-    h, 
eoavocaliou  des  ageuts.   I.ors  d.s  ass,,„|,lées     le  C.,,,-  .il  .ié 
geaa  au  a.Meni   des  grands    Xuguslins,  dans  ie  bureau  des 
afevnis    leudanl  les  vacanees  judieiaires,  les  léiuiions  élaient 
susiM.adues   ,.,.    Eu    ,;;,.    |,.    c,,,,,,,,    ,„,|,,,„,i|    |,„    „,„^ 
^cs  sea.ues,    mais  pour  daulres  .noliis   :   „n  édil  a^anl  sus- 
!'"'"'"    ''"   '■^""■''""^    ''"    l'arlen,enl,    les  a^„eals    du    Clergé 
'"'".'    ';;'"ar,|uer   ,p,,    l,.s   eahiuels    dax.eals    devaient    être 
censés    leiniés   jumiuï,    ee   .pie    le    l'arl,.,He,M   eût    repris   ses 
se.neeseï   ils  deelarèwenl    ne   pouvoir  s'oeeuper  dalTaire.  ni 
'•'Hi-   ^<'*   e,,nlérenees   ordinaires    pendant    ee    leinps    •    ainsi 
rs    séances    neurenl-eiles    pas    lieu    dejuds     le     ,,     déee,u- 
'"V    1770  jusqu'à    la   Sainl-Marlin    ,7-,    ;   ,|,„,„,l    prè-   d'un 

' '   ''•^■'■'"-^   •'"'■'•"l    '■'■'•'""■!'■  à    la   simple   eonsultali,,,,     en 

voyani    l..s   d,,ss,ers   iniporlanis   aux    avoeals   qui    les  relour- 
uaienl  ensuile  axi'e   leur  axis. 

A    la    reprise   de>   lravau\    du   C.nseil   en   nc.\,.nd.re    .--, 
>"'    '"^•"•'■'il     «<■    pio,luisi|    au    sujet    du    lieu    d.'s    séances    : 
le  Uiancelier  axail  supprimé  loute  distinelion  entre  avocats 
■■'«    Parlenienl    ,.t    avocats    au    Conseil',    l'aneien    avoeal    au 
•■'M.sed,    lîron,,d,   ,-rul   devoir  représenter  ,p,il   élail    I,.  plus 
imciCi,   axocal,  et   que  celait   ,-|,ez   lui   ,p,e   devait    se   réunir 
N.  eonferem^e:   d'a.dre  pari    I,.  pins  anci,.n   avocal   au   I>arle- 
nient,  Terrasson,   réctan.ail    l'usage  el   la   poss,.ssion   po„r  la 
<'■'»<»■  chez  lui.   J'our  lerminer  ee  pelil    dirtérend,    l'un   des 
■'J^'«'nls,    l'ald.é   du   I.au   Tassend.la    cliez   lui   el    pn>posa    ,p,e 
l''s    conférences    se    tiennent    dorénavant    chez    l.s    a-mN 
^'  l''nialivemenl,    une    année   cJiez    lu.,   et    rnnnée    sui'vantc 
'■li«  I  auliv.  Ce  ne  fut  pas  sans  pein..  que  les  avocats  accep- 
''•'■'•"I  celte  proposili,,,,      ils  ivprésenlaieni  que   la   nécessité 


l'i 


iJI 


(1)  Op.  cit.,  page   188. 

(2)  En    17J7.   les  avocats  en  litre  étaient  Nouet,   Capon,   Le  Merre  et 
Brcnod    et  les  fils  de  ces  deux  derniers  étaient  avooJts  en  survivance. 


")  G»"  254S,  c'était  de  Molan,  dont  il  a  déjà  été  parlé,  qui  était  chargé 


de  ce  soin. 
h)    Du  7  septembre  au   12  novembre  précise  le   recueil  de  1 


agence. 
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où  ils  étaient  de  recourir  h  leurs  livres  les  eiupéehait  de 
consulte!  ailleurs  que  chez  eu\  ou  chez  un  confieKV  mais 
après  <iu('l<[iies  dillicullés  ce  fut  cependani  la  solution  ipii 
triompha  ei  le  Conseil  se  réunit  même  alorr?  peiidant  i»res- 
((ur  toute  l'arniée  une  fois  [)ar  senuiine,  h  afin  de  répaKM" 
par  celte  assiduilt'  ce  (pu*  les  circonstances  a\  aient  luit  per- 
dre relali\emt'nt  à  la  discussion  des  a  lia  ires  pendaid  le 
courant  de  1770  (i)  ». 

Ce  Conseil  était  présidé  par  les  agents,  le  cIh-I'  du  l)ureau 
de  l'agence  et  >on  premier  c<.)nnni>  \  assistaient  également, 
ce  dernier  ét;mt  ehar'gé  des  l'onctions  de  seciéhiirc  de  la 
conférence.  Le  heceveiu'  général  \  a\ait  aussi  entrée,  lors- 
que les  alïaircs  débattues  pouvaient  I  irdéressn  ou  hicn 
lorsque  c'él;iit  hn-mémo  (jui  avait  sollicité  I  .i\i>  du  (.ouvcii 
sur  certaines  diljicuîtés  rencoidrées  dans  sa  gestion. 

Nou>  possédons  (pieNpies  renseignements  sur  h-  lonetion- 
iiemiMd  d»  («'  C<Mi-cil  ,>;  ;  le  chef  de  buicui  di-  I  agence^ 
p(Mte  le  cotufiei  iiii\  ngerd<,  à  .j'>ui<  li\t'-  :  d'iquès  1  im})or- 
tanee  dr<  alïaiics  lt>  agents  jugent  s'ils  doiveid  [Mviidic 
lavis  des  avoeat>,  et  d.uis  laflirmalis  e  jl>  di-tiil)uent  ces 
affaires  eidrc  1rs  di\cr>  ;ivoe;its.  Ceux-ci,  assemblés  en 
Conseil  aii'iniii-  déliiniiné  pai  les  agents,  eidi'ndenl  un 
rappoit   rédiiié    p.u    c'bii    dfiiliv    eu\    <[iii    a    été    charge    de 


h)  G«*  -'45<i.  Une  autre  raison  invoquée  par  les  avocats  pour  refuser 
de  consulter  au  dehors  était  moins  sérieuse  :  c'est  un  des  privilè.^es  de 
leur  état,  disaient-ils.  que  les  parties  viennent  les  trouver  et  il  n"est  pas 
d'usaj^e  qu'ils  se  déplacent  pour  consulter,  à  moins  que  ce  ne  soit  chez 
un  confrère.  On  n'eut  pas  de  peine  à  leur  prouver  le  contraire,  et  en 
cita  le  cas  du  conseil  du  duc  d'Orléans  qui  se  tenait  au  Palais  Royal, 
celui  de  Sainte-Geneviève  qui  se  tenait  à  l'abbaye  de  Sainte-Gene- 
viève, celui  de  rarchevéque  de  Paris,  à  l'archevêché  et  d'autres. 
Mais  ils  attribuèrent  ces  cas  d'exception  à  des  circonstances  spé- 
ciales et  à  des  motits  de  considération.  Mais  cet  arj^ument  por 
tait  autrement  qu'ils  ne  l'eussent  voulu,  car,  continue  le  mémoire  (qui 
est  de  Duchesne)  "  si  Monsieur  1  "Archevêque  (sic)  a  la  faculté  de  faire 
«  venir  chez  lui  les  avocats  de  son  conseil,  pourquoi  Messieurs  les  agents 
((  qui  représentent  le  corps  du  Clergé  ne  jouiraient-ils  pas  du  même 
<(  avantage...  ?  » 

{2)  D  après  les  observations  préliminaires  de  Duchesne,  en  i:6(>.   dans 
G«*  2451. 
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"    '■"    ^'"l"    'V'r    i:>    .oM.MllMli,,,,        <-i|    V    -,    II,.,,  ■      ,        . 

"   'l"'^'!"-    .''•Hn.    „„-„    rsnu,;r   V    '  ''"' 

'' :•'"  :~./''- - '<-i".M-aiaM..„.,.,„  ,^ ;';",:  '•• 

,1,    •  ii.ilK,,,!   il   |.,.rm,.|laif  ,h,v,,i,.  r,,,,i,!i„n  .lo 

'""■""^""-'  '■■;  '''-"--  ■'■ ^.rn,i,.,.  ,..,  ,i„„      ' 

7"";"-^"'V""-'^"""^  "-— -i--'ii,„„'  .,,      , 

„'        .      ■'\"''î'""^""-  ''•■-"'■  f->M,l,.,nan,l.....„.,..i| 

l'l'>plV|nf||f    ,Iifp;  .  ""I 

l-c~  i,\,w,t|s  (îii   ,':|,.|o-,'.   ,■,.-.,.,.,:,.,,,     ,1  ... 

'■lai, •II!    ,11, •,,!■,•    ,.,,     ,---,    ,1,,     ,   -         ,.  !'" 

■'^ '-^    ■III    Pail<'iiiciil.    r,.    iliilTr,.    n-n,!!     ,  -     ,         • 

",  -M„a„l,.  .„..    l.av,..,la„C„„..iln-avai.    „„. 

;'  ;''^';i""  — ni'i-,  ,■,.  ,,„i  ,i,„„„i,  ,,„,.  ,„„^„,,^,,.  ^,^^ 

'''■''''::;''''^^''''^''"-'''('''1'-'-U-..M..nav.i,.nNn.   ,,.. 

;:;::;'''•''■';''■'''';''■''  '"'"'^  ''■'  ''''■•''''''•'■' 'T'^X-nfinlval..;.. 

■"'"■^''■-  'l'i  'ln,.,((),.|,-,,„,  ,,,,1  ,^,„„,  y  ■  , 

,:    .  ,..       ,    /        ..<n.f.,|,..    Il  ,,.  ninnnnv  iillnail  rallen- 

;,    '"  — -;     ^-'n.n.bl...     ,..i     r....n,     ..p,,,,..     ,,     ,,, 

'""""^'^"'-'•'^    pn.liKdon!    1.   .„.    J,,   .flain.   oe.lés.W 

:;;;;'^^:;''^f   ';M>^^o,•:...^aires.    .^^ 

'     ï''"'"'  •''    P'"^   »'ii    plu<   consi(lér;d»l(.  d(.  |(, 


'in'  temps  p;)r 


Ih 


(1)  Ihid. 

^2)  GH-25I9  etG8*2 


490,  page  465. 
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suiti'  de  leur  niiilli[>1i('ali(Mi.  ('ctto  miill ipliciilinn  nuMiie 
const  illait  au  ri(Mor  de  cIkmcIht  à  s'allarlicr'  (lavanliiire  ses 
avocats.  D'aiihc  i)arl  lus  agcnls  iiesitoraicnt  moins  à  \ruv 
faire  ontif^prcîidre  des  ti\'nan\  utiles  s'ils  ét;d<'nl  mieux 
rétrihué^  (î\  Quoi  (jîi  il  vu  soil  les  lîonoraires  demeureî'erd 
tels.  |Miis(jij'<'ii  i--r>  ils  étai(M"it  «Mieore  à  leur  ehiflre  aiilé- 
rieiir  (a).  Il  e<t  vi'ai  (jiie  les  avoeats  «'taieiil  compris  dans  les 
irralifiealijMis  aeeoi'iiées  par  les  dilT('reul(»<  assem])lées  (?t). 
(jiiv'  de<  prFisions  élaieid  faites  à  eeii\  (pli  avaic^d  donné  fidè- 
lemrnl  leurs  sei'viees  :  C(da  C(Mn])efi*<ait  peiil-ètie  un  peu  la 
modieité  de  leurs  h(^noraires. 


(i)  Un  moyen  simple  et  non  coûteux  devait  permettre  cette  au^izmen- 
tation  :  l'ancien  avocat  Le  Alerre.  décédé,  la  pension  de  2.(x3o  livres  qui 
lui  était  accordée  pour  continuer  la  publication  des  Mémoires  du  Clergé 
devenait  libre,  elle  permettait  d'augmenter  de  500  livres  les  honoraires 
de  chacun  des  quatre  avocats  en  titre. 

(2)  Et  cette  même  année,  l'avocat  Brunet  qui  était  survivancier  de 
l'avocat  au  Conseil  Bronod  demandait  qu'à  l'occasion  de  la  retraite  de 
Bronod  on  lui  accordât  un  traitement  fixe,  différent  de  celui  qui  était 
pratiqué  antérieurement  pour  l'avocat  au  Conseil  u  non  par  intérêt,  mais 
<(  par  ordre  de  paiement  plus  simple  ))  (G^*  251'.))  ;  l'assemblée  lui 
donna  satisfaction,  il  eut  ses  1.500  livres  annuelles  comme  les  autres 
avocats. 

(3)  En  T770,  Saget.  Vulpian  et  Brunet,  reçus  avocats  surnuméraires 
reçoivent  6.000  livres  chacun. 


^  il AlMTHi:  IIl 


Le  Receveur  général. 

Pour    t,M-,ninor    lô,,,,!,.    ,),,    organes    d.    I  •uJn.inisl.a.i.n 
-'Inde  clnCI,..,.,   ,,„   ,,,„,,     ,   ,,^^,„   ,    ,,,,^  J'^ 

-"  IU;cevenr  .énén.l.  Créé  lors  du  oon,,.,  de  l>,Jy  Z 
eoUe  e,.o,,„e  le  ,i,ulairede  IVn.plui  ne  fui  ,,,rnn  sii,p,e 
ran.nns   du  Clergé,   ce  dernier   ne   .oulul   Jan,ais  en    l' 

M,  a.  a  eonservor  son  con,,,lal.ie  sous  sa  siricle  dépendanee 
U    counn,ss,on   du    reeeveur   élait    done   aecordée   gra.uile- 

U:,TVV'    "-"••  '■"'-•■'-"-■g^'l-neni    révocable  à- 
li^  ^oIonle  d\i  (:ieio-(^. 

■'"'''"'''^";"  '"■'"' r'.'lqn,.  Ien.,,<   par  l'arrèl  du  Conseil 

;.^"''."'';'"    'T'Oqniordonnail    la   li,,uidali„n  des  renies 

'".*:''■'-":    '"    '•''-■^'"    <■'"    '•''■l^'l>li<'    l-r    un    auln.    arrè,   du 

!.  jmn   suivant   ir-.o).   Il   ,.s(   1,„„   d.   no.er   ,p,e  de    ,^26  à 

':3.>    le    nH.e^..nr   pnrie   le    lilre   plus    in.posanl    d'fnlendanf 

.^-n.'ral    des    alTains    len,por,.tles    du    Clergé      Fn     , -,r,    i| 

''•prend  son  aneien  lilre  plu>  niodesl ■  lieeeveur  ..én.M-al 

-ulos  en  prineipe  les  o-.-an.les  assend.lées  „nl  |,.  pouvoi,' 
'1;;  .'Lms,,  le  lilulaire  el  de  ledes,i|uer,  ene„re  une  n.ajo- 
'■'!'■    l'I'"^    forle    ,p,e    pour    ses    dérisions    hahiluelles    est-elle 

';:'',""■;  ','>''^""  '•'•"' •*'f'-Mi.Ts:C,,,endanleneasde 

,,";''''•  '''''"  ""  <l'^missi„n  du  ree,.v..ur.  loule  aulre  asseni- 
''■'•'■  i"'"l  procéder  au  reniplaeeinenl  ;  ce  fui  le  cas  nolam- 
""■"I    «•"     >:■>■(>    "Ù    rassenddée    eMranrdinaire     lenue    celle 


noii^ni:"  T:;rTc^:.  :rs  t"'  "^""'^^  '''''-'■  ™'^ 
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aniKV  nrrrplî»    la   démission  tiOoici.     Xpivs  oellr  drinission 
(iOpicr.  i|Ni  riail  m  r\('rrir(>  (h'pnis  r-TO.  rc  fui  d.-  Srnozan 
(jui   prit   sa   place  axcc    le   lihv  oxcoptioîin(d   ipic    nous   avnîi^ 
ii)di(pir:   an    niimiN  clIrnuMit  de  <nn  contrai   «mi    x-'^'^k   snr  sa 
drniandc.    TassiMnbhV   rcrnt    on   Mnvivanro  son    nr\ru,    l^d- 
liond    do    Saint-.TnlIirn    qni     ini    snivrda    dofinitivonionl    on 
,;',(>.    do  Sônozan   a\ant    dtMnando  à   (v    inonioni    laniorisa- 
liini   i\v   <o  rotiror  à   oanso  do  sos   inliiniitos,    il   dovait   d  ad- 
lours  nionrir   pon   apn-.   Oo  Saint-Tnllion   d.Mnonra   m   fnnr- 
tions   pondant   toni    \v   iv<lo   kV^  nc^tro  poriodo. 

Fn  î-65  il  sollicita  la  <nivivanoo  do  <a  |daco  ponr  son 
\\\.  rpii  V'tait  alors  a-o  do  dix-opt  an<.  vi^  qni  Ht  posor  nno 
qnostion  ^Sv  prinoipo  :  la  commission  s\v  las^omMoc  à  qui 
h,  domando  avait  clo  iviinonÔo  ponr  ovamiMi  ot  avi^  fit 
ronianpioi  qno  ce  jonno  liomnio  n'avait  pas  la  (  apaodo 
roqui^o  ponr  ^ncodcr.  ri  cllr  inxila  l'asscmbloo  à  dotor- 
niinor   TApo   anqnol    il    ponnail    >    protondro    :    oot    ;ioo    fut 

fixo  à  vino-t-oinq   ans. 

T.c   ^\h,    do    Saint-.TnlIion    fnt    associe    à    ^nn    p.Vo    et    rornt 
la  promesse  ^V-  <nrvi\anco:  inai^  en  a«  coidant  cette  satisfac- 
tion  à   ^on    rec(  v.Mn-.    ra-<enil»lée   décida   (pie  jn^iprà   ce   qno 
lo  nis  ont  rà»-  re(pii<  ponr  <ncc«'der.  la  pla  v  <erai|   .'xercoo, 
en    cas    d,-    besoin.    -<    par    un    homme    denîonrant    à    Pans, 
,.    ressénnt   et   ^^nb  al.le.   an  contenlemenl  de   \o-s(Mi:nei'r<  dn 
((   nior.iro    ..:    ce    dernier   ^^orait    nomni''    par    d*    Sai  itl-.l  iiMi'"ii 
pèro.    Ini-nième.    en    cas    de    domi><ion.    ot    snr    ra\i<    des 
pnront^  dn    HU   en    oa<   de   d.V:-.    Ce   comptable   temporaire 
devrait    '^'obliii-er    solidairemenl    avec   le    HU    iUlinnd.    ^an^ 
dixision  ni  discussion  ^t\ 

T.e    r^ercvoni'    oé,H'ral    a    <le<    altilbntion<    imnortaides    :    il 
doit    d'abord,    selon   le<   roolemonl^^    ncfpiiti  «r    toid.«<   les   ]V\v- 


ii)  C'était  d'ailleurs  l'application  pour  un  cas  particulier  d  une  obliga- 
tion insérée  d'une  façon  oénérale  dans  tous  les  contrats  :  les  héritiers 
du  receveur  décédé  en  exercice  devaient  le  remplacer  par  quelqu  un  qui 
fut  a^réé  par  le  Clergé  et  devaient  être  les  -arants  solidaires  de  la  ges- 
tion de  ce  remplaçant;  et  si  le  receveur  se  faisait  remplacer  pendam  les 
dix  années  du  contrat,  lui-même  était  solidairement  responsable  de  son 
commis. 
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/'<-.v  onlonneo.  dan.  le.  .ssnnl.l.Vs  .eém'-rHl...,  nonol^innl 
lou(.-.  oppositions.  ,.|  ,r,n.  .nl.v  rôlô  il  jni  ,.sl  ,|,-fon,ln  ,1,. 
payer  aa.une  sonnne,  ,,,.,e  ceb,  n'i.il  élé  onl.mné  par  un,. 
ns.e„,hlée  j^énérale;  en  parlieulier  I,.  rèoien.ent  ,!,•  ,  - ,  ", 
''•,''■■''"    ''■■   '•'"■'■   ■""""   piM>ni<-n|  >ur  on|„Mna.,r,..  o„   .h'Ii. 

••'■'■""H,<     ,1,.     p,é|;,ls    ,1,.    p.s.Hiv,,,     K,,,,i,.,„     „„,„,,,..„     ,,,,     ^,,^ 

pnsenplions  l.s  ,)éléo,,lio„s  Honnées  par  le.  a..e,nI,l,V.. 
oile.-nièn.es  aux   an-enl.  01,  à   eerlain.   prélals  ,,  1, 

!.<•    n-reveur   e.|    a,<.si   rharoé  ,!,■    IVxér„(ion    tle.   déparle- 
mc-nl.  anèlés  par  !,•<  assemblée.  :  il  ,ioil  dans  re  hnt  eenlra- 
liser  le.  fonds  provenant  des  imiw.sitions  r.rueillies  dan.  le. 
'■oreltes    pnnineiales,    rleuv  fois  par  an.    ,n,x    termes   aeeon- 
«un.es   de   ^oël    el    de   saint   .îean;   au    n.oven    d,-   ees    fon.l- 
''  "':'"'"'•   '''^   '••■•"•'-  ^''   1^'  Hiari-e  ,lu  C.leroé.    t;,nl   à   rrClel- 
'li-\iM<'   ,p,à   v,.s  ,,ropres  eréanei.'rs  p,.rs,.nnels  ('--V   av<v   le 
•"'•'"l"^''-     il    'l"il    ^'inurlir    le.    detles   ell<.s-n.è,nes.    en    rem- 
l)oursan|    le    principal    <le    ees    rentes    d'après    le.    états    de 
rend>our.en.e.d.   dre.sé.    p;,r    le.    no-en|s    ,.|    |,,   |,|,„    ,„^i„, 
prelal    présrnl    délégué.    ;■,    e.'t    effet.    Tous    les    siv    mois    il 
il'^il    faire   un  luvf  élal  des  recette,  et  dépen.e.  de  la  CaL.e 
.ffénérale   sio-.ié   par   lui.   ,.|    le   remettre  aux   aov„|.    ;   eel  état 

(ï)  C'est  le  cas  pour  les  emprunts  ou  les  remboursements  de<:  parties 
de  rentes  amorties  pendant  les  intervalles  des  assemblées  ■  dans  la  de'- 
.liberatum  qu  elles  prenaient  pour  établir  les  modalités  de  ces  emprunts 
ou  de  leur  amortissement,  les  assemblées  commettaient  en  «énéral  lar- 
cheveque  de  Paris,  ou  à  défaut  le  olus  ancien  prélat  présent  à  Paris  avec 
le  pouvoir  de  signer  les  quittances  ou  les  contrats  de  constitution  et  par 
sui  e  les  mouvements  de  fonds  qui  se  produisaient  dans  ces  occasions 
étaient  valablement  effectués  à  la  recette  générale  sur  la  si^n™  de 
ces  prélats  delé.gués  :  l'idée  essentielle,  en  effet,  c'est  qu'ils  n'agissaient 

tTri^sran^te-Tou^llf^rr-e.""""  '''  '"^--^^'^^  -"'  ^^  ^^  ■-- 
^  (2)  Un  article  du  contrat  passé  avec  de  Sénozan  le  ■-  décembre  i-i, 
md.que  cette  obligation  .générale,  il  s'oblige  à  faire  la  recette  d;s 
deniers  du  Clergé  en  conséquence  des  délibérations  successives  (,<..s„- 
>'>'K.  -   .69.^  -   „.„4  -  16g,,  -   ,7,,,,  .   ,;,„   .   ,-„.  .   ,.„.  ^  ,.,,_  ______ 

','.■>  -   i7-',i  -   17-'")  et  en  conséquence  des  états  et  départements  faits 
dont   11   déclare  avoir  connaissance,   ainsi  que  des  deniers  destinés  aux 
rentes  du    Clergé,    ministres    convertis,    frais   d'assemblées     et  dont   il 
promet   de    rendre  fidèle    compte.    (P.    V.    Vil,    pièces  iust'iflcatives   de 
I  assemblée  de    1720). 


Il 


—  82  — 

doit  contenir  1(*  cas  ccIhnujI  îc  détail  dos  sommes  encore 
dues  par  chiHjiic  diocèse  :  un  extrait  de  cet  état,  signé 
des  agents  csl  cnNoNé  ■,ui\  évéques  de  façon  à  ce  qu'ils 
tiennent  hi  iniiin  au  recouvrement  exact  de  ces  déhets. 
D'autre  paît  le<  recevciu-  provinciaux  —  et  après  17 19  les 
couimis  ai!\  recelles  ()r()N iuciales  (pii  les  remplacèrent  — 
présenteni  lnir<;  comptes  au  receveur  général  et  chaipic 
amuM»  il  les  foui  -iu'i»'!  pai*  lui:  il  a  d'ailleurs  droit  de 
poiusuite  c(uili-e   h  -  recc\<'urs  en  relard. 

Les  obiio-ijinns  (piî  sonj  attaclié(^<  à  la  fonction  do  rece- 
veur généra!  soiil  (Miuinérées  dan<  \\\\  (M)ntrat  ([ui  (*st  passé 
|M)ur  (li\  ;inné'.'<  i\  V^i\\\<  ce  contrat  le  receveur  ainsi  qu^^ 
sa  femme  (ini  s'ohiio».  solidalaii'cmi'nl  a\cc  !ni.  obligent 
tous  leurs  bi-n^  prrsrnls  cl  à  rcnir  en  leiionçanl  générale- 
ni'^nl  à  toii|'<  le<  e\ceplions  ou  moyens  quels  qu'ils  pui<- 
>enl  éhe  (prils  poufiaicni  iincxjuer  poui'  empé(^ber  l'i^xécu- 
tion  de  leurs  eng.igemenls  :  la  clause  esj  an<si  larg.'  que 
possible  '•>).  M  ne  peu!  exefcei'  d'aulre  t'barge  de  compiabb^ 
el  (loi!  fouifiii  à  ^on  enii^M  en  fonclions  uni'  caulion  haln- 
liMd  Paris  (pii  >  >il  aeei'j>l<'<'  par  le  r,|fi,i>*é  (3). 

Commis  (în  Clergé,  il  e<t  plmé  sc^us  l'auloiilé  de  ses 
iei>?ésentanl<.  e"e<l-à-vlire  (\v>  assenjblées  el  de^  agents.  C(^s 
derniers  avertiss<MH  ]<'S  dioi^èses  de  la  nomi?>nlion  d'^<  nou- 
veaux lilulaiivs,  dan<  une  circulaire  adressée  aux  év.Vpn^s 
et  aux  s\  ndi;^s  f^^. 

be  receveur  prèle  <e!-menl  dcxanl  l'a^^embl^'e  pii  le  imm^oîI, 
et  e'e^f  aux   assend)lé  *s    pi'il   rend   ses  comptes  tous  les  cinq 


ii 

i 


(i)  Exceptionnellement  en  \-;2f>  il  ne  fut  conclu  que  jusqu'en  i7.:;5 
de  façon  à  faire  coïncider  l'expiration  avec  le  terme  de  l'assemblée 
ordinaire. 

(2)  On  y  comprend  même  la  clause  —  de  style  —  de  rencnciation 
((  au  droit  disant  ,£;énérale  renonciuion  non  valoir.  » 

(0  Cependant  «  en  considération  de  ses  mérites  »  nulle  caution  ne 
fut  demandée  à  de  Sénozan  en  i-2<>:  ce  fut  hn-m.âme  qui  en  offrit  une, 
les  marques  d'estime  et  de  confiance  dont  le  Clergé  voulait  l'hnnorer 
ne  devant   pas   préjudicier   à   ses  usages   (ce   sont   ses  propres   paroles). 

(4)  La  circulaire  adressée  le  u»  mars  1745  (G"^*  2612)  à  la  réception 
de  Saint-Jullien  mentionne  que  c'est  aux  mêmes  clauses  et  conditions 
que  celles  qui  ont  été  stipulées  dans  les  précédents  contrats  avec  les 
prédécesseurs. 
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ans,  en  les  affirmant  sincères  et  vérita]>Ies.  Ces  couqdes 
c  onent  eur  ebe  présentés  de.  les  premières  séances,  et  à 
debuiL   les    ronlraf>    prc^oienl    la   mise   à  la   charge   sur   le 

receveur  luMuème,  des  frais  de  la  session  depuis  le  .:>  n.ai 
jusqua  lachèven.ent  de  lexa.nen  de  ees  eonq)|es  Afin 
dev.|or  d'aulre  part  que  les  assenddées  ne  se  prolongent 
'-"•I;;n.ent  -  el  d'une  façon  onéreuse  -  les  contrats 
^^^^'^'^'Hent  I;.  validilé  de  l'examen  dès  lors  que  dix  provin- 
c(^s  sont  représenté(>s,  les  agents  généraux  éfant  eux-mêmes 
présents  (i).  . 

Il  irMpp.rlicnl  ,,M-au\  asseinblôess  de  recevoir  e..||e  red- 
-lili'M.  :  ai.ss,,  con.,n<.  .■„  ,7,0  cetait  senleincl  fes  eo.i.mi.- 
smres  noni.nôs  par  le  lioi  ,,„!  avaieni  proeédé  à  la  vérifi- 
calK.n.  I  nssend.lée  qui  si.ivil.  eVsl-à-dire  celle  de  ,-.^  remil 
Ions  les  co.nples  depuis  ,;,n  el  la  connnission  el.a.'oéc  alors 

<)<■  '^"  .""'^""'  '•^"""■"  ■■-li?"^'  "'■^•mc  un  projel  d'apo^lille 
'I'"  '"'  ^'l'P-ouvé  par  l-asseud.lée  el  desliué  à  èlre  mis  „  par- 

''."",  "'■'  '•'•^'"'"  ^•'••'  »  ^'Nu  d,.  I.ieu  nu.ulrer  m,e  le  Clereé 
;:^:'''":'ll^'i|  pa.  la  de<li(uliondesou  rece^,.^r  sans  sa  p^n- 
ticipation  (';>).  ' 

l-'s    co.nples    présenlés    aux    assenihlée.    élai, m    ,r.,|,ord 

'1)  Jusqu'en  1715  il  suffisait  même  de  la  renré<-pnMt;An  ^  u  ■ 
province:  Ie_  règlement  élaboré  cette  année  s^cu^tTaLem  de 
la  conservafon  de  ces  comptes  :  ii  ordonnait  qu'i  s  sse^  Te  iés  en 
parcliemm  et  conservés  aux  archivas 

h)  Et  elle  entendait  bien  être  seule  à  procéder  à  ce  contrôle  •  chaque 
fois  que  les  Cours,  notamment  la  Cour  de;  Cemî^tes  de  Paris  tentèrent 
de  s.nsmuer  dans   h,  gestion   du    receveur  général,    le   cïer,-   pr  t  s  H 

rdTce^nT''  ''  "'T  '"'"  "  '"'  '''"  ''  ^--^     ""^  contrainte  a^ 
ete  décernée   contre     la   veuve   et  les     héritiers   de     Penaut'er     (ancien 

la  Chimbfe'r    '-^''"'^  ■";"'  '''  ""  ^'""™'-^  ^'""^^  des  re    es 
U  Chambre  des     Comptes    de     Paris    au    nom    du    Procureur    <.énér,i 

ZZT  '"'  """""'  '"  ''°''  """^^'^  ^^'^    '^"'-e    Chamb"  Te  Icu"  it 

endre  connaissance   de  ce   qui   intéressai,  1  V^iministration   des  d  ne 
du   Cierge,   et  un  arrêt  du  Conseil,   du    ,S  mars    ,riS  défendit  de  "  îre 
aucune   poursuite   contre   la  veuve   et  les   héritiers   de    P.nau tier     ave' 
défense  au  ccntrùleur  et  à    tous    autres    d'en    décerner    de    p.reiil»s    à 
1  avenir  sous   peine  de   dommages   intérêts   (rapport   dV^en-   de    T-jo 
page  277).  s     -.   uc    1,40, 

Les  Chambres  des  Comptes  de  leur  côté  cherchaient  tous  les  pré- 
textes pour  intervenir  dans  la  gestion  du  receveur:  en  i-nj  un  anre 
exemple   s'était    déjà    produit  :    la   Chambre    voulait    qu'oâier  produisît 
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('l;'l)li>  îinnro  pjM'  ;inn(M\  avec  mi  ("ompic  >|HMMa]  pour  fha- 
(pU'  ('alé*>'«)ri('  d'imposilions.  hmlcfois  rciix  de  i-io-£7:>o 
le  finvîit  par  [x'rindcs  ilc  ^i\  \\nù<  à  ciiusc  du  !><  »id<'\  crsc- 
nicnt  caii-;r  par  la  <uppi(S<i()ii  (  I  le  i(''lal)li>s(Mniiil  du 
it'(?t'vrui\  Piii  la  >nil('  C(mi\  (pii  '•(HK^'rîiaiiiil  li'^  aiicionnos 
décimes  ri  aiiriciine-i  icnlos  roinprci'nnj  le-;  rf>nto<  ri-ére^ 
jiixph's  ("I  y  rn!nj)«i<  i-pTu  l'iiiciil  iciidiis  par  aiujée  ceux 
diU  dr>  iM»ii\  ('ll».'>  rt'nh's  (crotN's  d('[)iii^  \-(\^\  \r  fm'rid  |)ar 
«■niostrc  ''il 

,\()us    a\(>ns    \ii     [>r('r(MÎ('rnni('id     ''0     <jiie    ]r    recrNciir    se 
(diai<i('   à    ^1-    IViii-  de   r   ii\(»i   {\r<   pa»pH'l>   et    lolh"<'<   (pii    lui 
soid   yr\  H>  par'  l«'<  aucid-.    !,••  1 1  iiilciiicnl   df  ces  dcinicis  rsl 
nus-^i  pase''  pai'  lui  (pii     d  une  façon  LjriH'Falr,  se  f;iil    le  baii- 
(pn«'r"  du   (d('f«,»('.    lui   ;i\;iihanl    Ir^  »<>!iini<'s  don!    il   ii   hcsoin. 
\a<  intéirU  (pli    lui    ^onl    piiycs   à   cvWv  orca>i(»n   >"('dc\('rd  à 
lin  cliilTiv  iiiipoilaid  ri    forment   nne  partie  apprt'rialde  (]o^ 
l)én«''lir«'s  dr  iii  f'HK'lioi!    :   nous  ;i\m|!«-  pu   nous  en  apercevoiî" 
en  <''lndi;inl   !;i   (pn'sjion  de-   frais  eommmi-   de>  a--<:'nil>l<''e<. 
T.es  eon(iiif<  |(iis<('<  p.u'  If  rlci'iii'é  n\<'C  >on   rcecneni'  stipu- 
laient    !  '.ooo    !i\r«s    [)ar    :in    d'ap}M)inlenH'nt-    li\«-    p<un     le 
reroii\  refneid     des    impo-^ilion^     iJe^tim'eN     ;iu\     rMitc^     ^\w 
Il  h'dcl  (le  \"ill(^;    Fnni<    il'  <'v   ;i)ouliiit.    <ui   dclioiv   do    inl(''r<'l- 


n 
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devant  elle  les  quittances  des  versements  sur  les  dons  .gratuits  de 
1710  et  i"-ii.  elle  réclamait  en  ou*re  les  intérêts  de  ces  sommes  à 
dater  de  la  clôture  des  comptes  rendus  devant  elle  par  le  garde  du 
Trésor  ;  elle  tenait  en  souffrance  le  montant  de  ces  dons,  faute  par 
O.uier  d'en  avoir  compté  devant  elle.  Sommation  avait  été  faite  au 
receveur  général  à  la  requête  du  contrôleur  des  rentes  :  le  Conseil  du 
Clergé  saisi  de  l'incident  par  les  agents  auxquels  Ogier  avait  dénoncé 
sa  somm.ation,  fut  d'avis  de  remettre  au  premier  Président  de  la  Cour 
des  Comptes  copie  des  lettres  patentes  concernant  les  dons  gr-^tuits  avec 
une  requête  où  la  levée  de  la  souffrance  mise  sur  la  recette  du  garde 
du  Trésor  royal  serait  demandée  (jj  février  J72«»)  :  aucune  suite  ne  fut 
d'ailleurs  donnée  à  la  sommation,  après  que  le  premier  Président  eût 
été   ainsi    informé   par  les  agents   (G*^*    27^2^. 

(i)  Le  compte  des  pensions  était  par  année  et,  depuis  la  réduction  des 
rentes  il  était  compris  dans  celui  des  anciennes  décimes  dont  il  formait 
un  chapitre.  Exceptionnellement  le  compte  des  anciennes  impositions 
fut  rendu  en  deux  semestres  pour  17''.^-  l'assemblée  avL-nt  remanié  les 
départements  qui  les  concernaient  à  compter  du  deuxième  terme  de 
cette   année. 

(2)  Ci-dessus, 


—  85  — 

™:;r  ::'::  tr  ";::;'r,f  ^;;-"'*" ■ 

t         Jivie    au    recouvre  m  Cl  il    .1    , 
jL  assemblée  de    i-">i\  /»f..ijt 

,    Haib   (le    comptes  quels    <nriU    s,,,,.,,!     • 
;r ■-'-'""— 'avnnces.   den.p,.u,„;    iaoô;.     do 

o  ,ieni    r    u  '^ ^  œmmis  evUaoïdmaires  qui 

"l'^''.*^V,  11  c>l  a  ivmanjucr  ceni'ndani   m,,^ 
:-    .;  -.,„  d,  ,.,in,,Ho..  ces  sunauL  c.,..;,.:  ' 

,"    '''-?-"•!••   l'-t.e  d,    vailabies    .uaucc.   ,.,1,,,,,,,    '     ,, 
I'.'  receveur  à  dK,i.   |i|ip=     l|r-,,.i-.i      <  i<-i>i<~'>   [mi 

,-.„,     I     ,,  •  "  '""^  -U"i'leraMs.,,   ,,,„•  d,,,,,,;, 

'>  l"s  |.n>v,n,,.  „a,  .„„.  de  la  M,,,p,,s.i.,n  de>  ..ili...  de 

;;■  :,:;::;^'""  ^■'■" -•'"- ^'-^.^.i '  ^  a...  ,„.,;• 

'■"     ''■^■\    '''•"'•'"'^"'1    ,i.'<'.HTal    d,    S,„„za„    d,, la     une 

'r    ''■'■'•'''■\'l''''--'-''l-'''-.-s,.,led..<   no„- 

-;-;i-s,,aind.  d,   ,;:r,  ,,    ,-;,,,  ,„„ ,„„.„„  _ 

"''■^^'"■■'l""^''"   ''""■'"-  <l'■li^r•esa.M^„■ll,s.   I    ■K-,„d,lée 

'''     ' ""■'■■  ''"'"   -'    -l'I-M.nl    I,..    „    ,vlan|,n„.nN   d.   nh- 

"    ■'"'"•^     ''""■''■~"^-    ^^'"~     '■"-'>'■'     .1 dnu„l,     ni     ,xi„.;, 

-Pl.l.'rne.d.   <,,„,.  all„,a„„„,„|, ,., „    ,-l,  ,„.,;;.' 

'■'■-■"'■  -l"   S-M,,,,,,    „„„.:,    |,„,,,^,^,„,^    ^j^^    ^ ^,  au, unirai 

''■'■''■'■-'■  l'iH  la  pi.Vanlion  da  iuiil,,- ,ii,à  lu,,,!,   I     , 

'■'■  l"""'-l-   -'-  |Mv,,M,  de   n,aneaux  d„n>  ,,alMiN.    „„„- 

face' aux  L'fés  cSL'l"  .'""""  ""^-^  ^"'  ''^'^"'  """-"^^^  ^  faire 

éran,  desé  née    sous     'nn-  H  '"^^    '"'"  '"^'"^'■^'^'^«'».   'es   précédentes 
ucbi^nees  sous  le  nom  d  anciennes  rentes 

(2)  P.  V.  VII  (assemblée  de  i7_^5). 
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>ollr>  in4)o>ilion6,  augiiioiilalioii  de  lidNail,  (»u  uwi\w  ilrpcn- 
se8  à  l*aris  aiii^i  que  dans  ses  hiiiviiiix  <lr  |uo\iiirc,  dciiiaii- 
di'r.uiu*    iKMivcllc  aiiii-mcnlalion   de   hailcmciil. 

AjuLdDii^  ([UiMi    [7:^6  le  CliMgé  lil   ilriiiaiidcr  au  Canh'  dos 
Seraiiv  «"I  obtint  l'oidirr  au  Ciuisril  pour  son    HrccNcur  (  1  ». 

Lo  Ikccvcur  général  d  après  les  règleiiienl<   [)aiail   iirlie 
4UUJ1  enipîové  suLallenio    :  mais  un   voit  d  ai>iès  ses  lone- 
liuns   cl   ses  aNanlages  que  la  eiiaige  était  aussi    lionorahle 
,pi(>    lenninéiatriee    :   le    titulaire   était    fort    considéré    et    la 
,,..,(.;..    lrè<    ivclieivliée,   ueeupée    par    de    rielirs    bourgeois; 
dVrgtnson    dans    ses    mémoires    nous    signale    (pie    le    lils 
d"Oi>ier    était    présideid    de    elnnnbre    au    l'arlemenl    ^2)     ; 
aiilJur.    il    aiuionee    que    de    Senozan,    le    lils    du   reeeveur 
général,   qui  etail  autrel'ois  mareliand  de  dentelles  à   Knou, 
îi    épousé    la   lillr    du   PrésidrnI    :,    mortier   .le    Blanenie^nil- 
Lanioignon  et  il  ajoute   même   qu  il    -erii  iun  des  i)arlieu- 
lier-    les   plu.>    rielie:^    de    l'uri^    i.3).    On    \"il    i»ar    ees    deux 
exemples  que  le  reee\eur  était   un   |)erM. nuage  diini)orhinee: 
d'ailleurs,  ainsi  quun  la  déjà  dil,,  e  était  beaucoup  plus  un 
banquier  et  un  trésorier  général  des  alïaires  du  Clergé  quun 
simple  eonq»lable  \/\). 

[i)  Jusquen  j.'.oo  il  avait  eu  cette  entrée,  mais  depuis  le  nouveau 
règlement  fait  à  cette  époque  il  avait  été  omis,  l'assemblée  de  cette 
année  avait  dû  faire  des  représentations  à  A\azarin  pour  qu  il  obtienne 
de  nouveau  ce  droit  (P.  V.  VU,  1720). 

(j)    Juillet    i7-'5.    T.    1.    pai;e    njj,.  •  ' 

(^)  T.   Il,  page    lo^  .         , 

(4)    Il    semble  nécessaire    de  dire    quelques    mots   sur   la.   gestion   au 
r-ceveu-  O-ier  •  elle  tut  gravement  troublée  par  les  incidents  de  la  Uqm- 
d;tion  des  Tentes  en   .thm:-.  Après  Téchec  du  Système  de  Law  (vo. 
inira    -•  partie,  chapitre  11)  l'arrêt  du  Conseil  du  ,.  luin  17^0  qui  rétablis- 
sait le'receveur  dans  ses  fonctions  permettait  au  Clero^  d  emprunter  les 
sommes  nécessaires  au  remboursement  de  Dubreuil  (prête-nom  de  la  Ban- 
que) qti  avait  avancé  les  fonds  de  la  liquidation.  Or,  on  était  ^^^  Pleine 
crise,  les  billets  de  la  Banque  étaient  discrédités  et  cependant  ils  affluaient 
dans   U  caisse   du  Clergé  :    les   créanciers   ou    propriétaires   a  offices  du 
Clergé  remboursés  pendant  les  mois  précédents  rapportaient  leurs  effets 
les  impositions  du  deuxième  terme   1710  et  du  premier  terme    i7-'o,  les 
rachats  des  diocèses  sur  leur  quote-part  d'arrérages  ^^.^  P^^^;'^^";^^^' 
prunts  amenaient  également  une   grande  quantité   de   bi lets.  La   respon- 
sabilité du  Receveur  ne  se  trouvait  pas  engagée   pour  les  effets  prove- 
nant de   ces   différentes  sources,  par   comre   les  assemblées  de    i7-'S    et 
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17-5   lui    reprochèrent   vivempnf    ri'.,,...-         -    , 

donnée  par  I  .rrê,  du  ,    iuTn       n   etT  "''  '"   "   "^""^   d'emprunter 

près  de  cin,  million.  'Z,  e  ien,  eut  Vi"r""%  ""  '''''''''"'  ' 
du  Clergé  étaient  d'autant  rl,7=  r     f  '  mutiles;  les  reproches 

que  les  nouveaux  Îr'ur  s  ~'  '"'  '  ""'''""''''  '''"'  '''"^'"^ 
(qui  suivaient  rexemli  du  odnce  ^'r  '  T°"'  "'  P^^^°-"^ëes  illustres 
du  Receveur  et  de  S  non^  d  0"1erT"     •"  '"',  '  °"  '''"^'  "'  P^^'^"'^ 

C,er.é  au   ".m^nVT  l'^ndle^rir—t^e^re V^  " 

citions  (il  avait  confondu  les  sommes  "esHn.s'fp"  '"'  ''^  '""" 
chaque  emprunt  avec  celles  destinées  aux  arréA^sî  T"'""""""?'  '' 
remplacement  tut  Dose   mik  i»  -.»  arrerjges).  La  question  de  son 

ses  a«aires,   et  de'  ïquT    u  ^  ;:.S  ^  ^inf  o" '^  "^''" ''"'"^"^^ 
dernier  se  sountettait  d'ailleurs  f  tou    s  I^:    éci  iotf'X  V     '"  m°"'  ^  " 
ia  réparation   du  dommage  qu'il  avlît   Lf    ^  "' '  ""'"'''^^  J'""'" 
mais  1  aissembiée  de   i-.-  w,,    ^^ 

ment  i,  n'avait  p:.  técu^  es  oTef  d'e  1^  '''\r  ''  '"'  ^  "^  -"'- 
lui-même  présentait  une  série  1  r>  !  r  ''''"'^^-  Précédente,  mais 
■-..7..50  livres.  Contra  Lm  r~-  t' ''^^  --tant  s  élevait  à 
penser,   l'assemblée   ne   repouss/oaf-nn.  '"    "'"•■^'^^   '^"'^   de 

comprenaient  des  demandes  dmér^^  dT  e  ri";"  '"""'""^  ''"' 
nons  à  trois  deniers  pour  livre  de,  s<:':,mes  re'u"  erbil't":;  T 
ceses  en  ,7_.„,  ainsi  que  des  sommes  reçues  de  di. -se'  h:  -'  " 
■71,^,  façon  et  frais  extraordinaires  de  comptes  a-  TpL'  '",'•  ' 
semblée  conclut  à  une  compensation  pur-etsimrh" 'm.,,        '"''"'  '  ''" 

Cette     gestion     un   peu   fantaisiste     fit     penser    h    >,     "   Jr        ^. 
•çT;,ni'cm«    A^    .. :,, .      .  ptiibti     a     .a     crcation     d  un 


a    recette     générale. 


organisme   de   surveillan-e     de    i 

jrq^^S-t-nf;:!^ 

Nouet  "ca:;r't  ''vf  -"^:-"'-'-^  -  de  qu.fe  avoc:ts  du  cîer»é 

hÏre   aux^T'  ,  "''   ''™"°'-   ^'  ^'°'^"  "^  "'^''^-  de  ce  C  nstil 

n.-,ure   aux    Archives   nationales    iC*'    .i,,,,)     n    a,.:,    ,.      ■    t       .. 

■I  est  bon  de  .^marquer  que  s'il  n'ahouN-rn,  '  ""^"'   ""'* 

Ju  Clergé  réuni  périodiqu»men    l  ^    :       ™"''""''«"  d'un  Conseil 

Conseiret  une  v'glan      p         „"m  ■^1'"""  '^«"'-^P^^^'"^  ^  ^^  dernier 
-surer  ut,  contrôle  suffira      d    Ta  re.t  e'  S-irTr''  ""^''^-''' 

■muante  pour   O^er  '    '    '        '°"'   ^''  ^"'^"^=^    ""^   «'^"^e  atté- 


il 


'*1W¥.  "  Il 
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LAdministration  diocésaine  :  les  bureaux  et  les  receveurs 

des  décimes. 

\nn>    a\..n.     \  u    4110     [H)ur     lélcrliuii     de-    (Irimlr-    aux 
iissciiihiôes  «iVMirf.il('>.  I«'<  v\i\[\v'^  lôimissaieiil  une  assoiublre 
(le.  lHMK''liciri>  dv  Icni  iiiut'cst',  (lui  iHail  chargée  de  iioiuiufr 
ilc.^  cielégui-.   au\   as.^riul)k'v<   provinciales;   en    iiieinc  temps 
elle    leur    ivnietlail    les    doléances    à    présenter    au    Clergé 
o-éneral.    Le    premier    orgaue    que   nous   devrions   evannuer 
di.^is  ICô  -adre8  .égionauv  de\rail   donc  être  ces  assemblées 
(le   bénéii(ier<    :    mais   ces   réunions   sont   rares,    leui"  action 
est  assez    peu    imp.»rtaide.    leur    mission    -^e  trouve    réduite 
à  des  élection^  .'t  à  l'énoncé  des  plaintes  qu  ils  peuvent  avoir 
:,  fn.uiule!.   Il   laul   ajculei    au^si  (jUC  les  évéque<   nr  tiennent 
pa<  beaucnupà  (V  qnr  -••  n.ultiplient  trop  fréquemment   ces 
assend)lée^    :    \\<  "iil    peut  éliv   de   beMUies   rai>on<  pom'   cela, 
mais  surtout  lem  aul-Miié  .. nd. rageuse  peut  craindre  que  ces 
bénéliciers    ne    ^niciil    p.>rié<  à    ^'ingérer    dans   l'administra- 
ti(.n    du   diocèse'    el    par    là    à    m.'nacer   lems    propre^    préro- 
gali\es.    Laissons   dmu-    de   colé    ces    assemblée^    peur    nou«^ 
altaclier  aux  organes   vraiment    inlére»anN.    qui   jouent    un 
rôle  de  première  imp(»rlance  dan^   l'admini^lialion   (lu   tem- 
porel diocésain,  cVsl-à-dire  les  buivau\   diocésains,  ri.    pour 
le  maniement   des  deniers,  le>   receveurs  diocésains. 

les  bmeaux  diocésains  ou  cbanibres  de  décimes,  compo- 
sé<  de   l'évtMpie   et  d'un  certain   nouibre  de   déjnité^   du   dio- 
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C0.0,   ont  une  origine  assez  .ndenne.   Un   les  trouve  •„>,■,=. 

Je  COU  rai    de   Poissv     mil.    i  •  .  "ouvc  .ipie» 

.,r.r,Ml  ..I'        ,,  ^    ^'  "•'  •^'■^'«'«"'^'^  oflicielle  et  leur 

;.ga.u.  Uon  le-rale  el  délinilive  date  seule.nent  du  div    en 

niKi   lexie  a  s  en  occuper.  '    " 

l^eur   composition  varie   selon   les  diocèse.  ..(I 
du   ^.rcl.e^è,JUe   de  Aurbonne     devan     IV  l"^''""' 

....  clut  chercher  .  nUrodun.ed:^:2::n^::.?J^ 

ii-b   leMCb  oibciels   de    i(  Hi   <.»    1  <;../;    ..     •      .  * 

'II-  ^^    ^""^   ii  aient  pas   nrescril   J^ 

-^k.S   L.en  deiin,es    pour   la    lorn.al.on    des'hur  .    .^ 

l..vte    ar.andon.uuenl  ce  soin  à  la  liberlé  des  diocèses    N,, 

1-sedons  des  renseigneuK.nts  assez  nou.breuv  e  "so;, 
-  sur  celle  dners.lé  ,,,,,  ,  „,,,  ^  .    ,,-  - 

•s  d.oceses  en   ,;.-  e.   .;;«  , . ,   ;  ,,  ,■;.,„„.,,,.,  ,    ;., 

-nb  e    que  n,èn,e  les  principes  généraux  p„sès'pa     1    d 
d.^  conshluhun  claie.,1  1res  souvent  oubliés 

<.'uds   élaienl    les  électeurs   des   députés   aux   l.„r u     „t 

UMcnt  ces   derniers   élaicnt.ts   composé.^    „   est      .p.! 

I     d     .legaoer.   une  règle  générale;    M.    Cans   a^ai,   déjà 
i'"lc  celle  absence  dunifoiinité  (2)  ' 

l)cu..  modes  d'élections  semblent"  se  renconirer  •  dSbord 
'--•k'ct.or.  par  rassemblée  des  bénéliciers,  c'est  elle  on     h 

PC    ou   loas  les   Iro.s  ans  levêque  adresse   un  n.ande,nent 
-V      ovens    rurauv   pour   ,^ns  avertisseni    ).es    bénéficie 

'«    lu.    doyenne  de  se  réunir  à  1  evèché  au  jour  livé    ou" 

;--  ^' -noyer  procuralion  de  nonnner  à  leur  pi  c    "en 
'•'lement  remarque  reiumète  <le  .-,-  ;i^  a  ^ 

■i  leur  dnxen    i     ■  "'^''  '"-  ''  '/  "'*  donnent  ce  mandat 

^  ^^u.  doy   n.  Au  jour  déterminé,  te  secrétaire  appelle  nonu- 
'"  --;"t   lous  les   bénéliciers.   On    procède  au   vole   e  '^ 

•',»'='nalure   du    procès-verbal    de   leleclion,   et     aioul      I 
""•""-'    -""l>'''    "■-lu.    cesl    le   doven    qui    I      plu     s"       e, 

:;:rci:r'^'"-" omde'tousLiiinJw:. 

'-■)  Op.  cit.,  4'   partie,  chapitre  II. 
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\illcui*    et  c'est  le  cas  le  plus  fiéquoil,  les  élcclioi.s  se 
lo.il  par  cuips  de  béi.élicieis,  mais  dans  rélal.lis<en..M.I  des 
dinérentes    classes    i.ous    ll•ou^ons    encore    .les    <liverg.Miees 
nombreuses  :  la  division  classi.iue  ea  .jualre  groupes  CMtee 
n.r  M.  r.ans  ^.i  ne  parait  pas  être  suivie  lidèlcneut;  .1  est 
Lien    difiicile   de    lonnule,    une    règle    précise.    Souvent    le 
bureau  se  recrute  par  cooptation,  en  étant  astren.t  à  cho.s.r 
dans  telle  catégorie  de  contribuabl,-s  parce  <pi  il  do,l  y  avon 
toujours   des  représentants  de   eliaque  cUlégor.e;  a   Angers 
pur  exemple,  les  membres  du  bureau  ehoisissenl,  quand   d 
N   a  lieu  à  ren.pl'dcement,    le   membre  à   nomn.er,  de  tel  e 
;orte   uuil   V    ail   toujours   une   -lignilé   et  un  el.anom,.   .le 
la  Cathédrale,   un  religieux  bénédieliu,   un  chanoine  régu- 
lier pour  les  abba>es  du  .u.muc  ordre,  un  chanoine  des  cha- 
pitres royauv  de  la   v.lle,   un  chanoine  des  chapitres  epis- 
copaux,   deux   en.és   ,loul    1  un   de  la  ville   et  le  seeo.id  .le 

Knlin,    bien   souvent   cVsl   lévé.p...  Ini-menie  qm   procède 
,„    ,,ioix   ..n    prenant   dans   la   catégorie   des   henehcMMS   e. 
l.,„,    dètre    représentée    (à    Bourges,    à    Limoges    il    en    est 
,i>,,i,,    ou    encore,    autre    mo.lalilé.    févèque    nomme    av.^c 
l-approba.ion  des  aut-es  membres  .lu  bur..an  ,e  est  le  cas  d.. 

Mais   n..usnav,ms  pas  .qmisé  tous  l.-s  cas:  il  arnve  que 

U-s  mend.res  dun  mèn...  bureau  soùmiI  recrutes  <le  plus,,  uis 
façons    :à    Saint.-s,    par   exenq.le.    le   chapitre    etl.'s   cures 
élisent  eux-mêmes   leurs  représentants,   le   r.-sl..   ,ln    l.ur,.a 
..s,    nommé    par   le   buirau    lui-numie.    sur    prcntahon 
r.'vèqne.  Au  Vtans.  où  il  v   a  lunt  nuMobres  v  cmp-^  !  eve- 
,,,.    e-estunaulresyst.--me:an,-un..Mpsnas„nr.T.;es.    - 

„      ,,   K.s  éleel..,ns   s„n.    .-omp^-s  .run,.  laçon   or.gmal.;. 
sMMV.ass,.u.bl.Vd,..l.q.M.-.sdela(-.a.lH..ln,le..l..se,,lh^^^^ 

.iales...   ahba^,.s.lela^ille.   au.   nbre  .le  s.M...,   aux.p  •   > 

ladjoignen.   seiz..  emvs  .p.i  éli,    le  d.'.pu.é  an   bur.,.,,,   mais 


• 


n,  Député  des  chapitre  cathédral.    autres    chapitres    et    petits    bénéfi 
ciers,  curés,   abbés  et  prieurs. 
(2)   G»'   .!457- 
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-  complication  ou  simplilicalion.'  -  ie.iquète  ajout,  que 
geiieralem..ul   ils  seii  rapp,„(ci.l  à  lévèque  (ij. 

lî  est  certain  que  dans  les  cas  de  non.ination  par  l'évèque 
li  ne  pouvait  gnère  èlre  qnesii.,,,  ,|,.  libre  choix;  mais  uu 
autre  ino>,„  ,1,.  pre^^jon,  délotuné,  existait  aièiue  lors- 
qu  on  proeédail  à  des  éleclions  :  1,-,  présidence  de  lassem- 
l'Iee  par  I  evé.jne  pouvait  irdm.v  sing>dièiem,.nt  la  liberté 
des  électeurs  ;  lus  év.iques  u.nai,.nt  beaucoup  à  ce  dn.il  et 
quel.pies  dlllieiill.'s  se  pro.hiisir cni  à  ,.,•  sujel  (■,.). 

Comme  on  vient  de  le  voir,  ia  .•ontusion  ir-naii  dans  la 
con.pos.tmn  ,lu  corps  él.rtoial  ,.|  les  modes  de  nomination 
des  députés;  !..  nouibi..  d.vs  élus  el  la  durée  de  leurs  fonc- 
lio.is  nelaieni  pas  moins  variés  :  à  liiez  le  ijureau  compte 
quatre  membres,  v  eonqms  lévèque,  le  syndic  et  le  secré- 
laire  (cha.-uu  a  sa  loiiction:,,  à  \  enoe  et  à  Dol  il  en  a  cinq 
a  Senhs  el  .^ainl-l'ons,  siv;  la  plupart  se  contentent  dun 
ehillre  moyen,  huit  à  .lix;  mais  daulres  au  contraire  devien- 
nent dr  vraies  peliles  assemblées  en  niiniatu.e  :  Poitier.s  et 
Nantes  ont  .juatorze  m.Mubres,  Qnimper  dix-se).t.  Vannes 
Mi.gt-deux,  Léon  vingt-trois,  l'érigueux  qui  paraît  tenir  le 
reeourd  wngl-sept.  Ces  variations  proviennent  non  seule- 
ment de  ce  (pie  les  élections  soni  laites  dilïéremnienl,  mais 
.•ncore  de  la  niultiplicalion  en  eerlains  dioe.'ses  des  ealé- 
gories  poss.;'danl  le  droil  davoir  leur  député,  et  aussi  .lu 
.Iroii   pour   oerlains   corps   davoir   plusieurs    repn'-senlanis. 

(r)  A  Laon  ce  sont  les  chefs  des  corps  du  Clergé  de  la  ville  de  Laon, 
soit  quatorze  personnes  qui.  étant  censées  représenter  le  Clergé  de  tout 
le  diocèse,  procèdent  aux  élections.  M.  Marion  {MachauU  d'Ar- 
nouvMc.p.  2_..0,  cite  trois  autres  exemples,  d'après  le  précis  des  rap- 
portsde  1  agence  générale  du  Clergé:  il  mentionne  en  outre  une  lettre 
de  1  eveque  de  Digne  (G»'  ,„„)  :  dans  ce  diocèse  les  curés  font  partie 
du  bureau  à  tour  de  rôle. 

U)  L'évèque  de  Grenoble,  en  17.,,  (Qh-  ..560),  ayant  prétendu  en  vertu 
de  cette  prérogative,  présider  son  chapitre  cathédral  qui  allait  nommer 
un  députe,  le  chapitre  lui  contesta  ce  droit;  l'évèque,  embarrassé 
prit  conseil  des  agents  ;  ces  derniers  lui  suggérèrent  de  demander 
au  Rci  provision  en  sa  faveur  en  attendant  que  le  fond  du  débat  fut 
tranche.  Mais  le  Roi  ayant  fait  connaître  qu'il  se  réservait  pour  cette 
tois  la  nomination,  l'évèque  prit  un  autre  moven,  plus  éneroiau»  •  il 
nomma   lui-même   un  intérimaire.  ■  »  1  -  ■ 
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A   ce   propos,    il   faut  observer   que   les   einvs   soiil    ])arfois 
représentés  eu  nombre  Irè:;  iiuporlaiil   :  à  Luclourr,  ï?ur  onze 
per^ouue:^  que  eoiu[>reiul  le  bureau,  les  curés  ouf  liuil  délé- 
gués (i);   ît  Lescar,    sur   sept,    quatre    curés;  à    Aloulnubiin, 
Irois    curés   sur   six    députés.    Le    uoiubri?    eousidéiabic    de.-? 
jiK'uibres  du  bureau   de   Léon   provieîit   de  cr  (pi'il   coinj)!*' 
six  recteurs  par  areliidiaeuué  {'j.).  Ouaut  à  la  durée  des  l'oue- 
lions,   alors  que  pour  certains  le  uiandiil    nCsl   (pic  dv   Irois 
ans    (.Amiens);    quatre    uns    ^Toulnip:    (jn'il    «i'éîéNc    piirloi^ 
jus(|u'à  six  ans  '  Vcqs,  où  le  reuuu\elllt'UK'îMt  se  l'ail   par  moi 
lié    tous   les    trois  ans;,    il   arrive  (lue   poui-   d'auli-es    il    <oil 
à  i)erpétuité,  les  élus  étant    iu;uno\ibles     Bcinniiis,    Luçon). 
Dans  certains  diocèses  rien  Ji'est  réglé  :  à  Saiutes,  par  exem- 
ple,   dans  l'enquête    de    17 17    ou    lit    hi    iépous<'    (pie    voiei    : 
n  Généralement  les  députés  rest(  ni   ionglt  iup>  m   charge.   » 
Il  en  est  de  même  à  Riez  oii   le  bureau  se  renouvelle   lui- 
méuie  quand    il  est    besoiu    <(    eu    priant    celui    (pion    désire 
de  deuiander  à  se  démettre  ». 

Le  bnie;ni  doit  avoir  un  Svndic,  charité  d  •   rjidmini^tra- 
tion  des   intéivls  diocésains.    L'assemblée  d(>  Mcliin    {\r    \~^-;\) 
avait  tracé  Je  r(jle  de  cet  t»llicier  :  juandataiii'  du  bnrcnii   il 
représente   le   dioc«'»sc   en    justice.    \eill(^  à   la    bonne   «icstiou 
du    receveuF",    exerce    les    [)omsuite^    nécessaires^,    remet    au 
receveur    Ie>    dépaitcments    dr>    ifn[)ositiou<    air('té-i    par    !<' 
bureau,    eulin    il    -«cri    d'inlei  nH'diaije   entre    les    bénéliciers 
et   les   agents  et   C(Mre>pond   a\ec   l'administration   centrale. 
D'autre  part  il  doit  >"iut"oriner  de^  \  i(^leuccs  r;iilc-  ;hi\  ecclé- 
siastiques et    en    pi»m>ui\ie    la    réparation   dc\ant    le>    tribu- 
naux.  Les  lettres   patente^  de    \in(\  et   ï(^y>C)  (pii  attiibuaient 
aux  bureaux   diocésains  (U'<  [onctions   nouvelle^  de  juridic- 
tion  iloimèreul    pai'   là    au    >\iidic   de  Jion\ellc>   ait  ribnl  ions; 
il  joue  Ik?  l'Ole  de   mini';t("''re  [)ubli(^  au  bnre;ni.  (Ie\ant    h^picl 
il    représente    et    dclend    l--    inl(''iéts  du    diocèse.    re<piéraut 


(i)  Le  mémoire  envoyé  à  l'occasion  de  l'enquête  de  1770  se  plaint 
d'ailleurs  de  cet  excès. 

(2)  Il  y  a  trois  archidiacres,  un  député  de  chapitre  cathédral  et  les  dix- 
huit  antres  sont  des  recteurs. 
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'^"■■on  nucsi  peu  nniforn,,.  q,„.  r.M  ,.„.  ,, '  ,         ''  """ 

'"n(rions    ^;,|.,p    ega Cmenf     •    f.iu/f     -i 

,      ,.,,,1,,,,,,        ,,,,,,,,,,,, „,,.^„,,„  ,^; 

.^;'      "    -  n>-  ;!.■  l.éM,^n..i,,,  :  cV„  I,.  „„  ,,  ,,„„,„„„„„ 

\PI  col   l.-M..I,r  ,1m  H,.,,i|,,,  Pallinl,,,!  r,ni  ,st 

luses  laïcs  à  l'égard  du  receveur    ne  ..V,»J/  «clusion  de  tous 

-eurs  du  dioc.se  .ul  ne  son^^ :o:;a;:    "L^^^t^^ur^irstni^t"- 
des  papiers,  appartenant  au  diocèse  ne  Derm^.  In    T  '  ""' 

(jicbence   a  un    de   ses    représentants,  mais    c'est   an   i„o»  «r^-„  • 
.1  V  procéder  (G»-  .,-r,;     „,  juin    n"  -,  .,  •„         „  °     ordinaire 

I  \  T\        ,       .         •     "     '      ■  "    -''  ^'  "I  luillet,  n"  >or) 

(2)  Dans    a  réponse  à  l'ennrtpfo  Wa   !■-   •  -  •"■ 

■■ation  où  II  PC,  1  J    ^  ""■  '  ^'■^l"''  ^'  P''*'"'  de  l'obli- 

.a  ion  ou  ,1  e.t  de  prendre   un  député  des  curés  dans  chacun  des  trc's 

le  Bureau,  dit-,1.   le  syndic  n  y  connaît  rien.  Et  il  cite  un  procès  ré-ent 

le  ""si"  H  !'"'""■''  ''  ""''"''■  ""  '«  -•^—  svndic  re^ea  t     me 
e.  assignations  sans  savoir  de  quoi   il  était  question.  Sans  l'intervention 
e  leveque     qu,   lui     envoya   à  temps    un  exprès   pour  lui    inspirer  T 

réponse  a  faire  e,  la  conduite  à  observer,   le  diocèse  risquait  de  perd  e 

bVoaM   T'  """'  ■'■','"  ""^"'"-    ^'^^"'^  '''"''   '^  -"^-  -t'  e    ! 

W,    F,     ••'';•  "'"'•'''  '"'''  '  °"'  P^^^""^  '^  -"^i^^'-é  Itrois  .ur 

fn  ■.„       I       ''"f     '  "™'""  '"  '°"'^'"''"'  ''"'il   f^"d''='i'  que  le  syndic 

,.„r-         !"        '""*""  P""'   '""''^'^  "^^   ^^^-"P'^   carax^téristique  que 
I'  t^ure  syndic   continuait   d'administrer  sa   cure... 
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,U'  droit  syndic  diocôsi.it.  (i).  M^ns  !<•  |.1hs  ,.Mni<.rdiiiidrc. 
quand  on  songe  n  Vimporlnncc  de  ses  ,.lliilinli..ns.  (•'csl  «luc 
certains  diocèses  ne  possMei.t  pas  do  syndic  :  or  nous  on 
avons  des  exon.|.l.-s.  à  Arles,  à  Reauvais.  \n  conlrano  a 
ni?no.  les  cin(i  députés  sont  Ions  syndics...  on  fait  cola  érini- 
vanl  peiil-èiro  à  n'en  pas  avoir  du  tout. 

Les  séances  dos  bureaux  ne  sont  pas  davanlafro  uniformé- 
monl    réglées:    à     \lot    il    y    a    deux    assemblées    par    an,    à 
Pà.iuo.  et  eu  nclol.ro;  à  Avranches  il  y  en  a  .luatre  en  dehors 
de.  doux  réu. lions  consacrées  à  rétal.lisseuv-ul  dos  départe- 
ments et  à  Taudition  dos  comptes  du   receveur.    \u  diocès- 
,f\p|  une  seule  est  prévue,  à  la  fin  de  mai,  cependant  de* 
assemblées  extraordinaires  sont  possibles  cl-il  *-'-'•'•    ' 
la  réponse  à    ren.p.ète;  il  en   est  <le   uièuie  ■.   Saint-Malo  et 
<îaint-Pons.  Dan-^  le  diocèse  d-\neb.  le  bureau  s'assemble... 
quand  besoin   est,    =ans  plu*   ,rexplicatious.   î.a   réponse  est 
la   mémo    à  Rayonx.   far   contre-   à    Rouen    il    <iéi.'e   tous   le. 
jeudis,  à   Angers  éiralemeni  un-  réunion  osl   prévue    -liaque 
semaine     «Souvent    le   bureau   se   réimit    ^ur  cnvocalion   de 
son    président,    c'esl- à-dire   de   rév.v,u,'.     \    ce    fM-o,.os    une 
question    întéro^sant.-    se    ,.oso    :    les   bureaux    pourra,ent-iN 
s'assombl<-r  Ar   plein   droit,   sans  l'autori^alion   de   I  .n-qlio. 
Interrogés  sur  ce  point,  les  avocats  du  fler-é  répondireol  (2) 
qu'une"  telle    façon    de    faire    serait    inconvenant"    ouisqur 
fovT'one  on  .-st  le  président,  mai.  il  ne  pourrait  mettre  onlr, 
•-,    ut-    transgression    du    bureau    qu'en    s,,    pourvoyant    an 
Ton.eii  .lu  Vn\  et  en  donnant   à   ce!   .■l'f'l   nM,uét'-  au  Seor. 
,,,•„.,.   ,r|.:|.,,i    ,b,   déonrlemout.    Fn    cas   d'absence   eeuendaul 
il    ,-.|,i|    f.rlle   à    révè<|..e    par   la    liberté   uu'il    possédait    d 
nommer   tel    de    s.'s    grands    vicaires    du'il    lui    niais  iit.    .! 
choisir  do  cette  façon  .,uolqu'un  qui  eût  s.t  conflanco  et  qm 
lui   f<'rail   part   de  tout   ce  uiii   se  passerait. 

I,.,  même  diversité  se  rencontre  dans  la  rétribution  .'  ■ 
.tém.té..   Réo-ulièrement  il<  n'auni  ■ni   |>as  dû  être  i-axés.  h 

U)  Or  comme  il  change  tou-,  tes  ans,  fadministration  diocésaine  se 
ressent  de  cette  instabilité.  -  A  tombez,  c'est  sJternat.vement.  tous  .s 
triM  *  ans    un  chanoine  et  un  curé. 

(2)   G«'    27S4- 
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fonction   étant  gratuit,.;    d'ailleurs,   en    fait.    couMue  le   plus 
so.u,„t  1,.  bureau  ne  sjégeail   pas  eu  permau,  uce,  1,-  be-oin 
de  réumnéralion    ne  ..e  faisail    guère   s-ntir;    les   règleiuonts 
l-revoyateul   seulement,  ce  <|ui  était  ju.stiee.  ,,„e  l,.s  députés 
conliimera.eut    de    j,,uir    des    revemis    ,te     leurs    l>énélices 
connue  s'ils  y  étaient  présents;  ,•,.  qui  était   la  régie  chaque 
lois  ((Il  il  s  agissait  d  une  absence  pour  le  service  du  Clergé 
Un  mémoire  d'août    r-36  (i)   déclarait  qu'il   ne  semblait 
l.as   possible  aux    députés   de   s'atlrilTuer  d,s   appointeineuls 
ixes  S.U1S  quelque  prélext,-  qii,.  ce  fût.   ni  de  faire  aucune 
levée  de  décimes  pour   cotl,.  raison;    mais   iS   ajoutait   qu'il 
semblait   perim's  imy   membres  des  bureaux  de  se  taxer  dos 
vacations  pour  leur  travail  effectué  dans  lintérèt  du  diocèse 
ces  vacations  devant  être   prises  dans   le  fond   qu(-   les  dio- 
cèses possédaient  pour  les  frais  et  recouvrements.  On  voit  la 
londance  qui  se  manifeste    Déjà  un  précédent   mémoire,  de 
.juillet  170-  Co)  constatait  ipie  nulle  délibération,  nul  arrêt 
nulles  lettres  patentes  n'autorisaient  les  députés  aux  bureaux 
diocésains  à  s'attribuer  des  appointements  fixes  et  ordinaires; 
toutefois,    de   même   ipio  les   membres  des  chambres  supé- 
rieures —  qui   n'étaient  pas  davantage   autorisées  à  so  faire 
rétribuer  —  octroyaieni   des   vacations  ou   épiées   dans   les 
procès  par  écrit,   suivant  le  droit  commun  e(   l'irsage  habi- 
tuel de    toutes  Tes   juridictions,    de    même   les   députés   des 
bureaux   devaient   pouvoir  également   s'attribuer  des   droits 
et  vacations  à  cause  do  leur  travail   continuel  (?)   pour  les 
affaires  du  diocèse.  Kl  le  même  mémoire  constatait  au  sur- 
plus qu.>  l'usage  était  de  leur  faire  payer  une  somme  modi- 
que (-.oo  livres  par  année,  le  plus  .souvent)  et,  -n  outre,  pour 
l'ngagor  les  dé|.iités  à  être  exacts  aux  assemblées  du  bureau, 
ainsi  qu'à  celles  qui  étaient  desliné<"s  à  l'audition  des  comp- 
tes, il  était  accordé  générahMiiou»  S  livr.'s  par  vacation  aux 
menduos    présents,    ce   <(ni    représente    une    rétribution    de 
3oo  à  '|Oo  livres  r,S).  Au  contraire,  nous  avons  poiii   In  \hH(: 

(1)  G"*   24q;,   page  155. 

(2)  GS'  24(iS,  page  00.  ' 

(.0    Le   mémoire    aioute  qu'il   ne   faut    pas   que   la  dépense    soit    plus 
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oppo?ipo.  (lo  la  o-ratuilt'  Hos  fonctions,  nno  ronsnllalion  do 
deux  avocats  yi)  i\\n  est  livs  nottc;  les  députes  ne  doivent 
avoir  de  ^ao^es  sons  ancnn  prétexte. 

Quoi  (pi'il  en  -oit  (in  droit,  en  fait  la  tendance  est  sans 
ronlredit  à  la  rétribution;  dans  l'empiète  de  1770,  rpielqnes 
diocèses  si^rnalent  des  a|»poinlenjents  modérés  (Angers,  C.re- 
nohle.  •»oo  livres  par  dépnté  :  Hayenx.  .Soo  livres,  Tévéque 
ayant  naturellement  le  double);  nKii>  il  n'e^t  pa-  douteux 
que  de  fjros  abus  ne  se  produiraient.  A  cet  éo-ard  il  convient 
de  signaler  un  mémoire  de  1770  (o)  :  certains  députés 
auraient  eu  annuellrment,  par  ^uile  d'nunrmentations  arbi- 
traires  iooo   livres  d'appointiMUent^-    nous  sommes  loin   de 

.H  à  4oo  livres  I 

l.a  question  du   renvoi  du  syndic  et  de>  députés  eM   aus>i 
arbitraire  selon  les  diocèses.  1  ne  consultation  iHi  émet  l'avis 
que   révéque    n'a    pas    1.'.   dicil   de  deMituer    seul    le   syndic, 
cette  préroirative  ne  devaid  appartenir  qu'nn   bureau  diocé- 
sain lui-même.   TTn   mémoire  de    17^3   (.\)   traitant    de  cette 
révocabilité,    constate    (pie    maloré    rasseud)lt'e    de    ifiTT)    el 
l'édit    d.-     ifiîf)    qui    dé^irnienl    mi    mandat    temporaire,    en 
fait    beaiicoup   de    diocè*^^^   avaient    donné    l'inamovibilité    à 
leurs  reprércntaiil>  <pii  demeurent  eu  place  aussi  lonpIiMUjjr 
rm-iis   le  veulent,    jusqu'à    leur    mort.    -    à    moins    qu'ils    ne 
démissionnent    ou    bien    que    par    mi.'   in(^onduile    iU    nr    -e 
r<-ndent  incapables  dCvercer  .:>»   »;  le  même  texte,  à  propo^ 

forte,  cependant  il  est  naturel  que  les  prélats  présidents  aient  un  hono- 
raire double. 

(i)  Guyet  et  Simon  du  Puisot,  de  juillet   1767  (G^*  2815). 

(2)   G«*   25  if>.  page   iQQ  à  213. 

(;,)  G«*  27S4.  déjà  cité  (page  ^  note  1). 

(4)  G«*  247S,  page  25. 

(5)  Et  ce  mémoire  constate  que  cet  usage  a  presque  force  de  loi  main- 
tenant :  il  cite  un  arrêt  du  Conseil  privé  du  23  février  1046  rendu  entre 
le  syndic  et  les  députés  du  bureau  du  Mans  d'une  part,  et  d'autre  par- 
le doyen,  les  chanoines  et  le  chapitre  cathédral  dudit  lieu,  labbé,  le- 
religieux  et  le  couvent  de  l'abbaye  Saint-Vincent,  et  le  prieur,  les  reli 
gieux  et  le  couvent  de  l'abbaye  de  Beaulieu  de  la  même  ville,  le- 
agents  ayaiit  été  reçus  partie  intervenante:  la  deuxième  partie  prétendais 
changer  l'ordre  de  nomination  du  bureau,   révoquer  ceux  qui  le  rompe 
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d'un  cas  particulier  semble  dire  que  la  destitution  lors- 
qnelle  s'opère,  ne  pnii  être  faite  quo  pas  l'asstMnbhV  syno- 
dale ri)  ;  c'est  d'ailleurs  lo  principe,  établi  par  le  réellement 
de  i7i:>  qui  décidait  en  particulier  que  les  svndics  S(M'ai(^nt 
Hus  o{  dcshfués  par  l'assemblrr  synodale.  Nous  savon. 
••q><MHlant  que  dans  certains  diocèses  lo  syndic  et  le.  dépu- 
tés  ne  sont    en    fonctions  que   pour   une   durée  limit(>e. 

Les  exemples  cp,,^  l'on  vient  de  cit(^r  mo.Hront  clairement 
qn  un  ordre  parfait  ne  ré-nait  pas  dans  ces  bureaux  rérrjo- 
naux;  le  plu.  souvent  ils  semblaient  être  devenus  de  petits 
cercl;^.   fermé,   où   quelques    priviléoiés   pouvaient    procéder 
•'   P«'"'  V^^^^  librement  à   l'administration   temporelle  du  dio- 
cèse    :     aussi     indépendants     qu'ils     Tf-taient.     sans     orand 
^nntnMe.   fatalement    \U   devaient   amener  d^s   abus.    \   p],, 
sieur,  reprises  dans  fe  cours  du  sicVle  dont   nous  nous  occu- 
pons,  non.  voyons  ici  ef  la  des  protestation..  sni\ie.  de  \on- 
tatÎNes  de  réformes  de   la   part  de  prélats  séri(Mix  (Houh.one 
(^n    i7->r),   Saint-Flour   i-i^)!;   en    1700  l'une  des  plus  o-ra'ves 
eritrques  qui  étaient  faites  au  Clergé  par  le  ContnMeur  oén(- 
ral'  provenait  de  la   fantaisie  ot  de  l'arbitraire  dan.  la  répar- 
tition   des    impositions,    non    seulement    entre    les  diocèses, 
niai,  enhv  le.  contribuables  d'un  même  dioc(^se.  Cro^f  alors 
ipie   le.  a..efnblée.  qui   suivirent  -    responsables   en   parti.' 
do  cet  état   de   l^iil   -^  entreprirent  leur   «rande   réforme  du 
département    nénéral    des    impositions.    T.a   répartition    entre 
les  bériéRce.  élanl  d.'termiutv  d'une  fac'on  plus  >ovivr  par  les 
priîicipes  pos('.  pai    le  Clepoè.   les  in('oalit(s  et   1,'.  injustices 
trop    criarde,     f.nvnl     désormais     cVitées,     la     o-o.fion     des 
bureaux   devenait    pb,.   ('quitable.    mais  cependant   le.    abus 

saient  et  en  nommer  d'autres.  L'arrêt  les  renvova  à  l'assemblée  générale 
qu.  se  tenan  alors.  Un  même  renvoi  fut  prononcé  pour  une  afïaire  entr 

archevêque  de  Tours  et  le  bureau  diocésain  de  Tours,  et  d'autre  part 
ie    chapitre    de    Saint-Martin-de-Tcurs.    A    défaut    de  conciliation     dit    le 
mémoire,   il  est  à  présumer  que  les  assemblées  statuèrent  en  faveur  des 
bureaux  et  de  leur  droit  de   maintenir  leurs  députés. 

(i)  Il  s'agissait  du  droit  pour  le  chapitre  cathédral,  Tévêque  étant 
mort,  de  changer  l'official.  le  grand  vicaire  et  le  promoteur  établis  par 
leveque;  mais  au  contraire,  disait-il,  les  syndics  et  députés  nommés  par 
le  Cierge  ne  peuvent  être  destitués  que  dans  une  assemblée  svnodale 
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n'on  siibsislaicnt  pa<  moins  ailleurs,  et  ils  devenaient  même 
plus  insupportables,  en  ce  (pii  concerne  la  constitution  et 
le  fonctionnement  des  buivaux. 

Le  ménioin\  déjà  v\U\  (pii  avait  été  rédio-é  en  juillet  1770 
(.  pour    être    eonununi(pié   à    Nossei^nieurs    de    l'assemblée  „ 
résumait    h's    ii()nd)reM\    sujets    de    plaintes,    doid    on    peut 
déjà    se    faire    une    idée    par    ce    (pii     précède  :  l'anornenta- 
ti(.n   des  n-a^n-s  («<l    e\a^V'rée,  elle  n'est  nullement   léo-itinu'e 
])ar  rauo-mentalion   des  impositions,  ni   par  celle  du  travail 
des   députés,    les   édits  ou   arrêts   de   constitution   ayant   été 
formels    sm     cette    ipiestion;    les    frais    d'administration    se 
sont    multipliés    de   toutes   les   façons,    on    cite   des   bureaux 
(pii   donneid   de   C^o  à    t>o  livres   par  an   aux    orpands  vicai- 
res poui-  le  [)orl  (les  lettres  qu'ils  peuseid   recevoir,  d'autres 
acliMent  ou  louent  des  maisons,  (jui  servent  à  lo^rer  oratui- 
tement  un  des  députés  u  son  ména«>-e  et  son   liam   .>,   ce  qui 
est  une   pompe  un   peu  superflue,   les   palais  des  ordinains 
en  effet   doivent   pouvoir  réunir  ces  bureaux,   selon    le  vceu 
des  délibérations  du  Cler^ié.  Certains  font  des  dons  et  cha- 
rités,  même  des  remises   aux  cont?ibuables.   Bien    plus,   on 
en    a    vu    ([ui,    avec    le    hnni    de    la    caisse    diocésaine    fai- 
saient  de^   pr-\<.    ce  (pii   s(^mble   être  une   façon   bizarre  de 
rrérer  les   inlér-ts   du    diocèse,    le  bureau    n'nvant   iruere   les 
attiibutious   d'un    banquier,    d'autant    plus  que   dans  le   cas 
dVxcédent  <le  recette,  les  îv^lemonts  indiquent  la  destination 
des  fonds  en  bénéfice  :  il-  doivent  ^(M^vir  à  aliéner  les  contri- 
buables en    amortissaid    les   dettes  ( j\   Onv   a-t-il   de   fondé 
dans  toutes  ces  critiques?  Quelle  est  la  part  d'exaoération  et 
de  .généralisation  bàlive!^  C'est  ce  (pi'il  "^^l   diflicile  d'établii 
av«M'  .-ertitude,  mais  il  siMubl.'  bi'Mi  eu   lont  ci<  uim'  l-  prin- 
cipal ,irrief  réside  ailleurs,  dans  les  uiauvuses  conditions  d(S 

(i)  Un  autre  reproche  qui  est  fait,  concerne  l'emploi  de  grosses  sommes 
par  certains  bureaux  pour  soutenir  des  procès,  le  mémoire  voudrait  que 
le  Clergé  fût  consulté  dans  de  tels  cas;  il  est  intolérable,  dit-il,  que  les 
députés  prennent  sur  eux  d'engager  de  si  forts  intérêts,  plus  de 
50.000  livres  parfois  ;  il  y  a  des  bureaux  qui  ont  deux  receveurs  ;  il 
est  arrivé,  affirme-t-il.  que  des  receveurs  n'sient  pas  été  poursuivis  ni 
leurs  cautions  discutées  alors  que  des  deniers  avaient  été   divertis. 
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élections,  et  en  effet  Ik  mén.oire  y  revient  à  plusieurs 
reprises  :  d  arrive  que  des  bureaux  désignent  aux  bénéficiers 
i^'s  sujets  à  no.umer;  parfois  même  ils  désio-nent  des  o-ens 
qui  ne  sont  pas  bénéficiers  du  diocèse  et  qui  n'v  ont  jamais 
pnru,  même  après  leur  élection;  au  lieu  d'être  cbann-ès  facî- 
l^MiKMit  v\  à  la  voFonfé  des  électeurs,  les  députés  sont  deve- 
nus inamovibles.  r{  lésant  les  droits  des  assemblées  syno- 
did(*>.  ils  se  sont  arrogés  le  droit  de  nommer  eux-mêmes  les 
s>  ndics. 

I.'ineidenf  (pii  mit  le  feu  aux  poudres  et  qui  provoqua 
nne  tentative  de  réforme  énero-ique  de  l'a  part  du  Clero-é 
général  [,ro\in(  du  diocèse  de  Troyes.  Tl  est  nécessaire  de 
donner  quelques  détails  sur  cette  grave  affaire  qui  s',>nve- 
nima  rapidenienj  par  suite  de  Tbostilité  qu'on  a  déjà  eu 
Toccasion  de  signal<'i  des  Parlements  contre  le  Clergé.  En 
<lebor<  de  cet  intérêt,  peut-être  un  peu  secondaire  pour 
robj(M  de  cette  élude,  il  est  caractéristique  de  l'état  de 
désordiv  (fui   régnait  dans  certains  bureaux. 

be  bureau  du  diocèse  de  Troyes  possédait  depuis  une  cin- 
quantaine d'années  sept  députés  :  deux  du  cbapitre  catbé- 
dral,  un  des  curés,  nn  des  bénéficiers  simples,  m^  dos 
religieux  et  deux  autres  pris  indifféremment  dans  n'imf)orte 
qu(d1e  classe  et  qui  faisaient  fonctions  de  syndic  et  de 
greffier.  Deux  décès  avaient  réduit  en  j-()7  à  cinu  mem- 
bres le  bureau,  et  nécessitaient  deux  él(<ctions.  Or  dan<  ce 
diocèse  ce  sont  l:vs  curés  qui  nomment  les  députés  fou  voit 
ici  un  exernj)le  de  la  di\ersilé  vraiment  e\lr:ioi'dinaire  (jui 
régnait  dans  les  élections.  SuixanI  lusage  sur  convocation - 
de  l'évêque.  b><  doyens,  arcbiprêlres  el  autres  cliargés  des 
procuration^  d(N  cuvi''<  (\v^  doyennés  se  réunissent  pour  pro- 
céder aux  iKM.iinations.  Ils  son!  piésen!;;  ;mj  nombre  de  lUMif. 
six.  forniant  la  majorité  par  consé^pfenf.  élisent  d(Mi\  clia- 
noines  de  la  calbédrale;  Icn  trois  •\ii\vr^  i\\\\(\i\cU  se  joignent 
des  curés  (]ii  diocèse  le  f)rocès-verbal  de  l'assemblée  de  1-70 
prétfMid  uu'il  V  en  eut  d(Mix  seiFlenK^d^  pro!es((>nf:  le  cba- 
pitre de  la  Calbédrale  Saint-Etienne  (pii  co!nf)le  cef)(»ndant 
cinq  de  ses  UKMubres  au  buivaii  pi'cnd  fait  r[  enise  pour 
les   protestataires.    Dépulation    est   envoyée   ■!    l'éxê-pie   pour 
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lui  fairo  ,lo<  n.pn'-<on(..i..n.  sur  l-s  abn.  qui  exi^lonl  <1ans 

rV.v,V,uo  .unul.   ,..rail-il.   .■-...v.mu.  .h^s  .l>ns.    n.ns  ,1  .un. 
(ItVlaiv    (piil    son    ivnicll.nl    .1    (1<  >    ail)  in    .  t 

fallait  .'pourvoir  d.vanl  (l.s  (:omnns.a.ns(ln  Ho.  .  n 
li!;.  ,..  ..!.  an  Conseil,  n.ais  il  avait  .vfns.  ahso.um.nt  lo 
S^nod..  l.<  opposants  sM>onnoi.n,   alors. no..^^^^^^^^^ 

,1,  redit  Hos  (lécimos  do  janMor  i.>|).|    .'^•.  I  •»  -»>'    •        ^ 
,,,,,,,..,.  do  p<M,otror  dans  los  alïairos  du  (.ln«,o  HX^^^ 

(0   Les  abus  dénoncés  se  ramenaient  à  trois:   0   le  défaut  de  liberté 
dans  les  élections    on  citait  à  l'appui  la  destitution  qui  avait  ete  opérée 
d'u     a:  h!  rét^e.  d'un  ,rand  doyen,  d'un  doyen  et  d'un  P--;;-  rur^^ 
qui   avaient   refusé   de  donner   leur   voix   dans   1  elect.on  d  un  su, et   que 
révêûue   voulait   faire  nommer;    2)    la  perpetuuc    illégale   des   députes, 
^arbitraire  de  l'administration  de  l'excédent  des  recettes  des    eam. 
i.\  C'est  le  récif  fait  aux  Chambres  du  Parlement  a  Pans  ^^  h,  feyier 
.-Î^^  qui  le  dit  (Bibliothèque  nationale  Ld'.  .k>S),  mais  il  semble  douteux 
que  l'évêque  ait  déclaré  s'en  remettre  à  la  Cour.         ^ 
(0   20  janvier,   enregistré  au  Parlement  le  S  mars  suivant. 
Voici   les    dispositions    de  l'article    s5  invoqué  :     «   D'autant  que   les 
«  contrats  sont   faits  entre   les   Rois,  nos  prédécesseurs   et  ledit   cierge. 
((  mesme  par  celuv  par  Nous  fait  su  mois  de  may  151)0  et  lettres  paten- 
«  tes   vérifiées  en'  nos  Cours   souveraines  :   Nous  avons  estably   en   huit 
«  villes    de   nostre    dit    Royaume,    la    juridiction    que    souloient   exercer 
((  les  syndics  généraux  dudit  clergé,   pour  connoîsîre  des  différents^  pro- 
((  cédans   des   dites  décimes,    taxes    et    payement    d'icelles,    contraintes. 
«  exécutions,   emprisonnements,  circonstances  et  dépendances,   en  mter- 
.(  disant  toute  connoissance   à   nos   Généraux   des   Aydes.   Présidents   et 
u  Eleus  des    Elections  de     nostre   Royaume,    et   à   tous     autres  juges: 
<-  comme   plus  particulièrement  est  déclaré   par  nostre  Edit  du   mois  de 
.  «  mars  dernier,  vérifié   en   nostre   Cour  de    Parlemem   de    Pans.   Nous 
,.  désirans  faciliter  le   paiement    des  dites    décimes,    avons    ordonne    et 
u  ordonnons  que  les  juges  commis  et  députez  esdits  bureaux,  auront  .a 
,.  connoissance  des  deniers,  desdites  décimes,  payemens  d  icelles.   et   de 
..  tous  les  différents  qui   en   proviendront,  circonstances  et  dépendances 
a  d'iceux    sans  aucune  chose  en  excepter  ne   réserver  ;  et  pourvoieront 
..  par  toutes  voves  deuës  et  raisonnables  au  payement  d  icelles  décimes. 
.  soit  contre  les  dits  ecclésiastiques,  receveurs  particuliers  des  décimes. 
«  receveurs  généraux  provinciaux,  ou  leurs  commis,  ou  autres.   Auront 
.  aussi  la  connoissance  de   toutes   levées   de   deniers  qui   se   feront  sur 
„  les    dits    ecclésiastiques    sans    toutefois   que    les    juges   establis    esdits 
u  bureaux    puissent   pour    Vexercice    de    leurs    charges  prendre    aucuns 
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l'appci  contre   les  dites  lioniiuations  par  arrêt  du  26   août 
17G7.    iLiitrt!  leiiips  révèque  avait  sollieilé  FinlorN cntion  du 
Conseil,    et    uii    arrêt    du    29    Juillet    avait    lioriiologué    les 
nominations  contestées;  en  outre  il  jnainteiiait  le  statu  qao, 
enfin   il   oidonnait   que  sur   l'adininislratioii   du    bureau  et 
la  l'orme  des  élections,   les  parties  eussent  à  se  pourvoir  à 
la  prochaine  assembler  qui  établirait  tel  règlement  quY41e 
jugerait   convenable.   Kemar(|uons  que   cet  arrêt  deni-eurait 
dans   le   respect   des  usages  et  des   traditions  puisqu'il  était 
admis   connnunément    (juc   les   assemblées   avaient   le   droit 
de  trancher  te^  difficultés  de  cet  ordre;  observons  également 
que  le  l'ait  de  s'être  pourvu  devant  le  Parlement  indiquait 
le    degr«    déchauffement    des    esprits,    car   le    Clergé,    tout 
entier,    était    très    imbu   de    son    indépendance   en   l'ace  des 
Cours   de  justice;  d'ailleurs    uiie   polémique    très    vive  était 
^raiment  engagée,  los  opposants  avaient  notajnment  publié 
ol   répandu   tlans  le  public  des  ((  lioprésentations  du  Clergé 
((   du   second   ordre   )>  (jui  étaient   très  violentes.   1/arrét  du 
Conseiti    n'avait    pas    interi'onq)u    les    démarches   du    Clergé 
réxolté    puis(pie    le    Parlement    ne    lendit  son    propre    arrêt 
{[u  un  mois  après   :  en   vertu  de  ce  derliier,  l'évêque  et  les 
députés  du  bureau  dicx'ésain  étaient  assignés  pour  qu'il  fut 
procédé  sur  l'appel  intiMJoté  (le\anl   lui.  Les  actes  de  procé- 
dure se  poursuiviiont   :  l<«s  ap[)elanls  levèrent  des  lettres  de 
compulsoire  ot  tentèrent  d'ol^lonir  communication  des  regis- 
tres du  bui'oau  en  s'a[)pu\anl  sur  l  édit  de  1099  et  la  fameuse 
l^éclaialion   de    i-^)()   (pio    nous   rotiouvorons   })lus   loin    (  0. 


((  gages  ne  appointements  des  diocèses  et  faire  aucune  levée  de  de- 
((  niers  pour  raison  de  ce:  auxquels  juges  avons  permis  d'instruire  les 
K  causes  pendantes  par  devant  eux,  et  au  jugement  définitif  d'icelles 
«  y  appeller  aucuns  de  nos  amis  et  féaux  conseillers  de  nos  Cours  so'U- 
((  veraines,  et  conseillers  des  sièges  présidiaux,  ainsi  qu'il  est  déclaré 
«  par  nos  dites  lettres  patentes.  »  Remarquons  en  passant  que  c'était 
la  confusion  de  la  thèse  du  Parlement  dont  l'incompétence  était  pro- 
noncée par  ce  texte. 

(i)  {2'-  partie,  chapitre  V).  Elle  tendait  à  modifier  le  département  des 
impositions,  ordonnait  la  publication  du  rôle  et  sa  communication  à  tout 
bénéficier.  Jamais  le  Clergé  ne  reconnut  cette  déclaration,  il  n'en  tint  au- 
cun compte  et  protesta  de  sa  nullité;  en  fait,  après  les  réformes  du  dé- 
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Sur  lo  refus  du  Syndic  de  Truies  d"o\écuter  les  dites  lettres, 
un  les   leur  lit  signilier;    mais   en   valu,   cette   signilicaliuu 
iioblint  pas  davantage  de  résullat.  Le  Conseil,  saisi  à  nou- 
veau   par    révèque,    rendit    d'ailleurs    le    i4    septembre    un 
nouvel  arrêt  où  cette  l'ois  il  évoquait  à  lui  ralTaiie  '1).  Les 
appelants  au  i'arlemenl,   par  requête;  du  7   mmiubre  lireiit 
remontrance  sur  l'arrêt  du  :>9  juillet  et  lormèivut  opposition 
à  celui  du    i\  seplendjre;   ils  demandaient  à  être   renvoyés 
devant  le  Parleuient.  Ln  arrêt  du  Conseil  du  (y  lévrier  1768 
ordonna  l'exécution  de  ses  précédentes  décisions,  et,  de  plus, 
conlinncMit   les  élections  (jui  avaient   été  faites,    il  tléfendait 
à  tous  jug<î^  et  Cours   d'a\oir   connaissance  des   objets  sur 
lesqur'ls  il  statuait.   Le  procès  était  Uni,  semblait-il,  mais  ce 
serait   coin])ier   sans    la    ténacité    parlementaire!    A   la    suite 
dun  rapport  fait  devant  toutes  les  cliambres  assemblées  {'J.) 
par  un  Mr.itre  des  Requêtes  du  Palais,  le  l'arlement  de  Paris 
rendait  le  3  mars  un  arrêt  de  règlement  par  leipiel  il  ordon- 
nait  Levécution    des    articles    10   et    11    de   lordonnance   de 
janvier  locjej  (3;  et  des  articles  i3,   i\  et   iT»  de  la  Déclaration 

partement  elle  tomba  en  désuétude  complète,  et  ne  fut  jamais  qu'une 
arme  des  Cours  de  justice  dans  sa  lutte  contre  le  Clergé,  dont  elles  ne 
manquèrent  pas  de  le  menacer  constamment. 

(1)    Dans  le  récit  fait  au  Parlement  auquel   il  a  été  fait  allusion   plus 
haut  (page   lofJJ  note  2)   il  est  dit  que  c'est  parce  que  l'évèque  estimait 
qu'il    y    avait  conflit   de  juridiction    par    suite  d'une    intervention    de    la 
Chambre  supérieure  de   Paris:  le  promoteur  de  cette  dernière  lui   avait 
présenté  en  effet  un  réquisitoire  où  il  prétendait    que    c'était    à    elle    à 
connaître  de  l'affaire,  er  il  concluait  à  la  nullité  des  procédures  du  Par- 
lement et  en  outre,  la  Chambre  devait  «  contre  le  texte  de  la  déclaration 
de  1750  »  défendre  au  syndic  de  Troyes  de  communiquer  les  registres  du 
greffe.   Si  la  Chambre  avait  répondu  à  ce  réquisitoire,   il  y  aurait  eu  en 
effet  règlement  de  juges  :  mais  la  Chambre  ne  bougea  pas,  une  consulta- 
tion du  25  janvier  i7(>8  signée  de  cinq  avocats,  parmi  lesquels  le  bâtonnier 
Rousselei  estima  qu'elle  ne  devait  pas  intervenir,  qu'il  fallait  se  borner 
à  laisser  faire. 

(2)  C'est  ce  rapport  auquel  il  a  été  fait  allusion  plus  haut. 
{t,)  Article  10  :  <(  Encore  qu'il  ne  soit  permis  en  cettuy  nostredit 
((  Rovaume  faire  aucune  levée  de  deniers,  que  sous  nostre  autorité,  et 
.<  par  nostre  permission,  l'on  ne  laisse  toutefois  de  faire  plusieurs 
.(  levées  de  deniers  en  aucuns  diocèses  à  nostre  déceu.  Pour  obvier  auquel 
.(  abus,  avons  fait  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque 
H  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  sur  les  peines  portées  par  nos  or- 
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^|M    17    août    1700   (i)    défendant   de   faire   aucme    Irvée    de 
d(.niers  sur  les  ecclésiastiques,  sinon  en  vertu  de  lettres  paten- 
tes dûment  enregistrées,  enjoignanl  nux  reec^venrs  de  (LVi 
ines   de   specilier   dans   l.s   (juilli.nces   délivrées   auv   c(w„p- 
buables  les   laves  parliculièr.s    po.n-    le.   décimes   ordinaires 
et  extraordinaires,  H  les  litres  cm.  s(>rlu  des(,n(.|s  (vs  différen- 
tes laves  élaienl    levées,   cnjc.Mo.,,,,,!    e,.   outre  auv  dits   rece- 
veurs de  fane  imprime,-  chaque  année  aux   frais  du  diocèse 
avant  la  lin  du  mois  de  décembiv  le  déparlement  arrêté  pour 
i  année   s.nvante,    <lc    l.   fair.   aflieluM-   an    orefie   du   b,i,eau 
diocesam,  d  en  délivrer  des  eAei,q)lai,es  aux  bénéficiers  qui 
eu  demanderai.Md;   ce  département   dexaii   contenir  [.  détail 
des  sommes  que  le  diocèse  |>orlail  à   la  caisse  oénérale  ainsi 
que  celles  destinées  à   s(«s  dettes  et  cbaiges   particulièivs     cl 
la  sonuue  h  laquelle  cha(|ue  conlrinnablc  éfail    i.npo.sé  aiF.si 
que    lévalualion    du    revenu   suv    Jcscpicl.    |(s    taxes    étai(>nl 
assises. 

C'étaient  les  idées  mêmes  de  la  Déclaration  de  1750  qui 
M'  trouvaient  reprises,  idées  qu(«  le  CIrroé  navait 'jamais 
voulu   suivre    :   aussi,    cette    fois,    les   aov.d.  i.Hervinren!-ils 

c'  donnances  de  faire  aucune  levée  sur  les  ecclésiastiques,  sinon  en  vertu 
«  de  nos  lettres  patentes  deùement  contrôlées,  et  après  qu'elles  auront  esté 
«  enregistrée  es  Bureaux  et  Chambres  Ecclésiastiques,  ne  pourra  la 
«  levée  des  deniers  extraordinaires  empescher  ne  retarder  le  payemeni 
«  des  décimes  ordinaires.    )> 

Article   14:  a  Et  à  cet  effet  isur  la  manière  de  procéder  par  le  reCe- 
'<  veur|    défendons    auxdits    receveurs    particuliers    de    bailler    aucunes 
«  quittances   aux   bénéficiers  indéfinies   sur  ce   qu'ils  doivent:   ains   leur 
«  enjoignons  par    leurs   dites    quittances    faire    expresse    déclaration    des 
«  taxes   particulières    imposées   sur   les   bénéficiers.    tant  pour   les   arré- 
-  rages,   courrant,  million,   que  des  deniers  extraordinaires,  et  des  man- 
<c  démens  en  vertu  desquels  les  dits  deniers  extraordinaires  se  lèveront  • 
«  comme  aussi   de   ce   qu'ils   auront   receu   des  bénéficiers   sur  chacune 
«  nature  de  deniers,   et  pour   quelles  années  et   termes,   le  tout  distinc- 
«  tement,  sous  peine  d'amende,  et  de  suspensions  de  leurs  offices-  aux- 
<(  quels  receveurs   particuliers   faisons   expresses   inhibitions  et  défenses 
»  de  demander  aucune  chose  ausdits  bénéficiers  pour  le  droit  des  quit- 
«  tances,  sous  quelque  prétexte  ou  couleur  que  ce  soit....  » 

(.)  Les  quinze  premiers  articles  de  cette  Déclaration  ont  été  publiés 
par  M.  Maricn,  en  appendice  de  son  ouvrage  sur  Machault  pa^es  4^- 
et  suivantes.  ■   r  i,      to/ 
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diivcteiiient,  au  nom  du  Clergé,   et  ils  firent  des  représen- 
talioiis  au  Conseil  du  Koi.  Au  5«ui[)lu<  il  n  a>  ail  évideiuuieiit 
abu<   de    la  part    du    Parlement,   (^t   les   agents   tirent  varoir 
la  violatitMi  llagranle  qui  \enail  d  èliv  l'ail.'  de  son  privilège 
de    libre   imposilion    ;   jamais    les    l^iileuienl<    navaieni    élé 
autorisés  à  siugéiej- dans  l'administration  du  CU^rgé,  en  eas 
de    eontestatii.ns    eérail    le   Conseil    du    P»oi   (pii    devait    être 
saisi.   VA  d  autre  pari,   le   Parlement   (jui  avait  enregistré  les 
édils  de  eréation  des  Chambres  supéiicuro   >avait  lV)rl  bien 
qu'il  était  aussi  étranger  aux  dilTérends  sm-  les  déeimes  qu'il 
pouvait    létrc    sur    eeu\    des    tailles    et    autres    impositions 
roNaIrs    :   attaquer   les  Bureaux   dioeésain>   d    les   Ciiambres 
supérieures  c'était  attaquer  les  Cours  des  Aides  du  Royaume 
et    les  droit>  du   Conseil  du    Koi  (i).    P''  ^>   niai   suivant,    un 
nouvel  arrêt   du  Conseil   déclarait   «piil    >    <iurail    de   graves 
inconvénients  à   niodilier  les  règles  établie^  jiour  l'adminis- 
tration des  déeimes  par  les  assend)U'vv.   cependant   un  n(»u- 
veau   îèglement   dt-s   bureaux    (paraissant    absolument    néces- 
saire,  l'assemblée    prochaine   était    chargée   de    remelUe    au. 
Uoi  des  mémoires  sur  une  admini>tratioii   plus  sérieuse,  en 
outre   dét'euse    absolue    était    laite    de    rien    innovei    dans    la 
pratique    ju^ipi'à    ce    ([ue    décision    r»)\ale    lut    intervenue. 
L'assemblée  de   1770  se  trouvait   nin-i  délinitivement  et  ofti- 
cieileuïent  saisie   :  il  send>le  l)ien  .[ue  eétait   la   voie  la   plus 
naturelle,   la   [du<  simple,   eejlr  .pu  éiail  dan.  les  traditions; 
le  Koi  aurait  à  dérider  en  dernier  lieu  .Pai)rès  les  indicat i..ns 

«lu  (dergé  lui- m.' me. 

Alln   de  préparvi-  T.AanH  11  d."   lalïaiie   par   le-  prélats,    un 
(jilesti(»Hnair.'    minulieiix    lui    envoyé   le  (i    miu    aux   l)m'e[ui\ 

(I)  Passant  à  la  discussion  sur  le  fond  de  larrêt,  les  représentations 
des  agents  continuaient  en  faisant  valoir  que  les  départements  de  17^55- 
1700  et  J7»);;  avaient  porté  la  répartition  des  charj^es  au  maximum  d  e- 
quité  possible.  Les  rôles,  disaient-ils.  sont  communiqués  à  ceux  qui  le 
demandent,  on  ne  peut  rien  exiger  de  plus.  L'édit*de  15')'*  Q^i  est 
invoqué  est  d'une  époque  où  les  décimes  semblaient  encore  passagè- 
res, il  n'a  pu  Qu'être  complété  par  les  arrêts  du  Conseil  et  les  assem- 
blées qui  ont  suivi;  quant  à  la  déclaration  de  i7.^<»  son  objet  étair  un 
nouveau  département  plus  rationnel  qui  a  été  rempli  par  les  assemblées 
postérieures. 
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diocésains  du  Uoyaume  ;  les  répuns,rs  devaient  en  être  ,uu- 
Jinses  à  Jassemblée.  Auus  possédons  les  résullats  de  cette 
grande  enquête,  .m  ^  a  déjà  lait  allusion  à  plusieurs  repri- 
ses, 1  Jmi)ression  qui  s'en  dégage  est  l'absence  d'ordre  et  de 
melhode  dans  l'organisation  des  buicau.v. 

Celte   alTaire   fut    l'une  dvr^   plus   importantes   dont    eut  à 
s'occuper  Passendjiée  de  1770.  La  première  question  à  résou- 
dre était   de   savoir  si  elle  proposerait   un  règlement  appli- 
cable uniformément  et  conqjlètement  à  tous  les  bureaux  de 
Prance  ou  bien  si  elle  se  bornerait  à  établir  un  lègl.'ment 
particulier  pour  le  diocèse  de  Troyes.  Ce  règlement  particu- 
lier   pourrait    servir    de    modèle   dans    l'avenir,    lorsque    les 
circonstances  exigeraient  la  modilicalion  de  l'administration 
d'auties   bureaux   diocésains   [i).   L'assemblée   était    d'aboid 
décidée  à  présenter  au  Jioi  un  projet  de  réforme  généride  : 
les  diocèses  axant  des  titres  et  des  raisons  valables  pour  se 
luaiiitcnir    dans    le    statu    quo    enverraient   leurs    mémoires 


<i)   L'archevêque  de  Narbonne.   président  de  la  Commission  du  Tem- 
porel, exposa  fort  clairement  les  motifs  de  l'hésitation  de  la  Commission  • 
le  plus  S2.ge  parti  n  était-il  pas  de  ne  légiférer   que  pour  le  Bureau  de 
Troyes    qui    était  seul   en   cause?   Mais   d'autres   bureaux   avaient   sains 
doute  également  besoin  de  réformes,  l'arrêt  de  règlement  du  ]  mars  170^ 
n  obligeait-il  pas  à  une   réglementation  générale?  Cependant    le  Clergé 
voulait  éviter  de  troubler  la  paix  des  diocèses  tranquilles;  déjà  l'enquête 
;Contenajt  plusieurs   réponses  dans   lesquelles  on   manifestait  le  désir  de 
voir  borner  la  réforme  aux  diocèses  qui  étaient  troublés;  l'évéque  d'Or- 
leains  par   exemple,    déclare   dans   sa   réponse   que  tout   est   calme   dans 
•^on  Bureau,    qu'il   n'y   a  iamais  eu  de   plaintes   vraiment  fondées   prove- 
nam  des  bénéfices  ;  celui  de  Quimper  semble  craindre  que,  si  la  réforme 
est  étendue  à   tout   le   royaume,  les   Bureaux   qui   sont  paisibles   comme 
le  sien  ne  soient  troublés  à  leur  tour.   D'autre  part,  la  fermentation  qui 
régnait  dans  quelques  diocèses  n'allait-elle  pas  gagner  les  autres,  et  dès 
l'^rs  n'était-il  pas  préférable  de  prévenir  le  mal?  11  est  vrai  que  le  con- 
ire-coup  de  l'incident  du  diocèse  de  Troyes  avait  été  ressenti  dans  d'au. 
très  diocèses  ;  à  Chàlons-sur-Marne,  à  Metz,  à  Gap,  à  Grenoble  des  in- 
cidents se  produisaient,  il  ne   dépendait  que  d'un   particulier  mécontent 
pour  que  le  trouble  fût  porté  dans  un  diocèse  paisible.  Enfin    le  Cleroé 
se  laisserait-il  surprendre  par  les  Parlements  dans  le  silence  de  toute  loi 
en  sa  faveur  ?  au  milieu  de  la  contrariété  et  de  l'opposition  qui  régnaient 
Uans  les  usages,  la  plupart  sans  fondement  légitime,  quelques-uns  même 
^v-'-ns  motif   raisonnable.    (L'archevêque  citait  l'exemple    typique    du    Bu- 
it'au  de   Perigueux.   ses   24  membres,   ses   18  curés    ') 
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jnsliluatifs  jui\  aovnis  ,i((Mi('nm\   <|iii  en   rcTidraicnt  roniple 
à    la    prorhainc    assrinhh'v    ivirnlii'iv.    ci.     177.').    Finalciiicnt 
des  diffiniltés  s'ôtant    [)iésriil(Vs   sur   lu  [)ossil)ililr   de   celle 
géuéialisalion.    dans    un    rspiil    h'niporisafcnr  (pii    <'sl    l)i('n 
caiaclorisChpjc   de    l'aiiricn    iriiiinr,    la    ivrt)iin('    fui    liiniRv 
au  diocèse  de  Tnnes  ;  cepeiidani  un  niéiiioire  sur  les  prin- 
cipes (pii   devaieni    guider  la   e()jn[M)silioii  el    le  fonclionne- 
meiil  des  bureaux  fui  présenté  au  i^)i.  D'autres  diocèses  s'en 
inspirèienl,  pour  <piei(iues-uns  niènies  des  arrêts  du  Conseil 
établirent   \iu  rè^ileuienl  analo^-ne  à  celui  de  Troyes.  Cepen- 
dant, encore  à   la    \eille  de    la    riévolulioJi   de    i-Si),    aucune 
♦aMiéralisation    n'était    intervenue   el   en    i78:>.    on    von  ait    le 
eas  suivaid  se  présenter  :  sous  prétexte  de  son  inamovibilité, 
un  député  au  bureau  diocésain  du  Mans  ^l'abbé  de  Xiiledoni 
tpii   avait  suivi  son  é\é(pM^  au  siè^^e  de  Noyon  continuait  à 
faire  partie  d\i   bureau  du   Mans,  en   touchait   les  honoraires 
(soit    800    li\  res    annuellenu'idj    sans    pouvoir    bien    entendu 
faire  aucuiu'  espèce  dœuvre  utile  au  bureau,  lecpiel  se  réunis- 
sait tous  les  mois,  bien   mieux,  sans  même  \    [)araitre  (i). 

Quoi  (pi'il  en  soit,  ce  projet  de  règlement  de  1770  fut 
sanclioniié  |)ro\ isoirement  par  un  arrêt  du  Consed  dn 
:^  mars  1771  et  délinilis emenl  t)ar  un  autre  arrêt  du  21  octo- 
bre 1775:  d'autres  diocèses  :  Langres  (07  février  1777)^ 
Nancy  et  Sainl-Dié  17  se[)lend>re  1778)  se  virent  réglementer 
d'une  façon  analogue  el  suivant  les  mêmes  principes;  dans 


(i)  Il  avait  bien  offert  de  se  démettre,  mais  en  faveur  d'un  de  ses 
amis.  Le  Conseil  du  Clergé  qui  avait  été  saisi  du  cas  avait  ses  avis  par- 
tagés, les  uns  prétendant  qu'en  l'absence  de  généralisation  du  projet  de 
1770,  il  fallait  uniquement  se  référer  à  l'usage  et  à  la  possession,  •  sans 
qu'il  y  eût  possibilité  d'empêcher  les  abus;  d'autres,  au!  contraire,  esti- 
maient possible  la  nomination  d'un  autre  député,  car  il  était  contraire  au 
bon  ordre  et  aux  règles  d'une  bonne  administration  que  l'on  puisse  rési 
gner  une  telle  place  comme  on  le  ferait  d'un  bénéfice...  «  il  faut  con- 
te venir  que  les  suites  de  cette  anarchie  seraient  d'une  trop  funeste  con- 
(«  séquence  pour  qu'un  usage  et  une  possession  abusive  dans  son  prir 
.(  cipe  et  si  contraire  aux  principes  d'une  sage  odministration  puissen: 
<<  prévaloir.  »  (G**'  2463,  page  473). 
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la  même  période,  un  arrêt  du  3o  juin  177-.  modifiait  dans 
le  même  sens  le  bureau  d'Auch.  Bien  fpi'il  n'ait  pas  été 
él^Midu  avec  force  de  loi  d;,ns  tous  les  diocèses,  nous  avons 
là  un  dornmeni  cpii  cordient  les  principes  du  Clergé  géné- 
ral, el  dans  les  consullalions  ])ostérieures  c'est  à  lui  que  les 
avocats  du  Clergé  ont  l(  ndance  à  se  référé?'. 

Il  f>révoyau  cinq  classes  de  bénéiiciers  qui  devraient  avoir 
<les    représeidaids    au    bureau.    La    présidence    était  donnée 
sans  difficulté  à   l'évêquc,   et  en   cas  d'absence  à   son   graiid 
vicaij-e.    Conniient   seraient   élus   les   députés?    \v   choix   i)ar 
ré\ê(pi('  on   le   bureau   lui-même  furent  écartés  comme  peu 
cojd'oi-mes  à   i'éipiilé    ;   lévêcpK^   [x-iit   être   accusé  de  partia- 
lité, A^{  darïs  le  second  cas  la  classe  dont  le  siège  est  vacant 
serait    précisémenl    la    s(  ule    qui    ne    concourrait    par    à    la 
nomination,    l/éieclion    pai-    un   synode  paraissait    plausible, 
c'était    le  mode   indiqué  par   le  règlement  de   1710   :  mais  à 
la   fin  du   règne  de  Louis  \Y  on  se  méfie  de  ces  assend)!ées 
^'•>"l   *>N   ('ainl    trop  dv   tiubulence,    Lévêque  a  peur  de  ne 
pas  en  être  maître   IWilemeiit  ,  1  ).   On  adopta   une  solution 
légitime  et  équitable  qui  donnait  satisfaction  à  tous  les  inté- 
rêts en  présence  :  ïti^  bénéiiciers  se  trouvant  répartis  en  plu- 
sieurs classes,  il  était  tout  simple  de  faire  élire  chaqiie  repré- 
sentant par  sa  classe  seulement,  et  ces  réunions  partielles  ne 
présenteraient    pas    les    mêmes    incoiuénients    que    les    plé- 
nières. 

Les  cinq  classes   étaient    celles  di^^   cha[)ilres  cathédraux, 
chapitres  collégiaux,  curés,  l)énéficiers  simples,  connnunau- 


(i)  Certains  évéques  auraient  même  voulu  supprimer  toutes  les  occa- 
sions de  synodes:  dans  l'enquête  de  1770  un  évêque  demande  que  ce 
soit  le  bureau  qui  procède  lui-même  aux  élections  des  députés  aux 
assemblées  générales  afin  d'éviter  la  turbulence  possible  de  ces  assem- 
blées diocésaines.  Il  faut  reconnaître  que  ces  craintes  n'étaient  peut-être 
pas  absolument  vaines,  en  certains  endroits  en  effet  il  s'était  produit 
de  l'effervescence  dans  des  réunions  synodales,  au  moment  où  était  en 
question  l'augmentation  des  portions  congrues,  quelques  a-nnées  aupara- 
vant :  l'agitation  qui  régnait  alors  chez  les  curés  avait  même  provoqué  des 
troubles  assez  graves  (à  Grenoble  en  particulier.) 


H 
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[t'y  régnWhe^  des  doux  sexes.  Tour   lélectioii  de  sou  député, 
aueuut'  diflieullé  eu  ce  i\\i\  eoueerue  le  ehapitre  euthédru!    : 
il    serait    assemblé    eu    >a    l'oiiue    ordiuaire.    Il    eu    était    do 
juèuu'    puui    les    eoll(''gial<'<    (juaiul    il   u'y    eu    aurait    i[U  uue 
seule   dau<    Ir   dioeè-c    Sil    n    eu    aNait    plusieurs,    ue    parli- 
eiperaieul   au   droit   d"«''lriliou  (pio  oolles  (pii    [)ai(Maieut    lUie 
certaiuc    (pianlil»-    dr    d«''eiuu's    (,au   uiuius    :>oo    livres),    elles 
uoiuuieiaieiil    un    uiandalaiir  (pii,    au  jcHir   li\é   par  I  é\é(pie 
et  «Ml  sa  pré^t'uee,   sotrrail  au  uuui  dt's  uiaiidauls.   I.<'s  curés, 
eu  cousidéralioM  de    Irur    nomhie   cl   d<'s   iut<'Mr|s   supérieurs 
(pi  ils  pussédaicut.   aurait  ni   droit  a  deux   i(»préseutant<.   l'ou! 
les   élire.   dau<    eluujue   caulou    rassrrnhiée   îles   eurés   élirait 
uu  délégué,  sur  l'ordre  de  ré\é(pie;  ees  délégué^  couNoiiués 
et  présidés  par  hui   prélat   uouiuieraieut  en.-uitr  les  députes. 
Les   béuélieiers   siiuptos,    uou   sujets   à    résideuee,    pa\anl    au 
uioiiis   r>o   liMes   de   décimes,    seraient    asseud)lés   à    ré\éelié, 
toujours    -ur    eouvoeatiou     de     réxéipie;     ils     éliraieut     leur 
député.     de<     pioeuratious    pou\anl     être     données    par    les 
absout-,   et    ie  défaut  de  eerlaiiis  ne  |M)U\ant    l'aire  suspendre 
laeti\ilé    du    eollè^^e    électoral,    l.nlin    le>    r(''i;iiliers   iiomuie- 
raieiit    lem     d(''puh''    dan-    une    a>-'-einl)lee    n'unie    à    loNeehe, 
(pii   eoinprendiait   a    la    lois   le-^   supérii'urs  cb^s  {M)nniuniautés 
d'homme^    ,t    le^    londés    de   pj  oi-urati(»n    de<    connnunautés 
de     fennne-.     ^cnle<     les     connnunautés     pa\anl     au     moius 
Th)  Hmcs  de  décimes  annuelles  de\;Mil   être  rcpré>enlées.    Les 
délégué^  on    lein-»   mandataires  de\ai<'nt    être  dan>   te<  oïdics 
saorés,   et    les  di\i'i>es  a>seuiblées   ue   doN  aient    pas   s'oeeuper 
d'autre    objet     <pie    de<     nomination^    [)on?-    lesipielles    elles 
étaient    réuiiirs.    L'arrél    mirait    ensuite    dan>    de    minutieux 
détails  sur  1  onire  de>  Milïragos,   le  l>artage  de>   \oix,    l  attri- 
bution lie   \oi\    prépond<Mante   au    j)ré<ideut. 

Il  s'ueeupail  «'usuite  du  s\  nd-ie  :  toute-  le-  classes  ayaut 
un  intérêt  égal'  à  sa  nominaliou,  le  m<»\en  le  plus  >im[)le 
pour  donni'r  -ati<faclion  à  toute-  élail  de  l,ç  l'aire  nommer 
par  le  bureau  lui-même  «jui  comprrndrail  dé^oiMuai-  un 
représi-utant  de  eba«pie  clause;  toutefoi-  le  s\udi'  (l<'\ail 
être  jui-  en  debor-  des  députés.  \oi\  délibératise  lui  élail 
donuée  dans  les  alïairos  adimnistratives;  au  eouteutieux  par 
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-ulre    eouuue   il    remuerai,    el    .,no   par   s^itc   il   .o   trouvait 

';:'T     ''•^'•""''  ''  "^'  ^'-^''^'^'^  i^-  i-'  -- 1^ 

berafions.  '  ' 

;--"''''•  P-    l"i.  f:..lin.  I.  I.n...nu  .lovai.  d,oisi..  ,Wal,..no„, 
o    nwv..u,-    ,lion.-..,i..    <|,.    ,,,,n,o.    :    ),.   eo.,„.,.„.    .,00    lo 
iV.i  .llnl.n,„,.„)  ro  H,oiv  à   IV-v,'.,,,,,.  „„i.  ,.,,„   „„„      .,,,„_ 
J^a.nv   .,„,    ,,o„v...i,    ô,n.  .lnn.,..Vn..    ,...,.,■    I„i,    i,    .Vvpos.i. 
'"  -''IW  ;,   «l.vonir  nion,k.„u>,.l   !,•   r,a,,,n,   d.  son  ,-.h,-  c,,,,.]. 
q..-  .l,.W.s.s  ,con,m,.    \<,d..,   Cî.n.lôv.s,   Nî,,,,.,  ,,  f,i,,i,,„ 
'•l.ois.r    ,.„•    nn,.    as...,„l,l,V    oV.n.Val,.   ,|.s    hr.M.'.firiors     mai. 
";»'<  savons  ,,„..  I,.  CL.r^.c  i,.VHVal  rôpnpnail   alors  à  co  sys- 
l''"'"-    \h  s,M|.lns.   I,.  nirmc  nioy..,,  .mploy,^  ponr  I,.  svnrlio 
rn,non.„  ,.„,>oro  ).arfai(,.n,onl.   I,.  hn.vau  ,-.|anl  le  ,,.pn-s,.n- 
lanl    .1.   Ions    h-s   l.,'.n,-.|icior..    An.-nn,.   .lisposition   nniformo 
'"••■"I    l.r.-.vu,.  ponr  l.-s  concilions  à   fairr  ,lans  ios  ronirats 
av.?r  I,.  n.cov..nr.    .•.■ia   .l,-.p,.n,|ail    rn   HTol   ,|.-  IT-lal    ,i.s  dio- 
cèses, dont  la  silnaliou  linanciA,-,.  variai!  .1..  l'nn  à  laiilre. 

Les  .l,'.pnlés  01  I,.  syn.ii,-  s,.rairnl-ils  inamovibles •>  nn  ,'les 
l-nncipany  al.ns  ,|Mi  rlaie,,,  ;,  n-.fornH.-  en  ,;-o  provenait 
l"'ee.s,.,nenl  ,|,.  |„  ,,ua.i  in.l,-.prn,lanr,.  rp„.  !..,,  p,,„,„,,i, 
edi..   iMa.novil.ililr:    |,.   r,'-!,.,,,,.,,,    ,,.,,,„   „,.   j„,,.^.,j,  ^,^^^^ 

'""-'''■    ''    '"    '"" ■<"<■    '•!     !'■    >apporl    ,1,.     ,--,,    avail    lail 

"•"•anpirr  avec  Juslo  raison  <p.,'  ces  fondions  élani  .les 
"landais  n,.  ponvaieni  ,Mr,.  conservées  lors.pic  la  confiance 
'lai. s  le  mandalair..  n^^xislail  pins  anssi  l'ancl  n,.  leur 
<l'>">'a-t-il  .pi'nn  man.ial  ,1..  ,in.|  arinccs.  CepcrKlanl.  comme 
'I  iinporlait  ,,n-il  x  c,'il  lonjonrs  m  fondions  ,|cs  députés 
l'ossédanl  nn,.  .'xadc  (•.•nnaissance  des  affaiics.  le  renonvel- 
iMiieni  p;,,(iel.  par  rouletnent  chaque  année,  fut  adopté  : 
'I  leniédiail  aux  inconvénients  d'un  l„ns,p„.  renonvelle- 
ment   intégral  (i). 

la   desiiinlion  était    prévue  (•-i;   comme   il   smo-ji    |:,    ,|-ime 


(Il   En  cas  de  vacance  d'un  siège  par  mort  ou  démission  du  titulaire 
la  classe  a  laquelle  il  appartenait  devait  se  réunir  et  élire  un  remplaçant' 
U)  Le  rapport  de  l'assemblée  de  .77"  déclare  qu'on  n'en  connaît"  pas 
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sanction  délicale  à  appliiiiirr,  ce  sera  1r  bmnni  hii-mcine, 
faisant  offîc<^  (h-  Irihunal  d  Iioiiimmii  (pii  seul  pciiira  la  pro- 
noncer, et  encore  la  majorité  des  deux  tiers  sera-l-clli" 
reiinis".  majorité  com()tée  daprès  le  nond)re  total  des  mem- 
bres,  an  coni|>lct.   en  ni  exceptant.  >eulemenl   le  destitué. 

Le  rè^Hement  s'occupait  des  assemblée^  du  huivau  :  deux 
]»ar  an  étaient  prévues  obli-ntoirtMueid.  inms  d  autres  élaiiMil 
possibles  en  ca<  d(^  nécessité.  Les  convocations  devaient  être 
adressées  par  le  ^>ndic  au  îio,n  de  Tévécpie.  Lnlin  on 
confirma  lu-^a.iie  d',illiil>u<-r  ile^  honoraires  et  des  o-aoe<  aux 
députés  et  an  sxndie  bien  (piaucune  loi  n,'  l'eut  re-onmi 
(.„  droit,  avec  cette  rni^on  (pie  pei-^onne  n'est  obligé  de 
donner  ses  soins  crn.iuitenient  ...  \-  maxiunnn  qui  ne  devait 
pas  éhv   dépassé   était    lixé   à    '>oo    lixres    par  dépidé   et    par 

an   ri)'. 

Apres  avoir  un  peu  louirnemerd  étudié  la  composition 
et  le  l\)iictionnemenl  d."<  bnreimx.  il  nous  reste  à  voir  rapi- 
dement quefles  étaieul   l«'Uf^  iil  I  libulK  «us. 

La    pbi^   ancienne    dr    ees    atlribulioiK    <•<!    !él;.l)li<^ement 
du    rolr    particulier   d-   contributions   de   cba.pie    bénétici(«r. 
la    répiirlilinn    des   décimes   entendue^    d;iu<    le    sen^   lar.o-e   et 
îZénérid    dimpn.ilioi-    du   Cleroé;   elle,   oui    un    liiplc  objet    : 
1,.    rnntin-cnl    du    diocN.'    à    !;.    caisse    nénéraie    du    Cler-é. 
rnr(p.iHcu.en|    d-    delIc    p;u  liculières    du    .li.HVSe    en    arré- 
rages   cl    principanx.    ('iifin    lc<    dépeu<e<    diocé>niiH-    indi^- 
pensabl.-     «pii     --ni      d'.^rdre     extrém-menl      varié     '..  frai< 
Tl'nd.Mini^l.Jinn    cl    de    I-nc-   de   <léciine<.    ,  cn.plac.ment    de< 
cotes    insnUabl.-.    HippléncM.l     de    fond    pour    imu    valeurs, 
bonoraires    d    -ra-e<   des   dénuté<.    impression^   à    l'iKao-e    du 
di(.cèse.    <Mmfribution    aux     frai<    de<    as.enddées    ])rovincia- 
les,  etc.).  Fn  ce  <iui  concerne  l-<  fonds  deMiné>  à  la  caisse 

o-énérale  le  bure.m   doit   <e  conbinner  :nix   dép;.rl.Mnenl<  (b- 

j~ 

d'exemple  dans  le  passé  -  que  faut-il  en  croire^....  ^ 'ailleurs  estant 
données  les  conditions  d'élections  que  nous  ^^vons  vues,  cela  ne  prouve 
pas   orand  chose   en  faveur  des  députés. 

(i)  Pour  le  diocèse  de  Troves.  ce  n'est  d'ailleurs  pas  le  premier  rè^'le 
ment  du  5  mars  1771  qui  s'en  occupa,  mais  un  autre,  complémentaire 
du  23   mars  de  la  même  année. 
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assen.blces  Hu  Clergé,  e.  cVs,  l„i  ^„;  ,,,,,,,  ,,  ,.,,,,  ^,,^ 
.•.nfn>s    ,„U.,..n..s    ,1,.    d.-.,„.ns,.s.    l/anèl    .1.    ,;;,    „i,,i„,    ,. 

ponoral'  d,ms  ool.c  réparlilion:  d.  .nèmo  il  .uloris,.  Je.  dio- 
n.sos  à  lever  „„  fond  ,„„„■  secourir  les  ecclésiaMiqu,. 
-l'nnes.  fonds  ,,ni  n.  d,.vrail  pas  dépasser  ,.5oo  livres 
I''"-  ^".,  el  pareille  somme  pour  l'entrelieu  d'un  séminaire 
Il  P''^."  ••■.,  prineip,.  égal,.,n,.nl  ,p„.  I.s  fond,  snrah-mdanls 
'"•  clevron,  Jamais  dépasser  le  montant  d'nn  lern..  d'impo- 
^.lions  ,nfin  déviler  rp,e  les  dénniés  ne  soient  tentés  de  se 
servn-  des  fonds  lih,es  pour  des  opérations  n'intéressan,  pas 

■  .l.|--  (/)_:   ils  doivent   èlr,.  ..n,ployés  à  ran,,>r.issemen, 
'l''^  -l'^ll.-  onéreuses  ,lu  dioeè<e.  on  bien   utilisés  avanta^en- 

^.•n..M,t  pour  lui,   l.-arrè.  de   ,-;,   p,eserit  en  outre  de  dresser 
a  nouveau  le  tableau  .les  impositions,  l,  eonnmnneation  aux 

'•""l':''.'"^'l''''^  'liii  I.'  dr.nanderaient  serait  obli^>atoire  à 
rond,l,on  .p.'elre  eu,  lien  sur  plaee  et  sans  r,uon  put  en 
["•'■"«l'v  ropie  h).  Cep,.ndant  les  rpnttanees  délivrées  par 
!'■  receveur  .levraient  n„ntionner  la  pari  eo.,1,  ibutoir,.  de 
H.arn„e  des  trois  eatév-ories  diu,posi,ions  ,p,i  viennent 
;";l'"  "Hliqnées.  Ajoutons  ,p,e  la  ...U.v  des  bureaux  .levait 
'•'"•'•  '  'l'.!"^  '1  nn  .■onipl-  ren.lu  aux  asse.nbl.vs  ".'■néral.s  ,.t 
'M"'  l«'S<lélibérali.,ns  .l,.vai,.n|   étr,.  transcrit..s  sur  ,n,    n'o-is- 

''■'■   :'  :'-'"''■'  ''••   1""^   ''-   M,l,r..s   pr,'.,.nls   ainsi   ,M,e~.lu 

secret  a  M'.'. 

Cu,.  seconde  attribution  d.N  ebambres  .lioe.'.sain,.s  était 
''"'■'■'•li'l'v..  .),.  ,,.||,.  ,p,-on  vi,.nl  .lexan,in,.r  :  il  s'ao-ii  de 
l'X.riition  d.^s  départements.  .Vst-à-dir,.  ,lu  conlr.M  .^le  Ta 
?<-lion  financière  du  receveur.  I.e  bun.au  a  la  survrillan.-e 
<!'■  son  comptable,  nous  avons  vu  préc.'d.Mninenl  ,p|-en  fait 
''■  pli'.s  souveni  il  le  nommait  l'ui-méme.  ,-t  .p,e  .^^st  le 
"i"'!''  n-eomman.lé  par  lass..ndd,'.,.  .1,.  ,--o.  C,.||e  surveil- 
l^'H.r  ,.sl   -urlout  .■xereé..  par  !.■  s.vndie  qui  v.'ill..  à  .lrm<.ure 

(ï)  Nous  avons  vu  qu'on  s'en  plaignait  en  certains  endroits. 

li)  C'était  le  maintien  des  règles  posées  par  l'assemblée  de  i-^:;  pour 
1-.-  nouveau  département  général,  et  le  rejet  des  idées  du  règlement  du 
.'  mars   1768  qui   ordonnait   l'affichage  du   tableau. 
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aux  intéivt.  (liocrs;iin^  (j).  C'oj^t  )('  burrau  d'anho  part  qui. 
par  l'intormt'diaiiv  ilu  syndir.  rx^rco  le^  poursuites  contre 
tes  hénénciers  en  retard  et  il  peut  nunne  poursuivre  les 
fermiers  à  la  place  de>  hénéliciers  eux-nuMiies  ^o).  C'est  lui 
qui  statue  sur  les  plaintes  (pie  les  héntTiciers  peuvent  avoir 
-,  formuler  contre  les  ta\r<  de  leurs  impositions;  il  donne 
son  avis  sur  les  demandes  en  décliarpe;  m  résumé  il  exerce 
l'administration   linancière  du  diocèse. 

Afais  déjà  dan<  \r<  d.'rniers  rxenq^les  que  nous  venons  de 
voir,  il  >aoit  autan!  dr  bedonne  contentieusr  qu'adminis- 
trative :  le" bureau  po.^édr  .«n  rïU'l  en  Iroisièmr  lieu  nne 
compétence  .'xelu^ixe  pour  lr>  différend^  survenus  du  fait 
des  décimes,  f.r  Tiercé  temdl  .•^scnliellcMunil  à  ce  prixilè^v 
Pi  n'admrttnil  pa<  «pion  p.»rtàt  imeuiir  ;illrint.'  ;i  nite  ])ré- 
rouatisr  de  juridicliMU  :  les  ronoréoations  et  b;iuts  bénéfi 
ciers  qui  ont  révocation  (ir  toutes  les  cannes  au  orand  Ton 
seil  sont  jnsticie.ble.  d-  ^  bun-.uix  pour  leurs  décimes  comm. 
les  autres  conl.ibuable.  ^:Vi.    Les  bureaux  juiient  m   derniei 


-1^ 


(,)  Une  lettre  des  agents  a>u  svndic  de  Montpellier,  du  to  mai  17. 
(G«*  ^;v*=î  n"  >;0  lui  recommande  rarticulièrement  de  veillera  la  bonne 
tenue' "des  reoisVres  de  comptes  :  une  administration  sérieuse,  y  est-i! 
dit  doit  comporter  la  tenue  ré.uulière.  jour  par  jour,  d'un  livre  de  recei 
tes  et  dépenses,  ainsi  quun  livre  de  raison  où  sont  portées  les  recene. 
et  les  dépenses  de  telle  sorte  que  le  Bureau  puisse  savoir  immed.ak 
ment  et  en  tout  temps  quel  est  Tétat  de  la  caisse:  si  Ton  prend  ce  soin, 
3es  malversations  seront  bien  difficiles.  '  ^    . 

h)  Edit  des  décimes  de  ianvier.  article  3  :  "  to"s  fermiers,  tant  gen. 
.  raux  que  particuliers,  des  terres  et  revenus  des  ecclésiastiques  et  ceux 
M  qui  à  quelque  titre  ou  prétexte  que  ce  soit  prennent  les  fruits  depen- 
u  dans  des  bénéfices,  pourront  estrc  contraints  comme  pour  nos  propre. 
.  deniers  au  pavement  des  décimes:  savoir  lesdits  fermiers  .généraux" 
,.  et  ceux  qui  auront  perceu  et  levé  lesdits  fruits,  pour  toute  la  taxe  d.s 
„  décimes  du  bénéfice,  et  les  fermiers  particuHers  iusques  à  la  conci.i^ 
«  renée  des  deniers  de  leurs  fermes,  nonobstant  les  payements  qu  > 
«  pourro4ent   avoir  fait^  :   sauf    leur   recours,    ainsi    qu'ils   verrom    e.ne 

«  à  faire.  )> 
A  noter  d'ailleurs  que  les  décimes  ont  les  mêmes  privilèges  pour  K.:r 

j-ecouvrement  que  les  impôts  royaux. 

(-,)  G«*  2552.  page  71  :  on  cite  un  arrêt  du  Conseil  privé  du  to  juillet 
1643  contre  ia  congrégation  de  Saint-Maur  (alors  unie  à  celle  de  Cluiui 
sur  une  contestation  en  règlement  de  juges  entre  elle  et  les  syndic  ^i 
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n^^^orl  JM.quV,  .0  livre,  lor.r,,Ml  s'aj.!!  ,],.,  .nricnno.  ,l,Vi- 
'"••s  jusouà  ,^0  livre.  lorsqu'il  s-ao-i,  ,„s  in.p.,sili..„.  n„ur 
!<■>  «lo.'s  ^n-.tMils:  au-rlolà  de  ros  scnnu.s  \U  ,„■  j,„„.„l  .m.'.-, 
Hi.r?,.  ,i.|,,„.|  Mux  rl„u„hr..s  supéri.M.ros.  Il  importa  H,. 
^oul.on.M-  .,(„>  los  .ii.oremei.ts  rendus  on  m.   matières  n'ont 

'''"  '  ■'"■"  '■ '''''^  I"""   i">nv<,ir  rire  M,i>  à  ,.\,Vuliuu  (j) 

1.0s  l.urraux  diocésains  sont  élal.lis  eu  principe  a.,  si,'.„„ 
'le  hn,,.hé,  mais  certaines  rai<on.  par  ..xcnple  les  ,lim. 
'■Mlles  d,.  d.-.placeuieni,  lireni  parfoi.  créer  ,les  sortes  de 
l>nreau\  a,.xiliairc-s  eu  dehors  du  bureau  ,1c  la  ville  épi<eo- 
l'^'l'-:  «-'e-l  ai.i.i  que  dan<  la  |{a-e  \avarrr  il' avait  élé  élal.li 
'""•  Hiaud.n.  -pécialc.  Mais  ces  orcfanismcs  ne  pouvaient 
'■II'-  indéprndauN  ,lu  ceiilrc  .'I  une  sul.,,rdinali,,u  au  bureau 
'""'••'i''il  élail  nécessaire:  ils  n'avaieni  le  pouvoir  de  répicr 
!'>=  Mffauvs  ,p,e  ,Ku  p,.ovisiou.  lorsque  la  célérilé  ou  l'impos- 
-tl'ilMé  r.mpécbail  de  saisir  eu  leuq,s  voulu  le  bureau  du 
rho(]u;i  el  rendail  néces.air,.  une  pronqile  décisioTi:  Je 
'''"■•■•■11"  'I-  la  vill',.  épiscopal,.  révisait  ensuite  l'affaire  avant 
lien  donner  une  solution  définitive. 


receveur  de  décimes  de  Reims  :  le  Conseil  privé  attribua  la  connaissance 
du  jitifie  au  Bureau  de  Reims.  i^-Jutt 

(,l    La   nomination   du   receveur  était-elle  un  acte  judiciaire  de   la  narr 
du   Bureau,   ou  un  simple  acte  d'administration  ',  L'avocat   Sa"et  se  no 
?a,t  la   question   dans   une   consultation    de   décembre   ,--;     les"  Bureauv 
ayant   les  deux  ordres  de   fonction,  dans   laquelle  convenait-il  de  ranger 
ces   nommat,ons  ^   A   son   avis   les  deux  qualités  d'administrateur  et   de 
lUKe  semblent  .e  confondre  :  pour  lui  tout  acte  émané  du  Bureau  es,  un 
lUKtment.  car  il  ne  peut  être  une  convention  ni  un   pacte  conventionnel 
et  a  1  appui   de  sa  thèse,  en  ce  qui  concerne  le  receveur,   il   fait  valoir 
que   le   comptable   n'est   pas  présent   lorsque  le  Bureau   délibère   sur  sa 
nommation.  il  n'v  entre  que  pour  accepter  la  commission  qu'on  lui  donne 
or.  Il  est  unanimement  admis,  conciut-il,   que  c'est  cette  nomination  qui 
dcnne  hypothèque  sur  les  biens  du  comptable  et  sur  ceux  de  sa  caution 
et  ces  hypothèques  sont  judiciaires.  (&<■  .><i,i,s.  page  48), 
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Le  Receveur  diocésain. 
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Il  ost  noninir  pnr  le  Bnivaii  (l'apivs  los  piiiiripes  de  1770, 
iiiai«i  CM   f;ii|  (i('<   iiKxhilités  diversies  se  renconhviit  dans  Icn 
(lifl'éiviifs    (lioriscs.     Ses    fondions    consistent    à    assinci'    le 
7'eeonvrenieïit    des    impositions,    l'exéention   du    déparL-nienl 
dressé  et  anvié  par  !e  l)nieau  diocésain.  Tl  est  d'aillenrs  pré- 
sent  n   (^<^tte   rédaction   et    il  lui   est   loisilde  de   piéseider  ses 
observations  au  <ujrt   de  r'eeonvreni(Md.   Fne   fois  en  {)OSses- 
sion   du   rôle,    il   en\()h'    un    niandement   aux    contribuables, 
et    un    mois    après   ^soit    les    t"   février  et    i''   octobre    pour 
cljacun   de<  deux    fermes   de    Tannée,   Noël   et    Saint-.Tean)    il 
présente  au  bureau  ini  <'la|  de  ses  compte^,  le  bureau  désigne 
alors  des  seri>-ents  et  liui^siers  poin*  contiaindre  tes  dé])iteurs 
en    retard.     \pïr<    (piiU    oïd    recueilli    Tarfrerd    (bi    départe- 
ment,   le    receveui-  d(^it    adre^st^'   nu    recov(Mn^   provincial    1»^ 
mordafit  de  la   paij   du  diocèse  (laii<  les  impositions  airtMées 
])ar  les  assend)lées  «i^énérales,  a\.ini   le   1  T)  mai  «l  le  j.»  jaiiNH'i'. 
Tous  le^  <i\   moi-,  il  remet  au  bufeim  liois  élal<.   l'un  pour 
les  sommes  dues,    un   second    pour  eelle<  effectivement  per- 
çues et    un    troisième  pom    le    montaid    île  la  contiibulion   a 
la  caisse  provinciale. 

■ 

Orîuinaiîcment    officiers  (]\\    Cler.iré   et    par  <uile    proprié- 
taires de  leui-  cluu'Ofe,   les  riMcvcur*;  diocésain^  virent    ]u'U   à 
peu  leurs  offic^^^  ]aebelé<  en   iiiaiid   ii')nd)ie  par   les  diocèses 
qui  avaient  par  ce  moyen  le  c»iand  avaida^-e  de  pouvoir  di«- 
poS(>r  des   places   librement   et   à   leur   irré.   moyennant    lelbs 
conditiori^  du'il   lem-  plairait  d'evip'!'.  Dans  le  but   de  favo- 
riser ces  racliat<.   le  Cleiiré  avait  obtemi  r;'ulori<ation   ponr 
les  diocèses  d'eniprunter.   et   les   coidrat<   passés  avec  le  Tloi 
p(M'mettaieiit    le    1  end)om-emen t    de<    officier-    à     n'importi^ 
quel   moment,   [/édil  du   ''6  octobi'    iTiq  supprima  tons  ces 
offices  et  autorisa  évéfiues  et  bureaux  dioeésain<à  conunettre 
t^'llc   ])ersonne   ipi'iU    ju^;eraienf    à    nr')pos    pour    rempbi'   les 
fonetioïK.   Aî:ds   l'assemblée   d(>    i7'»3     f)our  aecpiiller   le  don 
irij.luil    (pfelle  accoi-da.   demande,   et    obtint    du   boi   le   léta- 
bli^emeiil    et    la    vente   d'un  office  de  receveur   par   diocèse, 


M 
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dont  ia  finance  totale  fut  évaluée  à  ,..^,00.000  livres  (i).  J] 
leur  fnt  attribué  des  -a^vs  nii  denier  trente  et  des  taxations 
à  raison  de  trois  deniers  pour  livre  sur  les  injposilions;  les 
diocèses  avaient  dv  nouveau  la  facilité  de  lacbeler  ces  oflices. 
<:"<st  ce  <p,'ils  firent  en  grand  nombre,  ce  qui  contribua 
iM'auconpi,  raooravalion  de  !(M,r  dette  pour  certains  (fer^fre 
^nx  ':>).  i^ne  au-nuMilation  de  finance  des  offices  fut  faile 
à  foccasiou  du  dcm  o-ratuil  de  lyi.f),  ell,.  produisit 
750.000  ii\  res. 

Lors(pi,'  l'ofiio^  apparf(Miai|  au  receveur  lui-ménie  il  avait 
loTis  les  -ao-es  de  la  finance  de  cet  office;  «piand  le  diocèse 
<""  ''laif  propriétaire,  outre  les  taxes  proporlionneljes  aux 
ini|)o<ifi()n.  recouvrées,  fc  receveur  touebait  des  appoinle- 
nienls  fixes.  Vu  .o-énéra!  1(S  cbaro-cs  étaient  assez  peu  payées  : 
J''  receveur  de  Limoovs  qui  touebait  to.ooo  livres  par  an 
ébiil  considéré  en  ^-:^S  par  le  CI.M'oé  o-énéral  comme  rému- 
néré très  larirement  (,S\ 

I^K'u  <ju'appailenanl  au  Clergé.  ]c<  nn^eveurs  Sfuil  consi- 
dérés comme   les  officiers   royaux,    \\<  (mi  ont   1^   rano-  d    |a 

(i)   Un  arrêt  du  Conseil  et  des  lettres  patentes  du  q  août  homologuè- 
rent la  délibération  prise  par  l'assemblée  le  7  juillet. 

(2)  En  mai  1740,  dans  une  lettre  au  receveur  général  de  Senozan 
(G8  25()(),  n"  274).  les  agents  déclarent  qu'au  u  octobre  17^7  les  dio- 
cèses étaient  encore  débiteurs  sur  les  emprunts  particuliers  qu'ils  avaient 
contractes  peur  l'acquisition  des  offices  de  i2.2i2.()g5  liv.  5  s.  ^  d.  II  n'y 
ai  pas  d'apparence  qu'ils  S3  soient  beai-ccuo  libérés^  depuis  cette  époque 
aioutent-ils.  soit  parce  qu'ils  n'en  paient  les  intérêts  qu'au  denier  so  soit 
parce  qu  ils  préfèrent  se  libérer  des  nouvelles  rentes,  d'autant  qu'ils  m 
sont  pas  obligés  à  l'amcrtissement  des  anciennes  rentes  et  offices  si  ce 
n'est  à  commencer  de  l'imposition  ordonnée  en  17^0  par  l'assemblée 
générale  (voir  plus  loin.   2'    partie,   chapitre  II). 

Il  est  bon  de  noter  que  ces  dettes  ne  provenaient  pas  seulement  des 
offices  des  receveurs  diocésains,  mais  de  ceux  de  receveurs  provinciaux 
et  d  autres  encore  qui  avaient  été  créés  au  siècle  précédent  •  écono- 
mes séquestres,  greffiers  des  domaines  des  gens  de  main-morte  greffiers 
des  insinuations  ecclési?,stiques,  gardes  des  registres  de  baptême  ma- 
riages et   sépultures.  "  , 

0)  G^*  27<Sg.  page  ..;,,.  Consultation  des  avocats  du  ^  mars  il  avait 
7.000  livres  d'appointements  et  ^ooo  livres  de  gratifications  Les  avo- 
cats aioutaient  d'ailleurs  que  c'était  le  diocèse  qui  était  le  plus  en  me- 
sure de  luger  si  la  somme  n'était  pas  trop  forte,  et  dans  ce  ca-  il  pou- 
vait la  réduire  ou  bien  à  défaut  du  consentement  du  receveur  le  destituer 
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sé;»nro  s<'!on  Inir  dc-iv  i\  Ils  en  (»nl  ('^^alcmcnl  le  pouvoir 
f't  lr<  privil^'ucs  ''>)  v\  Inrscjiron  1(S  îitljuino  —  cv  qui  ost 
fmph'ul  îui  (ii\  huitirinr  siècle  —  le  Cleriiv  pivud  fail  et 
nuiM'  pour  fii\.  l/cxercire  de  la  recelle  dioeésjiinc  iw  fait 
pa<  dér.».i!vi  ni  perdre  l;i  noldt^-^Sf  :  olTieiei^  royaux  ])ar  l"«'dil 
de  eivalion  (^t  possédaul  la  .fualih'  de  Conseillers  du  l^>i.  ees 
tiln-.  élai.'iil  >nf(i-aut<  pour  les  uiaiulenir  dart-  leur^  drods 
et  préi<),i»ali\  e>  de  naissance  iX). 

Commis    du    Cler,o-é    ]r    plu<    ^ouveul    .t    n(>uuué<    par    lui 
,1  nnr   faenu   ou   d'une   aulre.    iU   élaienl    r-aleincud   deslitua- 
])les  itd  iiuhiin.   <A\\Ï  les  elaus,«<  de   la   eonnni^siou   à   liiuder 
cf   ré«'l  «menter  ee  (Troit.   \  \)o  (uie^lion    inlén'ssanh*   se   pos;» 
en    i-.*^:^    :    à    l.i<i«'U\    un    iver\riii    dr-ldué    a\ail    fail    a|»|Hd 
de   s:,    irNocalion    de\ant    la   elunnhre   s,i|HMieure   dr   Pe)uen, 
ainsi    d'i.illiMn-^    (pic    e'élail    ^.u    dr<.il.    Pendant    la    lilisp-n- 
,l;»nre.    le    dt-tilur    prétendait    |HHi\oir    eonlinucr    :i    assurer 
la   recette  et   a\i>il    rcfusr  de  s(>  dcssui^ir  de   ses  livres  avant 
qiif-  Tiirr-'t  de  In   cIi.iiuImv  cul    v\r   piononcé.   11  S(Mul)lait    un 
peu  étcwnuuil   i\\ir   1;.  commis. Îmii   donnée  par   !e   dioc^è^e   put 
éln^  mainlcuur  1ors(nie  la  conHau.v  dans  eeliii  qui  élait  com- 
Tni<    étail    p.M-dur.     \u(im    m..\cu    cepeiulaid    ii".\  i-l;iil    MUi 
permît   d'a^^^urer    léo-alemen!    la    provision    du    dioecsc   et    il 
fallut    rcenmir    au    Conseil    du    F». m    (l(^ut    un    anél    ..rdonnc 

(i)    G«*    2475  :    exemption    de    taîlles.    charges    publiques.    Icyîzemenf 
'des  gens  de  .suerre,  ustensile  et  fourrage.  2uet  et  sarde,  etc..  Seulement 
on   se    plaint   souvent   qu'ils  en    soient  troublés   et    que   ces    exemptions 
semblent  dépendre  de  h   bonne  volo'nté   des   collecteurs,   officiers  muni 
cipaux  et  intendants  de  province  et  on  souhaiterait  obtenir  un  arrêt  rap- 
pelant tous  ces  privilèses  et  exemptions  pour  faire  cesser  tous  ces  trou- 
bles   avec  effet  rétroactif.  Cet  arrêt  ne  fut  j:^mais  obtenu.  L'énumération, 
donnée  par  le  mémoire  des  Archives,   comprenait  Texemption  de  tutelle 
et  de  curatelle,   mais   une  consultation  de  l'avocat  de  Jouy.   du   -m    août 
1770,  reconnaît  qu'aucune  loi  ne  l'a  jamais  donnée  (G«'  2455.  P^'ge  44<>)- 
(-.)  G8*   2458.  page  48. 

(:;)  La  question  avait  été  posée  par  Tévêque  de  Grenoble  au  Conseil 
du  Clergé  iG«*  27()<>  paae  7<s).  il  s'agissait  d'un  noble  devenu  proprié- 
taire d'un  office  par  son  mariage;  d'ailleurs,  il  avait  été  maintenu  lors 
de  la  recherche  des  faux  nobles  par  un  jugement  de  commissaires  du 
Conseil  (la  consultation  est  signée  de  Le  Merre,  Terrasson.  Bronod,  Rat, 
de  jouy  et  Brunet). 
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r.-vécu,ion  pioMsoin.  d.   I.   dr.libé.a.iua  du  bu.cnu  diocê^ 

CoM.n,..  g„aMli..s  d,.  g,.„io.,.  Je  receveur  doru.e  uuc  eau- 
iKiri  ;i  s,, Il  eiihée  en  ilinu-,.     Il       »  .  , 

,  '      .    .'  '"'"^''  '1  «-'^t  respousabJe  iJer<ouii,.]le- 

"-'l  'I.'  su,.  n,l.,Mn.ln,lioa  el  il  doit  fournir  réguUèremenl 

cy.on.p,e.  au  hure.,,  d.ooé.aiu.  Mu..  H  y   a  dava.dage 

■■>    sa   ,u,„|    ie    l.„,„,„    |„i.„.-,„^.   ^^j   ,^,^^,,.,..  ^^  ___^  _,^^_^; 

'  "  ^••;""""  ''"'  '"•'"  '•'"■  -'•'  P'"-  la  succession  pour  Ja  ,eee..e 

'":'"■ ^  '■"■  -'-''■"i'"^l  1-Hlé  sur  redit  de   r5.jy,  ar.i- 

;''■,"','' "•""•   ""^   l^"'eaux  le   dro,l   de  eonnaL   de 

";""  '"V '■^'"*"'"  '"'""^^^  ""^  ''-i-'^  cucon^lances 

;"'':/"•"''""'•;■- •^'  '>--  l--ccUe  les  déei.nes,  le  bureau 
I'— H.|  M.,  le.  l„ens  de  ...n  receveur  Je  ,nè,ne  priviJèoe 
'l":'  <•'■'"'    •''-   'l.'nie,.    n.aux    :   il    „    droit  dclre   pasé    p^r 

'"■'■''•'■'■'"■'■   ^ '^   a""'-   •■.■éanclers   sur   le   ,n„l,ili,.,.  ', ', ,     et 

'l"^"'l  -"^  M,„neubles  ,1  a  p.ivllège  sur  eeuv  ,p,i  ont  été 
■■^-l'Ms  par  le  co.uplahle  a;anl  sa  eonuuission  à  la  iveelte 
|l-  den,M..s;  sur  e.'ux  ,p,  d  a  acquis  poslé,ieu,eu,enl.  seuls 
l';s  ^.•.,deu,■s  el  ,.eux  ,p„  „„t  lou,„i  U:  deni,.,x  d..  I'ae,,ui- 
>0,u„  ..„  t>n,nrni  le  Cle.oé.  Un  le  ^oil.  eesl  là  u„  piveieux 
^'^^"'l^'.^''  <1MI  |M.ul  .'■(,,.  inlé.essanl,  en  cas  de  décès  el  mu'-  ■ 
'"iil  'Il  cas  de  faillite. 

I.|'s  .■•aranlies  pris.,  par  lv<  buiraux  .,-..,npèel,aienl  na< 
'l'"'"|ii-''o,s  de  g.axr.  ,neide,d>  ,ie  se  ,„udui,v.  Iîi,.„  ,,„à 
^■'  ii'<-'l  <lii  <vvru-,n  1,.  dioeèse  ail  eu  privil,-.o,.  <u,'  le,  bien. 
'I''  lii  succession,   m    ,-;,S   ,„„.  o-.-osse  alïaire  se  juéseula   au 

.  'i'JmZ  7''  ^"J  '■'"^"  ''  -'-'  ^«P'emhre:  le  Cieroé  ne  s-é,ai,  résigné 
■î  le  faire  demander  qu  après  avis  de  ses  avocars  que  cette  intervention 
.c^vemementale  --  étant  données  ,es  circons..ncel  -  ne  porterai.  Ts 
.  e,ud,.e  a  ses  prerosatives  et  ne  tirerait  pas  à  conséquence  pour  lave- 
■iir   (OS    j^-;,    paj,e   -;„), 

!"î  ,?'*."  -'"''■'•  P^se   17.   consultation  du   j.s  janvier   i -„ . 

,i    Voir  ci-dessus  paf;e   ,.,D,   note    ;. 

H)  A  I  exception  des  frais  de  iiistin^    tr.,,-.  <      •    ■ 
^'l^-s  privilégiées   au   nombre  desqu^e' so       iJ'"''-?'' "  '""''  "''"■ 
'  ^.Pothicaire   pour    frais  de   maîadTe      e    boul  n-eT  eTTe    h'  'h "■"'""■ 
'"'irnnures  des  six  derniers  mo^s  (&<■  .^  )  """'' 

1.^)    D'après   ledit   d'aoùt    u,Oy   (G«-  _.;'y;;p,écéd.). 
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hun'aii  i\v  Iaôii  :  un  ivccMnii.  \v  siriir  FiiMnii.irc   avnil   inv- 
scnlô    son    ju'iv    cnmtnc    ciiiition,    rc    dcrnici-    rinil    moil    rn 
i-5-  et  sa  succoji'^ion  avait  rh'«  paila-riM'  enlir  qiialiv  (Mil'anls; 
le  retM'Nrur  nimil  à  <on  |.»nr  <'n  j;-."^  :  aucun  mmple  n'avait, 
été  rendu   iU'pnh   1771.   La  x^knc  H    1<'-  .MifanN  du   Jr  r/////N 
iviioneanl    à    la   siieression,    la    ^ihialion   S(>   (M)in|di(iuail    :    le 
Conseil  du  Clcrçré  e(»n->ulh'"  nosail  |»as  lecoiuinandcr  de  l'aire 
nommer    un    einaleur   à    sueeessii>n    vaeant.^    p:u     le    l)ineau 
lui-même  U),  d'aulie  pari  on  aurai!   l)ien   voidu   l'aire  annu 
|,.|    la    i-enoueiation    à    sueees<ion.    mai>    (.«.ur   erla    i\    aurait 
JMlhi    (M)u\..ir  pronvrr  ^pK-lIr  était   fraudideuse.   (pi'dle  spo- 
li;,il    la    eai>se   du    iAvii^v    :    le   diocèse    ar<:uait    hi-u    du    l'ail 
,iue  pendant  la  ïualadir  d.'  >"U   uiari  c'était   la  \tu\e  qui   lai- 
î^ail    la    rrecttc.   donnait    le>   quittances,   possédait    la   cl(>f   dr 
la  caisse  ;  mais  les  a\ocats  ne  trouvaient   |)as  ces  arguments 
>id'lisanls  et   {)ér('mpl(>i!vs.   l;i'>lail   le  recour.>  centre  lr>  lirri- 
licrs    de    la    caution,    mais   cftir    \  oit-    semhlail    pailiculiérc- 
ui.iil    dillieilc    pour    cette    sim|d.'     raison    (iu««    le    r.v.xcm- 
n'avait   i)a<   rreu   sa  coiiiuu^-i*»!!   du    bmvau   lui-mmir.    mais 
de  i'assend)léc  iUi  (.Irr-e  du   diocèse    :   Tiiclc  «•   lrou\ail    >ur 
if   registii'   de-  <iclrs  rt    délibérations  du   dioeè^'   .t    imn    [)as 
sur  celui  du    l.iiiva.u.   (  )i    m   xcilu  de  cctir  idée  i\\\r  cétaicnl 
les  décision>  du  hinvau  «^.-ul.Mnrnl   .pii  t-mporlaicul   li\poiliè- 
,,,,,..    par  <uih'   de   leur  eararfèrc  judiciaiic     •>).    I«-    hérdiers 
,),.  |.,  ,.;,,ili,,n    préirudaicnl   i[\iv  la  demande  à  iin  de  .iiaranlie 
solidiure  .jui  elail  diri-ée  contre  eux  ne  pouvait   plu.  lormer 
(pj'une  sim{)le  action  pcrs(Min<-lle.  di\  i-^ihle  ri\\ir  \r^  enfant^. 
rt    encore,   avant    de    lr>   imjuiéler   était-il    nécessaire   daxoii 
fail    la   discussion    de    la    veuxe  et    de.    héiitier<  du    princi|)al 
obliirè.    Toutes    ces    c  .m[.liealion-    in.juiétaient    !<-.    avocat. 


(,)  Afin  d^éviter  une  chicane  sur  la  compétence  de  ce  Bureau  diocé- 
sain,  il   conseillait  d'exciter  un  autre  créancier  à  former  cette  demande 

devant  le  juge  royal. 

(>)  Voir  ci-dessus  pa-e   ..J.  note  l  lavis  de  l'avocat  Saget,  et  encore 
dans  ce  cas  il  n'v  avait  pas  de  privilège  sur  les  meubles  de  la  caution 
seule    restait   la   garantie   de    l'hypothèque    provenant   du   cautionnement 
judiciaire. 


--   Î19  — 
lis  conseilJèn.nt  au  dioeèse  de  s'eiïorcer  à  c.omp.>.er  avee  ies 
i^^'nl.ersel  de  Imniner  l'a  (Taire  amiahlemm!  u  ) 

^^^^  autre  situation  grave  pouvait  encore  se  présenter  • 
]a  a.lhle  .iu  receveur.  C.  .,s,  à  première  vue,  ,„,,,  Jù 
^«'^•'-^vptmnnel     s.     les     bureaux      avaient      r..rcé     leur 

"Nssion    de   eonIroJe   sérietrsrmeni  •    dans    U'   ea.   ,1       • 
.  '   "•'   u.in>   i(    (,i^  (j,.  commis- 

^'  >.i    .url..ul    ,1    ,,,,,„,    .xir.onli.umv    .juun    .<.|    ,-.v,M„.n.,.nl 
^"1    I'"    -    |.m.luuc..    M.is   MOU.   .;,v,»,s   quel    l.isscr-«ll,.r   .. 

"■'"■"""^"'    ''^'"^    ''^ inisln,li„n    ,le    ocrinins    diocè.es     ,.; 

"""^    .-n.    ,,|„s,..,Hs    ,.v..,.„.„.s    uss,.,    n.|..nUss.,.U    4e\:, 
-ll.l.'s    A   a  conlcr.nc-  Ju  ',  „^,.i|  ,--,,  ,,  ,eeeveur  général 
.e  ._aiul-Ju,||„,.  ap,,n.,„l  auv  avocais  Ja  faillit,,  du  receveur 
•K-  .ocuues  do   liudez   que    IV.è.p,..    m,.,,    ,,,   ,,„■    „„„„„„„,. 
I'^"-    l'''l';'    :    lu    perte    pour    le    Cleigé    s-élèv,e    à    plus    de 

'""•"""  ''^'■'■^-   '•'" •'"  -Vvpli,|urr  ,vll,.  p,.,|,.:>   il   V   ,,„, 

'"":  -;;li'-sohal,le  entre  )a,u,.|i,.„uau,ail   ,,u   ,.;..„■„■ 
"'^■selie  se  prétendait  décluugé,.,  invo.p.ani  I.  prétexte  „ue 
.<;s  elau,e>  de  laete  de  conunissi..n  navaieul  pa<  été  ro^i/ee- 
ces;  en  parlieulier  il  était  stipulé  dans  eel  aeie  que  le  .xn- 
'!"'■   '""^  I'-  n,ois.  d,.^ai|   arrêter  IVlat  de  reeeit,.  ,.1  dépend' 
""   .veeNenr.   ee  s>  ndie  d,.vail   aNoir  un,.  s,.,.,,m,I,.  elef  de  la 
|;H-e,  ,.,,!,„   ,„us  |,.s  In.is  n.„is  il  ,i„.vait  pr,M.,-.,l,.r  à  ia   veri- 
";>.1HM,  ,1.   I;,   ,..iss,.  ,,„   ,,,,;.,,„,,,   ,!■,„,   ,|,-.pulé  nonnné  par 
l.•^:■-|ue.    (,,.s   ,|,-.f,.ns,..   ,!,_,    I,    ,,,,„|i,j„   étaient-,.||,.s   sérieuses 
"1    ^^'l;'''l,.s?   1,,.  .i;,,ns,.ii   du   (.l,.rgé  se   UK.nlrail    partagé  sur 
;-'■   l"""i    •■   ••'■'I.H.i^    av,„.a|s   ,-.|,i,.„|    ,r,,j,   ,|,„,    ,,,,    ^,^,,    ^^,|^. 
la  caution  deNait  viller  à  lexécuUon  des  eluuses  de  l'acte 
''';, '■""""'^^'""-    ''    ''•'^'"    ""'"i-v   ,.|    pal,.nt   ,p„.   ,.,s   clauses 
'"•""•m   pas  ,.x.-.,.ut,-.es.  e-étad  ,l„nc  à  la  ,.anli,,n  à  s'assun.r 
'"'■  1^'   iHl.'Idede  son   ,.aul ionné  ,.t  à   pren,lre  s,.s  précautions 
I"""'  '■^'l'T  àr  suhir  ,',.s  .lésagré.nents  .le  ses  propres  ,.ni,a- 
geni,..ds;   e  était   là    un,.   ,,pinion   ,pie   ne   partageait   pas  '  la 
'|'^l'>nle  .les  avocats  ,pn  p,.nsM,.nt  au  cmirair,.  .p,,.  h,  cau- 
,""'.  "";^"'    "'   '"   '''"i'    "i  1^'   'l"alite   r,..pns    pour  v,.ill..r   -, 
I  exécution  .les  clauses  de   la   .o.uinission   si   ces   dernièr,.s 
'"■lai..nl.   ,pu.   des    précanli,,ns    ,|,V  ,ag,.ss,..    ,.|    non    pas   des 
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obligation^  que  coiilractail  ifIcLtivciiient  le  diocèse;  dailleurs 
la    c^uitioii    était    garante    noii    pas    des    négligences    de    la 
clianibre    Jnais    de   celle    du    receveur,    et    rinexécution    des 
conventions    de    pure    sécurité    ue    décluiigeail    donc    pas    la 
caution  (i).  l.a  lettre  de  lévèque  ennuierait  les  mesures  qui 
avaient  été  prises  par  la  chambre  diocésaine  à  l'annonce  de 
eelle  baiiqueroute    :   une  oidoimance   préparatoire  avait  ele 
rendue  par  elle  à  lelïet  de  i)rocéder  à  la  >isite  de  la  caisse  et 
<le  laire  apposer  les  scellés.   Les  avocats  en  api)rouvant  ces 
précautions  recommandaicid  lors  de  la  levée  des  scellés  et  de 
linveidaire   qui   .uiviail    de   Jane    appeler   le   r/ceveur   et   sa 
caution.     Après    quoi,     le    débat     se    trouvant    engagé.     >()il 
conlradietoiremeid,    soit    piu    délaul    au    cas   où   les    intimés 
nauraient     pa^     répondu,     le    sNudie     lormrrait     devant     le 
bureau    contre    le    receveur    et    sa    caution    sa    demande    eu 
condamnation     sc»lidaire;     la     seuleuce,     sil     n'y     avait     pus 
da|q>el    porté  à    la   clnuubre   supérieure,   serait    .uivie   de   la 
saisie  des  meubles  des   deux  co-obligés,  et   de  leur  vente, 
el    au    besoin    de    la    saisie    réelle    de<    inmieubles   qui    serait 
laite  de  l'autorité  du  bureau  lui-même  (2). 

[  ne  faillite  du  receveur  ik>  décime-^  alteiguait  loujoiu-s 
falatemeut  dans  ses  répercussions  sur  les  bénéliciers  les  inté- 
rêts mêmes  du  Clergé  général  tpu  éprouvait  de  ce  lait  des 
ditTicultés  plus  grandes  pour  le  recouvrement  de  ses  iuqjo- 
sitions,    il   se  ressentait   du   dommage   <ubi   par  le  diocèse; 


,,)   Il  faut  remarquer  que  cette  caution   était  le  propre  beau-frere  du 
receveur,   qu'il  était  au  coura-nt  de  l'état  de  ses  affaires,  qu  .1  le  voyait 
tous  les  jours.  Or    loin  de  faire  valoir  l'inexécution  dont  il  arguait  main- 
tenant   il  avait   renouvelé  l'année  précédeme  son   cautionnement,    (venu 
à  expiration  des  six  annexes  pour  lesquelles  il  avait  été  contracte)     sans 
soulever  d'c-bjection  ni  de  difficulté.  D'autre  part,  on  objectait  également 
qu'il  n'était  pas  prouvé  que  ce  fût  à  cause  de  cette  inexécution  que  le 
banqueroute  eût  été  possible:   cependant   c'était    une   marque   de    négli- 
gence de  l'administration  diocésaine  (G^*  245(>.   Pages  .^i--  et  suivantes). 
(>)   Cependant  la  compétence  du  Bureau  pour  discuter  les  immeubles 
n'était    pas    unanimement    reconnue;    l'avis   des  avocats  semblait   plutôt 
de    laisser   ce  soin  aux  tribunaux   séculiers  :    la    procédure   de  la  saisie 
réelle,   hérissée  de  difficultés,  offrirait   trop   d'occasions   de   nullités,    les 
Bureaux   diocésains   étant   peu    au    courant    de    cette    matière   iG«*  2450, 
page  366). 
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•"aïs  il  vom.a   .Hiver  .,uil  f„|   inlérc.sé  lui-.n,;n,/rlin.e- 
emcnt  d.ns   I.    ,,,..(0.    I.e  cas   se   produisit  en    ,;;o  à    La 
iochelle.    I.e  receveur  diocésain  avait  souvent  en  effet  des 
fonds  appartenant  au  Clergé  général,  en  dehors  des  deniers 
dos  in,pos,l,ons   ;  ses  bureaux  faisaient  un  peu  l'office  de 
banque  succursale  de  province  pour  les  opérations  du  tllergé 
general  lors  des  emprunts  contractés  pour  racp.ii  d.'s  dons 
gratuits,   ou  bien   ..neore  pour  les  léductions  du   laux  d.^s 
rentes.    Les  receveurs   diocésains   acceptaient   les   demandes 
de  rentes  et  les  cc.dralisaienl  à   Paris,   puis  ils  ren.e.taient 
i'.ix   proprielaues   les  titres   expédiés   de   la   capitale  el  des 
bureaux  de  la  recette  générale.  C'est  ainsi  que  se  passèrent 
les  choses  lors  de  la  réduction  générale  des  renies  effectuées 
'■-    l?^..  a    .;-o  ,.,).   Or  le   sieur  de   Bonvallel,   receveur  à 
•a  Itochelle.   se   trouvant   à   découvert  de  grosses  sonin.e< 
e  bureau   diocésain  avait  fait   apposer  les  scellés;   n,ais  pa,' 
la  suite,  .1  se  présentait  .jour.iellement  des  particuliers  uni 
ela.enl   porteurs  de  reconnaissances  dudif  Bonvallet     dc-ti 
"t'es  a  être  placées  en   r,.nles  sur  le  Clergé   :  lex  rèceveu,' 
l'ava.t  les  ancrages  sur  ces  reconnaissances  et  faisait  palien- 
";r  les  créanciers  qui  réclamaient  leurs  titres  en  leur  disant 
1»  avoir  pas  encore  reçu  les  coi.trals  de  Paris.   Le  montant 
de  ces  reconnaissances  dépassait  00.000  livres,  le  découvert 
lie  ta  caisse  devait  atteindre  100.000  livres. 

Un  point  de  droit,  à  ce  propos,  retenait  rattention  du 
(.unseil  du  (.lergé  :  les  deniers  qui  étaient  dans  la  caisse 
<ln  receveur  diocésain  étaient-ils  aux  risq.ies  du  Cler-^é 
fe'enera  ou  à  ceux  du  .liocèse:-  Les  avocats  obser>aie,";. 
.1  abord  que  !<■  diocèse  semblait  de^oir  être  responsable  en 
■•"«'t  c  est  lu,  ,,ui  commet  s<.n  receveur,  lui  qui  inspecte  et 
HUv,Mlle  sa  recette,  donc  c'est  à  lui  à  veiller  à  l'adminislra- 
l.on  de  son  commis.  Les  .léfenseurs  du  diocè.se  répondaient 
<  i.e  es  londs  dont  il  s'agissait  ne  c.neernaienl  nullement  le 
'i>oetse.  mais  appartenaient  en  propre  au  Clergé  général' 
<.e  n  était  ,,as  en  vertu  de  sa  commission  de  receveur  des 

(>)  Voir  plus  loin,  j'  partie,  chapitre  VU. 
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décimes  que  Bonvall<^t  avait   reçu  ces  fonds,   mais  comme 
une  suite  de  l'opération  de  la  réduction  des  renies.   \u  sur- 
plus les  ordres  à  ce  sujet  lui  provenaient   uni(pieiner)t   du 
Receveur  général  de   Saint-Jullien  et  c'est  au  profit   direct 
du  Clergé  général  qu'il  avait  été  autorisé  à  recevoir  les  fonds 
des   nouveaux    préteurs   [O.    Une   difticuUé   su[)plémentaire 
provenait  de  ce   fait  que   le  Clergé  général,    au   cas  où   la 
responsabilité    du   diocèse    serait    écartée,    ne    pourrait    pas 
recourir  contre   ia  caution    :  en  effet   ccltt^   dernière   n'était 
garante    (lue    vis-à-vis    du    diocèse,    et    seulement    pour    les 
deniers  du  diocèse,  niais  ses  engagements  ne  ix)uvaient  pas 
être  étendus  et  couvrir   les   fonds  du  Clergé   général    :   ce 
dernier  devait-il  donc  être  responsable  des  actes  des  rece- 
veurs (2)?  Tout  le  crédit  du  Clergé  se  trouvait  engagé  dans 
cette  affaire  et  le  succès  ou   l'échec  des  proebains  emprunts 

U)  Pour  faciliter  le  succès  de  ses  emprunts,  le  receveur  général  écri- 
vait non  seulement  à  ses  commis  aux  recettes  provinciales,  mais  encore 

aux   receveurs  de  décimes. 

La    lettre    circulaire    envoyée    à     cet     effet     le     ii    mars     1705,  se 
trouve     à      la     correspondance     de     l'agence      générale      (G«*    2bl^)  : 
le    Roi  va    demander    un    don     gratuit     qui    aura    lieu     par    emprunt, 
y  est-il    dit.     Mais,    suivant    les     intentions    du  Roi,     il    ne     se    fer^ 
qu'au  denier  25  comme  en   1755.   Les  receveurs  sont  priés  de  prévenir 
les  communautés  religieuses,  hôpitaux,  fabriques  et  autres  gens  de  main- 
morte pour  qu'ils  saississent  cette  occasion  de  placer  leurs  fonds  et  de  pro- 
fiter de  la  préférence  qui  leur  est  due.  Cette  circulaire  sera  communiquée 
à  l'évéque  et  au  syndic  afin  qu'ils  avertissent  aussi  les  prêteurs  et  aident 
à  diriger  leurs  opérations  si  cela  est    nécessaire.    Le    receveur    général 
spécifie  qu'il  ne  recevra  pas  de  fonds  d'avance,   avant  l'assemblée  qui, 
seule,  a  le  droit  d'ordonner  l'emprunt  ;  il  suffira  qu'ils  reçoivent  toutes 
les  soumissions  qui  leur  seront  faites  par  les  préteurs,  en  envoyant  à  la 
recette   générale  tous  les  huit  ou   dix   jours   une   note   des  soumissions 
et  qu'ils  tiennent  un  état  détaillé  qui  sera  envoyé  pour  le  25  mai  de  façon 
que  l'on  puisse  rendre  compte  à  l'assemblée,  dès  l'ouverture,  des  fonds 
déjà  offerts.  Enfin,  il  est  recommandé  de  ne  pas  confondre  les  opérations 
de  cet  emprunt  avec  ce  qui  concerne  les  impositions.   (Cet  emprunt  fut. 
par  la  suite,  prorogé  au-delà  de  ce  qui  était  nécessaire  pour  couvrir  le 
don  gratuit,  afin  de  réduire  le  taux  des  emprunts  antérieurs). 

(2)  Les  receveurs  étaient-ils  dans  la  même  situation  que  des  notaire^ 
qui  auraient  été  intéressés  à  la  réussite  des  emprunts?  ou  bien  les  let- 
tres du  Receveur  général  les  constituaient-elles  spécialement  ses  manda 
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était  en  jeu.  Peut-être  était-il  préférable  po.ir  lui  de  faire 
un  sacrifice  en  vue  d'assoupif  ^affaire  et  de  permettre  le 
maintien  de  son  crédit  dans  l'avenir.  Finalement  l'affaire  fut 
terminée  en  177!^  lors  de  l'assemblée  extraordinaire;  et  d'une 
faç(m  élégante  et...  avantageuse  pour  U^  Clergé  i  le  décou-; 
vert  fut  payé  par  rassemblée  et  compris  au  compte  des 
frais  communs  qui  étaic'nt  à  la  cbaige  du  Roi,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  (i).  .  . 

A  cette  occasion  le  Conseil  du  Clergé  examina  le  moyen 
de  parer  dans  l'avenir  à  de  t^ls  risques,  la  situation  était 
délicate  :  le  Clergé  ne  pouvait  décemment  faire  connaître 
iui  public  les  craintes  qu'il  pouvait  avoir  sur  la  solvabilité 
des  receveurs,  c'eût  été  en  effet  retirer  la  coniianct^  du  public 
tnênie  et  par  suite  refroidir  son  empressement  à  souscrire 

taîres  ?  Cette  dernière  solution  paraissait  la  plus  proche  de  la  vérité  : 
le  Clergé  ne  répondrait  pas  de  la  faillite  d'un  notaire  parce  que  les  par- 
ticuliers sont  libres  de  placer  leur  confiance  en  celui  qu'ils  veulent,  il 
n'en  est  pas  de  même  pour  les  receveurs  diocésains:  d'ailleurs,  Bon- 
vallet  avait  eu  soin  d'annoncer  et  d'afficher  lai  mission  dont  il  était  chargé 
ce  qui  contribuait  à  lui  donner  un  caractère  quasi  officiel  aux  yeux  dû 
pubhc.  Sans  doute,  on  objectait  que  dans  les  lettres  des  agents  à  Saint- 
jullien  et  de  ce  dernier  aux  receveurs,  il  ét^it  porté  que  les  arrérages 
ne  seraient  payés  que  du  jour  où  les  fonds  seraient  versés  à  la  caisse 
générale,  partant  il  était  aisé  de  conclure  que  l'obligation  du  Clergé  ne 
courait  que  de  cette  époque.  On  répondait  à  cette  objection  que  le  public 
n'était  pas  tenu  d'entrer  dans  la  correspondance  de  la  caisse  particulière 
à  la  caisse  générale  :  il  avait  vu  dans  le  receveur  une  personne  méritant 
sa  confiance  puisqu'il   avait  celle   du   Clergé   général. 

(i)  Cette  grosse  affaire  avait  demandé  de  longues  et  laborieuses  né- 
gociations. Les  avocats  avaient  pu  remarquer  à  ce  propos  la  négligence 
de  l'administration  diocésaine  qui  n'inspectait  pas  la  caisse  de  son  rece- 
veur. Au  cours  de  la  procédure  le  fils  Bonvallet  avait  offert  de  termi- 
ner l'affaire,  la  question  s'était  alors  posée  de  savoir  si  le  fils  pouvait 
désintéresser  le  Clergé  sans  soulever  de  protestations  de  la  part  des  au- 
tres créanciers;  il  semblait  que  ce  fût  possible,  le*  fils  n'bvait  aucun  en- 
gagement avec  son  père,  il  lui  était  donc  loisible  de  prendre  les  arrange- 
ments qui  lua  conviendraient  ;  il  offrait  50.000  livres  alors  que  les  pert?es 
dépassaient  80.000  livres.  La  transiaction  n'aboutit  pas  et  ce  fut  le  Roi 
qui  supporta  la  perte  :  les  créanciers  furent  remboursés  avec  les  intérêts 
jusqu'au  i'^'"  octobre  r772,  par  le  Clergé,  de  la  façon  qu'on  vient  d'indiquer. 

Tous  les  détails  de  cette  importante  affaire  sont  dans  G»*  2455    le  rap- 
port d'agence  1770  et  les  P.  V.  de  1770  et  1772. 
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aux  emprunts  auxquels  on  recourail  pour  les  dons  grafuifg; 
d'autre  paît  n'élait-il  pas  piéférable  de  s'exposer  à  voir  se 
remplir  ces  emprunts  plus  lent-emeHt  plutôt  que  de  courir 
dt's  risques  fâcheux,  sans  qu'on  sache  jusqu'où  le  (llergé 
pourrait  être  entraîné  en  couvrant  les  rece\eurs.  >fais  dr 
louU'  façon,  et  même  si  l'on  ne  chanj2:eait  rien  à  l'état  actuel 
des  choses,  les  avocats  du  Clergé  estimaient  nécessaire  de 
faire  inspecter  les  caisses  diocésaines  avec  plus  de  soin  (pie 
jamais,  on  suggéra  même  l'établissement  de  préposés  à  cette 
mission  de  contrôle.  Finalem<*iH  on  ne  changea  rien  du 
tout,  et  on  se  borna  à  envoyer  une  circulaire  aux  évècpies 
et  syndics  des  diocèses  dans  laque ilo  iP  était  déclaré  que  le 
Clergé  tcn  autorisant  les  receveurs  de  décime  à  recevoir  des 
particuliers  les  fonds  provenant  des  emprunts  contractés 
par  lui  et  en  leur  accordant  une  gratilication  de  deux  pour 
milTc  sur  les  sonunes  rerues,  n'avait  jamais  entendu  se 
rendre  responsable  de  ces  deniers  dont  il  ne  considère  ]r 
propriétaire  qu'au  moment  où  ils  sont  versés  dans  la  caisse 
générale.  La  même  recon)mandation  fut  faite  aux  agents  en 
177^  par  l'assemblée  :  elle  les  chaVgi^a  de  veiller,  lors  des 
actes  qui  interviendraient  pour  le  n'uiboursenient  di}<  créan- 
ciers lésés  par  Honvallel,  à  ce  qu'il  ni;  se  glissât  aucune 
clause  ten<lant  à  faire  présumer  (fue  K'  Clergé  put  janîais 
être,  dans  aucun  cas.  responsable  des  fonds  remis  par  les 
préteurs  aux  receveurs  diocésains. 

En  général  il  n'y  a  (fu'un  biireau  de  reeetlc  par  diocèse, 
le  plus  souvent  dans  Ui  ville  épi<cù[);ile  (i),  mais  des  raisons 
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spéciales,  par  exemple  des  difiicultés  pour  certains  hénéfi- 
ciers  d'apporter  leur  taxe  dans  cet  endroit,  pouvaient  être 
assez  fortes  pour  faire  créer  des  bureaux  spéciaux  :  ainsi  le 
receveur  de  Limoges  avait-il  dû  établir  un  bureau  annexe 
avec  un  commis  à  Briv'  et  à  Sel  (i). 


(i)   C'est  d'ailleurs   une   raison   de  l'élévation  de   ses   appointements 
(Voir  «i-dessiis  page  11$:  et  Gs*  2789). 


m 


h)  A  Tréguier.  les  receveurs  avaient  leur  résidence  à  un,  quatre  et 
même  cinq  milles  de  la  ville  épiscopale.  Or.  à  la  fin  de  1748,  la  Chambre 
diocésaine  ayant  décidé  que  le  Bureau  du  receveur  serait  à  Tréguier  aux 
époques  des  termes  d'impositions,  une  lettre  des  agents  du  30  novem- 
bre 1748  iG^'  2575,  n**  201),  conseille  à  l'évéque  de  ne  rien  modifier  ; 
la  réforme  donnerait  sans  doute  des  facilités  plus  grandes  aux  contri- 
buables, mais  elle  obligerait  le  comptable  à  des  dépenses  supplémentaires 
de  séjour,  de  nouvelles  taxes,  une  capitation  nouvelle,  etc.,  et  rien  ne 
peut  d'ailleurs  l'y  obliger  en  effet  (la  charge  avait  été  vendue  en  1727 
aiux  mêmes  conditions  de  jouissance  que  les  prédécesseurs  qui  avaient 
joui   de  cette  faculté). 
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CHAPITRE  Y 


^  L^administratlon  provinciale    :   Les  Chambres  supérieures  de 
décimes  et  les  Commis  aux  recettes  provinciales. 

Créées  au  nombre  de  sept  (O  par  TEdit  du  to  février  i^So. 
les  ehiunbres  supérieures  furent  confirmées  par  les  lettres 
patentes  du  6  février  i586  qui  en  eréaient  une  huitième  a 
Bourges.  En  outre,  pendant  une  cinquantaine  d'années  au 
dix-septième  siècle,  une  neuvième  exista  à  Pau,  nuiis  le> 
diocèses  d'Oléron  (»  et  de  Lescar  ayant  néfrlicro  par  la  suit«^ 
de  nommer  des  députés,  elle  s'éteignit,  et  les  affaires  qui 
étaient  de  son  ressort  furent  portées  h  la  eband)ie  de  Bor- 
deaux (3). 

M.  Cans  a  déjà  exposé  dans  son  ouvrage  [.\),  la  compo 
silion  et  le  fonctionnement  de  ces  cbanduTS,  rien  de  nou 
veau  n'apparaît  à  notre  époque.  Ordinairement  rarcbevéqu. 
du  siège  préside,  tous  Tes  évèques  et  archevêques  du  ro^ 
sort  ont  leur  entrée,  enfin  cbacpie  diocèse  envoie  un  dépulr 
désigné  soit  par  le  prélat  diocésain,  soit  par  farcbevèqu. 
qui   nonmie  alors  tous  les  députés. 

Pour  être  député   il    faut  être  gradué  et   engagé  dans  I.- 


(i)   A   Paris.   Lyon.   Toulouse,   Bordeaux,   Rouen,  Tours  et  Aix. 

(2)  Oloron. 

(>,)  Un  arrêt  du  Conseil  du  iS  septembre  1670,  ly  autorisa.  Au  xvni 
siècle  il  fut  question  de  son  rétablissement,  les  syndics  de  Béarn  le  de- 
mandaient, mais  les  diocèses  d'Oléron  et  de  Lescar  résistaient  et  pré- 
tendaient que  ce  nouveau  chansement  serait  très  onéreux  pour  eux  tout 
en  étant  de  peu  d'utilité  pour  le  Béarn.  L'assemblée  de  1740  eut  à  s  occu- 
per de  l'affaire  :  saisie  t)ar  l'évêque  de  Lescar  qui  était  député,  elle  pnt 
fait  et  cause  pour  les  deux  diocèses  opposants  et  chargea  les  agents  ;:e- 
néraux  de  solliciter  en  leur  faveur  au  Conseil  des  dépêches  fP.  V.  vu. 
page  1572).  Lt  statu  quo  fut  maintenu. 

(4)  Op.  cit..  4*' partie,  chapitre  2. 
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ordres  sacrés  (i);  les  nominations  sont  faites  pour  cinq 
années  (9).  En  outre  la  chambre  doit  s'adjoindre!  trois 
conseillers  du  Présidial  ou  du  Parlement  de  la  ville  où 
elle  siège,  les  règlements  [)ermettent  de  choisir  de  préfé- 
rence des  conseillers  clercs,  mais  à  lein^  défaut  on  était  obligé 
d'appeler  des  conseillers  laïcs  catholiques.  Le  règlement 
était  observé  strictement  et  ces  trois  conseillers  siégeaient 
effectivement.  î.eur  nomination  appartenait  à  la  chambre 
elle-même  (.S).  En  17^3  le  Parlement  d'Aix  voulut  les  dési- 
gner lui-même,  mai^  l'avocat  Ee  Merre,  dans  une  consul- 
tation du  10  avril  (A),  fit  observer  que  ce  n'était  millement 
son  droit,  de  mémo  (pi'il  était  possible  d(^  choisir  ces  conseil- 
lers ailleurs  que  dan-^  la  grand'chambre  contrairement  à 
la  prélention  du  Parlement.  Vno  UV\^  nommés,  ces  conseil- 
lers devaient  élre  perpétuels  d'après  l'Edit  de  1580.  Au 
moment  do  la  dispersion  des  Parlements,  de?  difficultés  se 
présontèreni  :  à  Rouen  l'e  Cliancelier  instruit  que 'la  cham- 
bre occlésiastique  n'était  plus  composée  régulièrement  depuis 
cette  dispersion,  avait  mandé  à  l'archevéquo  de  faire  rem- 
placer Ic^s  consoill(Ms  clercs  par  d'autros  '  magistrats.  Or 
l'archevotpio  faisait  part  i\v  son  embarras  au  conseil  du 
Clergé  (5)  :  lo  Conseil  supérieur  qui  avait  remplacé  le  Par- 
lement de  Normandie  ne  comptait  tfue  deux  conseillers 
clercs,  ot  nour  se  eouformer  aux  Edits  rovanx  et  ree^l/emonts 
du  (^let'gé  il  fallait  preiidi'o  lo  troisiemo  parmi  les  laïcs, 
rarchovéqu(^  épiouvait  de  la  r'é()ugnancé  à  faire  entrer  Un 
laïc  i\  la  chambre,  ot  il  demandait  s'il  no  pourrait  pas  s*en 
dispenser  :  mais  aucun  doute  n'était  possible,  les  règlements 
étaient  formels.  - 

T^no  fois  nommé  le  conseiller  demeurait  à  sa  pince  jus- 


(t)  m.  Cans  signale  bien  une  troisième  condition,  la  possession  d'un 
bénéfice  dans  le  ressort,  mais  il  ajoute  qu'elle  n'est  pas  absolue  et  le 
recueil  des  archives  G^*  2474  qui  s'occupe  de  la  composition  dé  ces  cham- 
bres n'en  parle  pas. 

(2)  Cans.  op.  cit.,  page  202. 

(3)  G8*  2474. 

(4)  G8*  27S4. 

(5)  8  juin  1773.   G8*  2457,  page  405.  v 


\ 
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qu'à  son  décès  ou  son  désistoniont  volontaire.  Cetto  inamo- 
vibilité   provoqua    une    autre    difficulté    à    la    chambre    de 
Houen   :  lors  du  rétablissement  du  Parlement  et  de  la  sup- 
pression du  Conseil  supérieur,  les  c(mseillers  du  Parlement 
qui  avant   la  dispersion  étaient  députés  à   la  chambre  des 
décimes  prétendirent  que  n'ayant  pas  donné  leur  démission 
on  n'avait  pu  valablement  disposer  de  leurs  places,  par  suite 
ils  devaient  en  jouir  en  vertu  de  lem's  anciennc^s  provisions 
et    ils    paraissaient    bien    disposés    à    ne    pas    vouloir    siénrer 
avec  les  députés  qui  avaient  été  membres  du  Conseil  su[)é- 
rieur.   La  province   se   trouvait  dans  un   grand  embarras; 
afin   de    sortir    de    cette    situation    bizarre,    rarche\éque   de 
Rouen    avait   déterminé   les   ex   membres   du   Conseil   supé- 
rieur à  se  désister  et  à  renvover  leur<  provisions.  Pc  conseil 
du    Clergé    approuva    cettr    mesure,    seul    moyen    d'C   sortir 
de  la  difficulté  et  il  fut  d'avis  d'accepter  ers  démissions  (i). 
T /archevêque   ou    un    des    év^'ques    préside    la    séance,    la 
rhambre  «e  choisit  en  outre  un  promoteur  chargé  de  requé- 
rir  nu    nom    des   întén'ts   généraux   ("oV    Pes   réunion^;   doi- 
vent se  tenir  tous  les  huit  jours:  pour  pouvoir  valablement 
tenir  séance   et   rendre   un   arrêt,    il   doit   y   avoir   au   moins 
sept    personne*    sur   le   sièg(\    T 'évêque   dont    le   diocè^^e    est 
intéressé  dans  une  affaire  ne  peut  valablement  faire  partie 
de  la   chambre.    Tl   est   bon   de   faire  remarquer  (pi'il    n'est 
pas  nécessaire  que  les  conseillers  au  Présidial,  pns  plu'î  a^e 
les   autres,    soient   présents,    il    suffit  —  mai^   iT  est   obliga- 
toire —  qu'iU  aient  été  appelé?  et  convoqués. 

fT)'GS'  2J50.  Pajïe  224  (mars  ttt.O.  T.a  situation  se  compliquait,  en 
effet,  du  refus  par  les  diocèses  d'accepter  ces  démissions.  Une  autre 
question  de  droit  avait  été  demandée  au  Conseil  du  Clergé  :  les  conseil- 
lers au  Parlement  qui  reprenaient  leur  place  à  la  chambre  supérieure 
devaient-ils  avoir  de  nouvelles  provisions  ou  les  anciennes  suffisaient- 
elles  ?  Pour  ne  pas  élever  de  nouvelles  difficultés,  les  avocats 
pensèrent  qu'il  était  préférable  de  ne  rien  écrire  à  ce  sujet  pour  le  mo- 
ment. Le  point  du  droit  ne  fut  donc  pas  éclairci. 

(2)  Aucun  texte  officiel  ne  s'occupe  de  ce  promoteur:  c'est  aux  députés 
composant  les  Bureaux  supérieurs  qu'il  appartient  de  commettre  d'officr 
quelqu'un  pour  remplir  la  charge  quand  besoin  est  (Assemblée  généi^le 
de  1585). 
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En  cas  de  contestation  sur  la  compétence  à  raison  du 
res.sorl^  de  tell,  ou  telle  chambre  et  à  défaut  d'entente  amia- 
ble entre  les  parties,  c'est  l'assemblée  générale  du  Clergé 
qui  a  le  pouvoir  de  trancher  le  conflit;  m  pareil  eas  en 
effet  l'Edit  de  création  de  i58o  permettait  d'attendre  la  t.^nue 
de  I  assemblée  suivante,  il  en  était  de  même  des  édit.  pos- 
térieurs des  I-  mars  i5oi  et  9  décembre  1606. 

On  sait  que  le  Conseil  du  Roi  remplissait  le  rôle  de  notre 
Cour  de  Cassation  actuelle   :  un  arrêt  de  la  chambre  supé- 
rieure de  Bourges  avait  été  cassé  par  arrêt   du  Conseil  sur 
ce  fondement  que  les  députés  à  la  chambre  n'avaient  appelé- 
avec  eux  que  deux  conseillers  du  Présidial  au  lieu  des  trois 
prescrits  par  les  règlements,   ainsi   qu'on  l'a   vu   plus  haut. 
Cet  arrêt  de  cassation  renvoyait  la  connaissance  de  l'affaire 
Il  la  méuK^  chambre  supérieure  de  Bourges.   L'une  des  par- 
ties au  procès  (en  l'espèce  les  anciens  receveurs  de  décimes 
de  rimoees)  préfendirent  alors  que  les  députés  présents  au 
premier  jun-enient   ne  pouvaient   valablement  être  présents 
au  second,  et,  sur  ce  fondement  ils  demandèrent   la  nomi- 
nation  d'autres   députés   par  les   diocèses  ressortissants.    Si 
cette   demande   était   fondée,    la   chambre   aurait   été  entiè^ 
rement    renouvelée,    mais    le    mémoire    (i)   qui    relate    c^s 
objections  souligne  que  les  diocèses  auraient  beaucoup  de 
peine  à  rencontrer  des  sujets  capables  de  remplir  ces  nou- 
velles   députations.    il    serait    neut-être    diffieile    éo-alement 
d'en  rencontrer  qui  voulussent  bien  faire  les  frais   néces- 
saires afin  de  se  transporter  à  Bourges  et  d'y  remplir  leurs 
fonctions  r'>\ 


(i)  G8*  2460  (mémoire  sur  cet  arrêt,  du  3  mai  1728.) 
(2)  Ce  mémoire  concluait  à  l'exécution  pure  et  simple  de  l'arrêt  de 
cassation  qui   ne  parlait  nullement  de  modifier  la  composition  actuelle 
la  difficulté    serait    entièrement    levée,    concluait-on,   si   le    Chancelier 
voulait  écrire  au  Président  de  la  Chambre  de  Bourges. 

Des  critiques  étaient  adressées  aux  Chambres  supérieures  M  Cans 
a  relaté  les  principales  avec  les  réponses  qui  y  furent  faites  par 
i  avocat  Le  Merre,  en  ,7,5:  la  présence  des  évéques  déjà  juges  aux 
bureaux,  mais  ils  ne  pouvaient  juger  les  affaires  qu'ils  avaient  eues  à  leur 
propre  tribunal;  les  députés  devraient  être  inamovibles  afin  d'échapper 
a  la  dépendance  des  évéques,  cette  défiance  choque  l'avocat-  la  critique 


k 
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La  coni|K'teiice  dos  rliainbivs  s'exervnit  sur  los  appels  des 
procès  au  sujet  des  impôts,   aunlolà  de   30  livres  pour  les 
décimes,   d«  3o  livres  [«^ur  les  dons  gratuits.   On  a  déjà 
vu   par   ailleurs   à   propos   de    la    comi-élence    des    bureaux 
diioc.%ains   que,    s<-   basant    sut   le?   mots   circonstances  et 
(lépendancrs   qui    fifruraienf    dans   les   Edits   de   création   le 
Clergé   étendait   celte    compétence   d'une   façon   générale   à 
tont'différend  qui  pouvait  se  produire  sur  l'administration 
liuancière.    v    compris   les   différends    avec   les   receveurs  à 
propos  de  leur  gestion.  Le  r.lergé  tenait  beaucoup  à  ce  pri- 
vilège, et  les  agents  ne  manquaient   pas  de  faire  casser  au 
Conseil   tout    empiétement   des   cours   et   Parlemeuls   sur   ce 
terrain  des  décimes  ecclésiastiques   :  les  rai)ports  d'agence 
nous  en  foiunissent  des  exemples  assez  fré<pienls  (i).  Enfin 
il  était  interdit  aux  chambres  de  lixer  pour  toujoui-s  à  une 
certaine  somme  les  cotes  des  contribuables  lorsqu'elles  pro- 
nonçaient   en    appel    sur    le    m.mtant    de    ces    impositions. 
M.  Cans  a  signalé  un  énorme  avantage  à  cett^^  compétence 
exclusive   :  que  s.'raient  d-^veims  les  malhcuivux  receveurs 
diocésains,   et    les  diocèses  eux-mêmes,   s'il  Hir  avait   fallu 
suivro  devaul    .p.eWpi;'  tribunal    fort   éloigné  le.  gros  béné- 
ficiers,  liants  persotu.ages  qui  axaient  tels  droits  de  co/n»1.7^ 
limiis  ou  de   juridiction   privilégiée^ 

Les  chambres  supérieures  jugcnl  par  cmséquent  en  der- 
nier ressort  tous  les  différends  pour  subventions  du  Clergé. 
Elles  doivent  rendre  la  justice  gratuitement;  en  fait  l'habi- 
tude s'est  dévelopi-ée  de  rétribuer  les  juges  et  les  abu-^ 
si-ualés  dans  les  bureaux  diocésains  se  retrouvent  de  nou- 
veau dans  l'es  chambre,  supérieures,  mais  il  semble  qur 
ce  soit  d'ur.e  façon  atténuée,  n'uu  autre  côté,  l'attitude  de^ 

sur  le  chiffre  maximum  au-dessus  duquel  l'appel  pouvait  être  porté  ne 
semble  pas  très  grave  ;  celle  du  *-oi,  pour  les  Chambres  de  conna,  ro 
au  cr imine  des  malversations  des  officiers  des  décimes  était  au  contra.re 
un  g  and  privilège  pour  le  Clergé  ;  enfin  la  présence  de  magistrats  d  » 
tribunaux  séculiers   qui   était   critiquée   semble  à   l'avocat  une   garante 

de  bonne  justice.  ,   ,    , 

U)    Il   est  intéressant  d,e  noter   au  passage  que  le   Receveur    genéu.i 
du  Clergé  avait  ses  causes  soumises  à  la  Chambre  de  Pans. 
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asseniblécs  générales  ne  paraît  pas  non  plus  avoir  la  même 
netteté  vis-à-vis  des  chambres  supérieures  que  vis-à-vis  des 
bureaux;   alors  qu'elles  manifestaient   l'intention   de   réagir 
contre  fes  excès  —  ou  le   laisser-aller  -—  de  ces  derniers, 
elles  montrent  une  plus  grande  tolérance  pour  les  dépenses 
des  chambres.  Signalons  un  fait  significatif  à  cet  égard  :  à 
l'assemblée  de  1770  —  celle-là  même  qui  étabrissait  un  pro- 
jet de  réforme  des  plus  sérieux  sur  l'administration  diocé- 
saine    —     rarehevè(pie     dr     Narbonne     ejxposait     que    les 
conseiller^   à    la    chambre   d.e   Toulouse   voulaient   se   pour- 
voir au  Conseil  en  vue  d'être  autorisés  à  lever  une  contri- 
bution   sur    les    diocèses    de    leur    ressort    pour    acquérir 
une    Tnaison    contiguë    au    |)alais    archiépiscopaî    qui   ser- 
virait   de    lieu    ordinaire    des    séances;    avant   de    se   pour- 
voir,    ils    soumettaient    leur    projet    au    Clergé    général. 
Or  rassemblée»  accueille  favorablement  cette  demande,  elle 
estime  (|u'il  est  de  stricte  justice  que   les  diocèses  concou- 
rent à  la   dépense,   la  seule  réserve  formulée  étant  cpie  les 
taxes  devraient  être  réparties  conformément  aux  {)rineipes 
déterminés  pour  les  décimes  générales  par  le  nouveau  dépar- 
tement général  (i). 

Les  Receveurs  provinciaux. 

Pour  le  dix-sei)tième  siècle  M.  Cans  dénonce  déjà  les 
receveurs  provinciaux  comme  un  rouage  inutile,  il's  le  sont 
tojit  autant  au  siècle  suivant.  Ils  avaient  été  établis  oriiri- 
nairement  surtout  pour  permettre  la  vente  d'offices,  puis 
d'augmentations^  de  finance  dans  les  moments  de  détresse 
d'argent. 

Comme  les  officiers  dic^eésains,   ils  furent  supprimés  par 
l'édit  du  ^>C)  octobn»  1719,  mais  ils  ne  fur<^nt  jamais  rétablis. 
A   1(MU'   place    furent   organisés  des   bureaux   auxiliaires  de 
la  recette  générale,   avec  des  commis  du  receveur  général 
établis  dans  les  dix-sept  villes  ofi  existaient  précédemment 

(i)   P.   V.   VIII,   2«  partie,   assemblée,    1770. 
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dr.  rrcetlc»  provincialos  (i);  ces  commis  prf-laieni  serment 
au  rece^..ur  Jïénéral   qui   le.  rétril.uai.    e.   en  élait    respon- 

'''l-n  ca*  .le  n.alvemtion=.  ce.  commis  ponvaieni  être  pour- 
suivi, à  la  requête  du  reeev.^.r  général  ou  de,  .liorèse.  .nle- 
ro.sé-  iU  étaient  ju^tieiaLle.  de  la  el.aiubre  supérieure  dans 
1,.  ,o«or.  de  laquelle  leur  bureau  élait  «ilué;  ear.  ain=.  que 
le  faisait  remarquer  l'avocat  Saget  dan»  une  consultation  {r>\ 
,,,  hureau  partienlier  des  déeimes  de  la  ville  .le  la  reeelte 
(au  cas  où  il  en  ..xisterait)  ne  pouvait  être  compétent,  les 
fonctions  du  commis  s'étendant  sur  tous  les  diocèses  d  une 

nrpn^ralité  (3). 

D';.utre  part,  le  receveur  géuéral  qui  en  étail  responsable 
comme  on  l'a  dit  plus  haut,  exerçait  sur  eux  une  surveil- 
lance attentive.  Toutefois  il  est  bien  clair  que  cette  «aranlie 
des  commis  par   le  receveur  ne   pouvait   s'étendr.  que  sur 
les  objets  de  SCS  fonctions  proprement  dites,  c'esl-a-dire  les 
fonds  des  impositions  des   diocèses   qui   bii   passaienj   dans 
les  mains,  ainsi  ,u.e  t.M.tes  autres  opérations  ordonnées  par 
le  receveur  lui-m^me;   mais  en  dehors  de  ces  fonctions    e 
receveur  u-  pouvait  -Ire  l'obiet  d'aucun  recours;  cela  semble 
évident    cene.Klant  ,-u   ,-'.o  Te  receveur  diocésain  d  \iv  .'mit 
la  prétention  d.^  retenir  «ur  le  produit  des  décimes  du  dio- 
eèse  !..  n.ontant  .run  billet  nue  lui  avait  souscrit  le  n^ceveur 
provincial    de    Marseille,    pr.'tendnnt    nue   de    '^■^'"♦-T""";" 
devait  le  prendre  h  sa  charge  :  il  s'a?issait  d'un  billet  pur  ^t, 
simple,  d'une  dette  personnelle  ne  concernant  nullement  les 

ro  ces  circonscrintions  romien,  le  nom  de  ïénéralités    '-r  res^r, 

é^ait  d'étendue  variable:  voir  paae  ,27.  en  ^^^^""^'"^^l ZJL  Zs 
cèses  compris   dans  les  différents  ressorts   ainsi    que  les  l.eux   de  ces 

recettes. 

S   ?eV'commis.    après   les   réformes   de    précaution   prises  par  les 

•    ..semblées  de   iT^s  et   1726,   furent  soumis  à  Tobligation  d  une  comp- 

lÏ  ^i^neusem^nt  tet;ue.   notamment  ils  durent  tenir  régulièrement 

un  livre-iournal    de  recettes    et  dépenses    qui  leur   était    Pre-m  a  m. 

qu'aux    receveurs   diocésains    par   l'assemblée    de    1723.    Ces    registres 

devaient  être  cotés  et  paraphés  par  les  syndics  diocesams. 
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décinies,  les  ao^ciits  soutiiireiii  luur  Jkœveiir  iIhus  si   résis- 
UiJK-e  à  C('He  prétention  (i). 

Les  fonclions  de  cunïmis  consistent  à  altendie  i\\\v  \r< 
reeeveur^  diocésains  leur  aient  remis  l'argent  des  imposi- 
tions, et  à  1er,  contraindre  en  cas  de  retard,  puis  à  trans- 
mettre sous  leur  responsabilité,  ces  deniers  au  Ileceveui 
général,  dans  un  cerlain  délai  cpii  varie  selon  la  distance  (-j). 
Les  frais  de  Iransport  de  rargeiit  sont  à  la  charge  de  la 
recette  générale. 

Leurs  privilcgcs  et  leurs  responsahililés  soni  les  nienies 
que  celles  des  receveurs  de  décimes,  le  Clergé  a  de  son  côte 
privilège  sur  leurs  biens  qui  sont  al'fectés  par  préférence 
d  Lacquil  de  ces  impositions  au  même  titre  que  les  deniers 
royau.v  dont  elles  ont  le  même  privilège  (6). 

La  marche  à  suivre  pour  exercer  des  poursuites  contre 
les  receveurs  en  déticit  était  fort  simple  :  sur  la  requête 
du  receveur  général  A  la  chambre  supérieure  conqjétente, 
un  commissaire  était  nommé  qui  procédait  avec  le  promo- 
teur à  la  vériiication  de  la  caisse.  Après  ces  formalités,  le 
receveur  général  pouvait  se  faire  délivrer  une  contrainte 
pour  le  paiement  du  déhcit;  et  en  vui'  de  récupérer  ce 
déhcit  les  mêmes  poursuites  que  pour  les  deniers  royaux 
pouvaient  être  exercéfs  (4). 

C'était  en  somme  surtout  un  rouage  int-ermédiaire,  par- 
tant son  importance  est  loin  d'avoir  celle  du  receveur  dio- 
césain. 


(i)  Maïs  l'affaire  ne  s'arrangea  pas  facilement,  il  fallut  des  démar- 
ches et  un  échange  de  correspondance  avec  le  syndic  diocésain  d'Aix 
et  l'archevêque  pour  éviter  que  le  Clergé  général  ne  fût  obligé  de 
recourir  à  des  mesures  de  contrainte  contre  le  receveur  (cette  corres- 
pondance  est  aux   registres  G«*  2577   et  2578.) 

(2)  Un  à  deux  mois,  Cans,  op.  cit.,  page  251. 

(;>)  Le  Clergé  avait  d'ailleurs  ce  privilège  sur  tous  ses  comptables; 
un  arrêt  du  5  juin  1764  décida  à  propos  d'un  sieur  Magnen  de  Saint- 
Paul  qui  était  à  la  fois  caissier  de  Saint-Jullien  et  caissier  d'un  tréso- 
rier général  des  maréchaussées,  décédé  insolvable  :  le  trésorier  préten- 
dait être  payé  par  préférence  sur  les  deniers  de  la  vente  des  meubles 
du  caissier,  et  de  Saint-Jullien  réclamait  la  concurrence.  L'arrêt  précé- 
dent lui  donna  satisfaction  (08*   26m-) 

(4)  G8*2826. 
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DEUXIÈME  PARTIE 


La  Politique  financière  du  Clergé. 
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CHAPITRE  PREMIER 

Les  décimes  et  le  service  des  rentes  sur  l'Hôtel  de  Ville 
au  début  du  règne  de  Louis  XV. 

La  plus  ancienne  foi.n,.  d  iin|,„siti„ns  du  Clergé,  celle  qui 
a  donné  lieu  à  sun  organisation  linaucière  autonome    fut 
celk-,  des  décimes.    Il    suffit  de    rappeler   .p,.    les   décimes 
doivent  assurer  le  paiement  des  arrérag.'s  des  renies  cons- 
l.tuees  sur  ks  Hôtels-de-Ville  de  Pai-is  et  de  Toulouse  que  le 
I.OI  a  mises  à  la  charge  de  son  Clergé.  Le  montant  de  l'impo- 
sitK.n   nécessaire  pour  y   faire  face  est  déterminé  lors  des 
grandes  assemblées  par  des  eonirals  passés  («us  les  dix  ans 
q.n  enumèrent  en  môme  temps  les  engagements  respective- 
ment pris  par  le  Koi  et  le  Clergé  à  cette  occasion.  Les  com- 
missaires loyaux  au  cours  de  leur  réception  à  l'assemblée 
pour   la  (kmaiide  d'un  don  gratuit  prient  les  députés  de 
renouveler    le    contrat    dit    des    rentes    de    rHôtel-de-Ville 
De   kur   e<ité,    Messieurs   de    l'Hôtel    sollicitent  eux    aussi 
o-    renouvellement.     L'assemblée    délibère    alors    oonfor- 
niement   à    la    demande   et   décide    de    continuer   le    con- 
'■•»'     '<     aux    clauses,     proleslalions    et     réservations     (,ui 
sont    énoncées    dans    le    contrat    „.    !..    signature    ,.n    est 
effectuée    chez    le    Chancelier,    dans    la    salk    du    Conseil 
ou  les  députés  sont  reçus  avec  toute  la  soknnité  voulue  (i). 

.,  \li  ''J^''^"'^\^^  ^""'  ""'  '^  Chancelier  dans  une  salle  préparée, 
■'  les  secrétaires  du  Chancelier  et  quatre  huissiers  à  chaîne  l'ont  con^ 
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r.V*t  iiinsi  i\m-  les  clioses  ^e  passent  .11  iT'''-  Voyons  rapi- 
,l..n..-ut   r,-    .(uo   conlionl    !.•   contrat  de   cotte    année,   sipnc 
le  ;<i  octobre.  Après  rémunération  de  chacun  des  nuinhres 
de   rassemblée,    on  v    lit    M""'   '^"'i"'   i'^'^''"'''''''''   ^  *-^"   '''"'"^ 
à  Pari,  par  pern.is^ion  de  S.  M.  daprès  les  articl.-  du  eoniral, 
décennal  antérienr  m.  Kn  lai>ant  toujours  luul.-s  ses  res.T- 
vcs  '^ur   le   loT.d   .lu   droit   <,s-il  est  ou   nest  pas  débiteur  de 
ees  rentesK  les  députés,  au  nom  du  Cler-é.  pour  salistaur 
aux  désirs  du    Hoi.  se.iga-enl   à  continuer  le  pai.'Uient  des 
arrérages.   \U  ^oblijr.nl   à  faire  lever  ainu.ellemenl  sur  les 
diocèses  et    bénéfices   i.Soo.ooo  livres  environ   (.•xaclemenl 
,  -.(p.çjoti   îiN.    .:>   s.    .,   d.,i    dans   bupudlc   sounne  se   trouve 
eompris   lo  montant  de   ralKHUi.Mnent   de  l'Ordre  de   Malle 
pour     sa     participation      auv     dccin.es     du     Clergé,     so.t 
30.000  livres  -.).  bailleurs   la  totalité  de  eelte  imposition 
ne  va    pas   aux    rentiers  (p.i   n'en    touchent   guère   que   la 
moitié  CVi:  le  reste  comprend  divers  objets  :  h-  paveurs  des 
rentes  retiennent  leurs  gages  ^près  de  80.000  livres)  ^4>;    e 
receveur  général,  linlérèt  de  ses  avances  i.'io.ooo  livres.;  de 
plus  un  fonds  de  décharge  de  ;<C.ooo  livres  qui  aurait   du 
servir  aux  impositions  des  béaélices  s/)o(ie,s-,  ayant  subi  des 
pertes  de  revenus  pour  dommages  de  guerre,  sert  en  lait  a 
acquitter     les     impositions     des    cardinaux     à     raison     de 

„  duite  dans  la  salle  du  Conseil,  où  le  •--■'."".  ^^^'.f^Taiem 
„  bout  du  bureau.    Le   Chancelier   et   les   commissaires  du   Ro.  étaient 
:  Sout  devant  le  bureau,  à  droite  du  fauteuil  de  Sa  Ma,-te    - 
„  l'autre  cô.é  était,  vis-à-vis  du  Chancelier,  le  Président  "e     assemb    e 
.,  et  ensuite  les  prélats  et  MM.  du  deuxième  ordre    ««"^  ""'f;, 
„  lona  et  chapeau.  Les  notaires  ont  lu  le  contrat...,  les  commissaires  e 
.,  les  députés  ont  signé  chacun  dans  une  colonne...  La  compa^.e  s  e. 
„  alors  retirée,  le    Chancelier    lui  a  donné  la    ma.n  e.  la    reconduite 
„  iusqu  a  la  porte  de  la  salle  du  Conseil  où  il  est  demeure  lusqu  a  ce 
.,  que  tous  fussent  sortis  >■   (P.   V.  VI.  assemblée   iriô) 
M)   Du  I-'  septembre   1705. 

(2)  Pour  les  détails  de  cet  abonnement  voir  Cans,   LOrgan.  finam.. 

op.  cit..  p.  22$  et  suiv. 

(3)  662.3J0  livres,  Cans.  op.  cit.,  p.  i."- 

(4)  11  V  en  avait  trois  qui  possédaient  les  neuf  charges  créées. 
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(i.ooo  livres  cliacun,  malgré  les  protestations  du  Clergé  (i); 
le  (Uergé  général  et  partieulier  avait  racheté  aussi  de  gros- 
.-ies  souunes  (  l'io.ooo  livres  euviroii),  mais  surtout  le  lîoi 
iivail  procédé  au  juilieu  du  siècle  précédeiil  à  des  l'etranclK!- 
meiils;  aussi  à  nolie  époque  el  depuis  longleuips  les  (juar- 
liers  de  rente  étaieut-ils  de  cim|  mois  au  lieu  de  trois,  ce 
([uî  avail  [jeiniis  de  conlimicr  à  pa\er  la  même  sonnue  à 
cluKpK'  lerme...  mais  à  des  iuler\alles  plus  es[)acés;  eu  1719 
les  renliers  louchaient  les  arrérages  de  I  année  ii^~\)  1'^'. 

A  ce  contint  ligureid  en  face  {\v>  députés  un  certain  nom- 
1)1  e  de  coimnissaires  rovaux,  à  la  léte  desquels  le  Cliance- 
lier;  ils  leçoivent  les  engagements  du  Clergé  el  font  à  leui" 
tour  un  certain  nombie  de  promesses. 

Dabord  iv  lloi  autorise  à  l'avance  à  l'expirai  ion  des  di\ 
ans  la  tenue  d'une  assemblée  cpii  aura  poui'  ol)jel  de  s'occu- 
|>ei  des  intérêts  -})iriluels  et  matériels  de  lOiilre  el  i<  anisrr 
"  .s(//'  le  idll  des  rcfilcs  nue  Messieurs  de  la  ville  de  Paris 
H  prélendeul  leur  èlre  dues  par  ieelui  elergé  »  au  cas  où 
il  cette  épo(jue  le  W.n  n'aurail  pas  déchargé  le  Clergé  de  ces 
rentes  et  n'amail  pas  fait  juger  le  diflerend  sur  la  validité 
des  contrats  de  constitution;  en  fait  le  Roi  ne  songe  nulle- 
ment à  mcKliliei-  (pioi  (pie  ce  soit  à  létat  de  chose  existant, 
la  meilleure  jueuve  en  est  que  la  prochaine  réunion  est  pro- 


(i)  La  question  fut  réglée  définitivemem  par  un  arrêt  du  17  avril  i7-'5 
qui  déboutait  les  agents  généraux  soutenant  les  prétentions  du  Clergé 
général  :  bien  que  non  exemptés  en  droit,  les  cardinsiux  continuèrent 
de  toucher   leur   pension   de   o.cxx)  livres   sur  ce   fond. 

Un  fond  de  (J4.000  livres  avait  bien  été  prévu  sur  les  1 .300.000  livres 
pour  les  décharges,  le  surplus  au  cas  oii  les  spoliations  dépasseraient 
ce  chiffre  devant  être  supportées  par  le  Roi  ;  mais  au  siècle  précédent 
•  en  1621)  50.000  livres  avaient  été  affectées  au  paiement  de  partie  des 
,^ages  des  officiers  de  décimes  créés  à  ce  moment  et  en  1O30  les 
44.000  livres  restantes  avaient  été  cédées  au  Roi  à  charge  par  lui  de 
supporter  les  décharges.  Mais  en  kxjj  les  agents  avaient  obtenu  la 
Hxation  à  3().ooo  livres  d'un  fond  pour  les  spoliés:  par  suite  de  leur 
affectation  aux  cardinaux,  en  fait  c'*était  le  Roi  qui  supportait  les  dé- 
charges. 

(2)  Il  faut  remarquer  que  la  Basse-Navarre,  le  Béarn  et  la  Bresse 
payaient  leur  contribution  aux  décimes  par  le  moyen  d'abonnements 
Hgurant  au  contrat,  qui  étaient  de  3.100  livres,  4.000  livres  et  3.000  livres. 
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,nl.e  pour  /.•  25  mai  si  „a  -25  jnin  .le  cHlv  .n-.'in.-  ^m.ikV 
ru.n  uVst  décùlé  (i}\  lu  dau..-  o.t  donc  bien  de  pur  sInI.', 
mais  clk-  «-si  .anuU'-risliiiue  cupeiitlaiil  do  la  luusou  il- 
foil  .'Uliv   la    périodinlé  d.s   assou.blées  et   le   pai.Mu.ul   des 

rentes. 

Le  eoiilral  aeeoidail  au  C.lei-é  ini  e.Tlaiii  iioinb.v  darau- 
la^es  •  lexlinelion  .léliuiliNe  à  son  pioiil  de  loules  les  renies 
nui  M-raienl  amorties  .,u  ^aeantes  |mr  aul)aiue,  déshéreie'e. 
lurlailure  o.i  auln^neul  (:*,):  nu.is  daulres  clauses,  plus  nile- 
rcssanles.  f.mdaient  les  prixilèp's  el  cxeniplions  doul  le 
Cler-é  se  réclamait  si  énerjri.p.eu.ent...  el  en  preiuior  lieu 
1,  pn.n.esse  ronnelle  faite  par  le  Uni  de  ne  demander 
aucune  autre  imposition  au  Cler-c  .iurant  ces  .lix  armées. 
s„us  quehpie  nom  et  à  .pul.p.e  litre  .pie  ee  s,.,l.  Promesse 
,,i,,„  ,,,.,1  ,,.,„„,  ,|-,iileurs  puis,p.clle  nemp-'cinnt  pa<  <le 
demandei    des  dons  jrratuits  (;<). 

In  deuxième   ordre  de   privilèges  était    yaranli    :   le    .ioi 

.>n"a-eait  h  n'établir  aucune  autre  personne  pour  la  recette 

cl  la^'-eslion  des  imiio-lions  du  Clergé,  en  conservant  leurs 

f.mcli^.ns  nuN  seul<  receveur  fîénéral  et  ofliciers  provinciaux 

el  diocésains   :  promesse  aussi   mal  tenue  ^pie  la  piecedeiitr 

puisqu'elle   n'avait    pas  empêché   le   lîoi   aux   abois  de  créer 

des  anrrmenlali.u.s  .le  ^'ages,  et.  ..ncore  récemment  .■m   I7.^>. 

des  ci.aives  .le  Commissaires  aiiv  d.Vimes.   Il   faut  .laill.'Ui- 

recmnaîtiv    .pi'aii    .lix-liiiilième    siècle,    il    p'n    cul    ancmi.- 

lenlativ<-   de  a-  geiuv.    Kiifra-vuieiit    était    pris   d.'    huss.'r  s^ 

tenir    une    ass..|nbl.V    .piin.pi.  imal.-    p..iu     la    i-.l.liti..u    .te- 

Comptes   (',)-.    la   .juri.licti..n   .veliisiNe   des   cbambi.'s   sup.' 

rieures  .^t  biinMiiv  .li.x-.sains  p.Hir  t. .ut  c  .pu  concernait  t.^- 

(,)    M.   Cans  a  déjà  souligné  cette  comparaison  des  deux  dates  qui 

est  tout  à  tait  signiHcative.  , 

,.)   La  vérification  de  ces  parties  de  rentes  devait  être  faite  par  d 
commissaires  du  Conseil   et  des  Comptes  et  être  ensuite  communiqué 

'"V'rl'st  vrai  que  ces  subsides  étaient  appelés  don.s.   Pour  tous  ces 
privilèges  du  Clergé  et  de  ses  officiers  d'après  les  contrats,  voir  Ca>,~. 

op.  cit..  appendice.  ^'ovnîr 

(4)   Le  Clergé  prétendait  même   être  maintenu  dans  son  droit  d  avo.. 

de  telles  assemblées  de  Comptes  tous  les  deux  ans. 
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décimes  était  affirmée,  le  droit  pour  les  diocèses  de  rem- 
i)()urser  leur-  receveur  l'était  égalemenl,  en  un  mot  la  liberté 
pour  le  Cleigé  de  gérer  ses  linances  était  proclamée. 

Kniin  le  1^)1  prouicllait  au  Cler-é  eu  général  et  à  chacun 
de  ses  iuend>re.s  m.  parlicuiier,  de  les  maintenir  dans  la 
.j(Miis.^ai.ce  (te  leurs  biens;  mais  d'aiilrr  part  des  peines  du 
d'>Mblc  iui  (piadnipic  des  taxes  de  leurs  impositions  étaient 
})révues  contre  (cux  (pii  essaieraient  de  se  soushaire  fraudu- 
leiisejuent  an  paiemeni  de  ces  laves  en  vertu  de  ces  privi- 
lèges. 

Il  élail  spécifié  (pie  (iiocn'ses  el  béni'liciers  n'étaient  pas 
^(»Iidaires  pom-  les  <lommages  subis  du  fait  de  guerres  ou 
ilincursions  el  s('j()in-  de  Iroupes  dans  les  provinces;  la  pro- 
cédure lie  conshdalion  de  ces  dcMuinages  élait  léglée  (i). 

Lnlin,  préoccupation  d'ordre  pralique  el' comptable,  il 
était  sti{)u!é  nu  contrat  (pie  les  payeurs  devaient  remettre 
lous  les  si\  mois  aux  agenis,  rnr  é(at  signé  d'eux  des  rentes 
elTectivemenl  payées,  et  copie  c()llalioini(«e  drs  comptes  ren- 
dus à  la  charrd)r-e  des  (]onjptes.  sorrs  peine  de  saisie  de 
leurs  gages;  lous  les  dilïér-ends  [)ossibles  au  sujet  de  Texé- 
cution  drr  contrat  élaient  réser\és  expressémeni  au  Conseil. 

Ces  cordrats,  passés  réguliènMuent  lous  les  dix  arrs  j)our 
une  somme  imnruable  ne  devraient  pas  nous  retenir  davan- 
liJge;  mais  les  événerneids  (jui  Iroublèrenl  la  Hégence  eurent 
leur  contre-c()U[)  srrr  les  finances  du  Clergé,  et  en  parti- 
culier sur  les  rentes  de  l'll(Mel-d(-Ville.  Il  nous  faut  donc 
iuainlenanl  examiner  les  conséipiences  du  système  de  Lau 
>^ur  les  impositions  du  Clergé. 


Il)  Le  constat  devait  être  demandé  au  juge  royal  le  plus  proche,  qui 
donnait  son  avis  sur  la  décharge  à  accorder,  puis  les  agents  ayant  donné 
leur  propre  avis  poursuivaient  près  du  Roi  Tarrêt  de  décharge  au  Conseil. 
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La  réduction  des  Rentes  et  les  conséquences  du  système 
de  Law  sur  les  finances  du  Clergé. 


Kl,  (irliors  .l.'s  .liViiii.s  proi.icni.Mil  Mr>  qui  f<-iiiicnl 
l'objot  (lu  coi.ln.l  .Iw.'imal  qur  ik.us  \cuoii,  .Icliidi.T.  le 
ClcT-ô  .II'  r.iii.LT  *,i|.|"nlc  «Imitivs  i.n|...sili..n<  :  .-H.-  -'"•! 
,M.ni^..bji'l  Ifs  gap-s  ri  ;.ii,m.u'MlMtiuiis  .le  jriip's  il''-  oHiciors 
des  ikVimo  M.il  •..■.«..H.u  livres  annuelles,  les  iiiiiiislres 
coinerlis.  les  i.iiéra<res  ,les  aiieieimes  renie.  c'esl-iVili.e 
des  s..inn.es  .n.i»  nnlée.  aniérieuien.eni  h  171"  '<!.•  i(i.)<.  a 
,-„:0     les   fnns  ennn.mns.   Kniin   une  antre   sonre.'.   la   |ilns 

|,;„,,l.'  |.nis.|nelle  >él.-Ne  à  ;V,r,7'«"'  "^'''^  "  '"""  "''•"''' 
.!..  faire  fae.'  aux  anéiatres  el  à  j'aniortissen.enl  .l-s  en>|.rnnls 
,1e  i7i«..  1711.  i7i''  ennliactés  |.uui  aeiiniller  les  (Ions  j.'ia- 
Inits  (le  ces  trois  aniK-es  d». 

Dai-tr-.  nn  nM'in..iiv  des  Arehives  le  l-.lal  de-  in.|M.silH.n> 
snpix.rt.'o  l.ar  le  <:ierK<'  1"""  cl.aenne  des  ann(-es  de  171  • 
,-|  j-,„  se  serait  rU-M'-  en  délinitive  à  G.7-'.o.r)i:!  ii\ .   iG  s.  {f-); 

(,)  On  peut  aussi  comprendre  parmi  les  impositions  du  Cle'-Rê  la 
taxe  des  Oblat.:  on  sait  que  cette  taxe  était  acquittée  P^/  J^^  ^^^/^^ 
et  prieurs  au  Receveur  de  l'Hôtel  des  Invalides  pour  1  entretien  de. 
^Idats  invalides:  c'était  le  vesti.e  d'une  ancienne  obligation  qua^.i^ 
eue  les  couvents  d'entretenir  un  invalide.  Cette  taxe,  de  .50  livres  de  a. 
être  portée  à  ,ck>  livres  par  une  Déclaratioii  du  7  avnl  ,7<>N,  du  mon. 
pour  les  abbés  et  prieurs  jouissant  de  bénéfices  de  plus  de  ..000  livres 

''u7ar"rét  du  Conseil  du   .,  janvier   .70<,  interprétant  cette  Déclaration 
(qui  ne  faisait   payer   que  75   livres  aux  abbés  de   ^.^\'^^\\f'^^^^^^ 

000  livri^  et  150  livres  à  ceux  dont  les  revenus  etaien  compr  .  enta 
;r>  et  Vooo  livres)  se  réserva  de  donner  telle  diminution  qu  il  .ppar 
tiendrait  aux  abbés  et  prieurs  justifiant  que  leurs  revienus  de  bénéfice. 

étaient  inférieurs  à  2.000  livres.  ,  .^^nrpnp' 

h\  (G8*    '4g2    p.  S2).  Mais  il  semble  sujet  à  caution,   il  y  compren. 

not'amment  la  t^xe  des  Oblats,  pour   140.000  livres,   alors  que  dans  un 
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dans  un  autre  document,  d'archives  on  no  les  évalue  qji'à 
().'>'>7.93:>  liv.  16  .s.  5  d.  (i),  il  semble  (|ue  ce  soit  plulol  ce 
dernier  eliifjrv  f|ui  soil   plus  |)rès  de  la  vérilé. 

(}uel(}ues  années  apivs  la  mort  du  (;ran<l  lioi,  un  Ixnde- 
vorsenienl  se  pioduisil  (pii  nécessita  un  remanioment  com- 
plet des  finances  du  Clergé  :  le  système  de  I.aw  fpti  en 
était  la  cause  devait  provocpier  une  crise  dans  toutes  les 
iinances  et   piincipalement  dans  celles  de   ITlat. 

Kn  pleine  fièvre  i\\\  succès  du  Système,  au  moment  où 
les  actions  de  la  Comf)agnie  commençaient  à  atteindre  les 
(^otes  fabuleuses  mw  l'on  sait,  le  >()  octohir  j-in  un  arrêt 
du  Conseil  ordonnait  aux  l'cntiers  et  payeurs  de  l'Hol  '1-de- 
Xillc,  ainsi  (piauv  créanciers  du  Cleigé  k\v  remeltre  :ui\ 
ageids  généraux  leur-  litres  de  créance  el  à  la  diligence 
i\v<  dits  agents;  un  certain  nombre  de  prélats  Vpri  seriiient 
désignés  Ultérieurement  )  li(]uideraient  ces  créances,  lesquel- 


mémoire  pour  le  nouveau  département  général  on  ne  l'évalue  qu'à 
lOQ.ooo  livres  (G^*  24g:;,  p.  259),  les  impositions  pour  les  anciennes 
rentes  sont  évaluées  à  903. .^^S  livres  alors  que  dans  le  registre  G^'  2^i)\ 
elles  sont  portées  pour  633.659  livres.  Voici  le  détail  donné  par 
G^*   24()2  : 

Etat  des   impositions   avant  l'arrêt  du    26  octobre    1719: 

1.  Anciennes   décimes 1.2X3.450  liv.  4  s. 

2.  Gages  des  officiers  des  décimes 150.000    » 

\.  Payeur  de  rentes  de  l'Hôtel  sur  le  Clergé 32.005     »     5? 

4.  .\ugmentation  de  gages  des  officiers  de  décimes.        100.000    » 

5.  Impositions    des    diocèses    de    Béarn 3.101    » 

—  —  de  Bresse 3.000    » 

Autre    imposition    du    Béarn 4.5(^    » 

1.57^.056  liv.  9 

Soit    (en    arrondissant) i  .576.057    >> 

Anciennes    rentes 993. 3SS    »    10,5 ? 

Rentes   de    1710   à    1715 3.947.000    » 

Ministres   convertis. 64,067    »       u 

Oblats    ..* 140.000    » 

Total ().72o.5i2  liv.   U)  s.  ? 

(1)  Etat  des  impositions  payées  par  le  Clergé  de  iro/'à  1772,  pré- 
senté à  l'assemblée  de  1772  à  l'appui  d'un  mémoire  au  Roi  (G^*  254S, 
page  Qb),  ce  chiffre  est  donné  pour  les  années  171 5-1 716-1 717-171 S  et, 
ijn),  malheureusement  il  ne  contient  pas  le  détail. 


tV 


1 


11 


?.\ 


1^2    

le?  devraient   se   trouver   éteinte?   ])onr   le   eomph'    drs   pro- 
priétaires aetiiels  à  partir  (tu    i"  janvier  suivant   (i7'>.o)  l'i). 
r.es  fond<  de  rembourseiueut  seraient  fournis   par  un  sieiu' 
Dubreuil.  prete-nom  de  la  Hancpie,  lequel  serait  sul^ro^é  aux 
droits   des   eréanciers    primitifs.    î.e    receveur    -énéral    el    !c^ 
payeurs  des  rentes  devaient    remettre  dans   la   huitaine   aux 
agents    les  états   et    pièces    nécessaires   à    la    licpiidalion;    de 
leur  coté  les  svndics  el  receveurs  diocésains  devaicnl  (Mivon  t-r 
dans     le    mois    suivant     Télal     des    délies    de     leur    diocèse, 
l/opéraliôn    semblait    (railleurs    favorable    aux    inléiéts    de 
tout(\s  les  parties  en  cause   :  les  créaiu-iers  se  voyaient   rem- 
bom-sés  en  billets  (pii  étaient  considéiv^  avec  faveur  cl  dont 
emploi  facile  t'tait   offert  ]>ar  suite  de  la  li('vre  (ratïaires  (pii 
était  la  C()nsé(iuence  du  S>sl(Mne  i9.)',  le  Cler.ofé  voyait  dimi- 
nuer son   fardeau  ])ar  la   rédu(^tion  du   taux   de  <e<  dettes  à 
,H    o/,,    sans    parler    de    l'avimlanfe    ponr    Ini    à    ne    plus   avt)u 
qu'un   .seul   cnnuu'ier:    l(^s   diocèses   eux-mêmes   («l    les    béné- 
.ficiers  avaient  enlin    lenrs   inqmsitions  diminu(>es,   car   sans 
attendre   plus   Ion-temps,    le  même   arrél  dimimiait    des  :>.  T> 
le    uKUitant    de    leurs    impositions.    l(-    :v:>    restants   <ievant 
sufrnv   à    j)av(^r   les   arrérages  à   J)id)reuil    et    même  à    com- 
mencer   ran'iortissemenl.    Cependant    il    ordonnait    la    (^onti- 
.Hiation   de  lVx(Vution  des  <lélib(uations   d(^s  assemblées   de 
i-io.     T-Tf    et     171.")    sm-    le    remboursement    des    capitaux 
empruntés  par  elles. 

ï/arrét  du  •>6  octobre  ne  s'en  tenait  pas  là  :  connue  cons(- 
quence  du  remboursement  des  créaiu^iers,  les  offices  diocé- 
sains (>t  provinciaux  (Maient  supprinu'-  et  les  bureaux  dion''- 

(1)  Ce  n'était  qu'ime  conséquence  de  la  politique  du  Pouvoir  :  en  ef- 
fet dès  le  -  août,  les  rentes  avaient  été  supprimées  avec  leurs  payeurs 
et 'contrôleurs  et  le  remboursement  effectué  en  actions  rentees  a  3  " 
(Véron  de  Forbonnais.  Recherches  et  considérations  sur  les  finances  de 
la  France.  Tome  »\,  page  2{)<S). 

(2)  Un  arrêt  du  Conseil  du  17  avril  autorisait  explicitement  les  bene- 
ficiers  ecclésiastiques  à  placer  en  actions  intéressées  de  la  compagnie 
des  Indes  le  montant  du  rem.boursement  de  leurs  rentes  (P.  V.,  VI.  piè- 
ces justificatives,  page  606). 
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sains   étaient  charp's  de  désicrner   un   commis   à    la  recette 
des   impositions  (i). 

f.e  conlial  du  Cleroé  a\ec  le  receveur  était  lésilié  à 
compte!'  du  i"  janvi(M'  17'K),  les  commissaires  qui  seraient 
nommes  pour  la  li(jiiidation  étant  cbargés  de  vérifier  les 
comptes  par  provision.  Tous  les  frais  <ie  la  liquidation 
seraient  supportés  par  Didjjvuii,  le  Clergé  avait  donc  tout 
\\  gao-ner  à  l'opération  c'est  sans  doute  [)our  ce  motif  qu'il 
n'y  eut  d'abord  îHicune  protestation  de  sa  part,  el  cpie  les 
lécriminalions  ne  s'élevèrent  contre  la  siq:>pi(Ssion  de  son 
receveur  sans  son  eonscnleuienl  (pi'en  17*^3,  au  moment 
ofi  le  Système   avait   écboué. 

Quelques  Jours  plus  lard,  le  ]  noNiMubi'e,  un  second  arrêt 
nommait  les  commissains  à  la  li(|iiidati()n  (■>);  en  vertu  de 
cet  arrêt  ils  se  réunirent  au  (souvent  des  Grands  Augustins. 
leur  méthode  de  liavail  était  indiquée  par  l'arrêt  de  convo- 
ca'ion  «jui  leur  a^^sin-nait  une  double  mission  :  examiner 
les  e(^mples  du  r(M'e\eui.  liipiidcr  les  dettes  du  Clergé;  les 
jM'élals  se  l'artaL'èr/nl  en  deux  connnissions  avant  chacune 
.1  s'occuper  de   l'un   de  e(s  deux  objels, 

Rnfin  le  linimcier  Crozal  était  charité  de  diriger  la  liqui- 
dnli(Ui  des  delhs  :  il  était  nécessaire,  en  (^ffet,  dans  une 
opéialion  de  pnreilli^  en\(Mi>in('  d'iivoir  im  personnage 
eompélent  (nous  dirions  aujourd'hui  un  (»xpert)  |)r)ur  vérifier 
^i  les  ()arfi(N  de  rente  présentées  en  vue  du  rend)oursement 
élai(Mit  bien  accompagnées  i]r^  [)ièces  juslincatives  suffi- 
santes, pom-  retirer  toutes  les  déchaj ges  du  ('lergé  au  fur 
il  à  mesure^  des  [)aiements  et  surlcMit  pour  avoir  la  surveij- 
liuico  technique  '  d(^  l'affaire.  (!roza(  d'ailleurs  avait  dû 
garantir  le  Clergé  contie  l(s  conséquences  des  rembourse- 
iiients    qui    seraierit    effectués    el    de    toutes    erreurs    de    ses 

fi)  Les  receveurs  diocésains  furent  maintenus  provisoirement  en  fonc- 
tions :  ils  devaient  garder  l'argent  des  contribu^ables  jusqu'à  ce  que  les 
agents  leur  aient  indiqué  à  qui  ils  devaient  le  remettre  (décision  des  com- 
missaires, séance  du  16  novembre,  p.  v.  original,  G^*  '07=;.  pase  6). 

(2)  C'étaient  le  Cardinal  de  Noailles,  archevêque  de  Paris,  les  arche- 
vêques de  Bourges,  Rouen.  Toulouse,  Bordeaux  et  Sens,  les  évêques 
Je  Viviers.  Vabres,  Mais,  Nantes,  Clermont,  et  l'abbé  du  Cambout 
ancien  agent,  nommé  à  l'évêché  de  Tarbes. 


i\ 


h 


% 


I 


t    !l 


\\ 


il 


—  144  — 

n.nl,-<  e\i*li.nl.s  conicnatil  l''  "oni  do>  lonll<l^.  " 

;;,:;':.::.  ..,„.o. .'••""'■■■■— "',,r";::-,'„;„ 'z:; 

h«<  Miir^tion^   de   droit  dérlmrofe  du   (^loio. 
CrozaMorsq.rn  aurait  ao.  sur  aM.  d  un  ci(>a>cr 

ï,.„,il-i\    lui-M.>n,o    1,..    ron, n-n..-.*   o„    .on    non,. 


■■    -»-T.     «- 


H.  , -Hôtel  mirent  toute  leur  bonne  volonté  pour  aider 
(,)  Les  payeurs  de  1  Hôtel  mirent  to  ^^  Couvent 

à  la  réussite  de  la  liquidation  ■.  >ls  *°''":!"'"^"'de, "année  en  cours  afin 
des  Grands  Augustins  le  paiement  des  arrérages  de  '  ^ 

^T/s  je^^u;^t^drTorsT=lntTu   .  des  di.çu,té. 
con.rairr:nrrce'llës  de  THôte,   de   ^-'^^^^l^s  étai^^n.  demet^ees  a^ 

même  taux  que  lors  de  leur  creat.on.  7''/"  j^^'^^.f  "^' ^  aient   effec 
n'avaient  été   retranchées  ni   redu.tes.    Les   P^'^^^^J  .  ^^"„  ^';,  ,,  ehoisi 
,.,sd-une  façon  ori^^inae.       -™  ^P-^t ''luilLt  remises  par  .c 

par  les  a"'^«^^".  ™f'* '"^l^^^j  ^  de  Toulouse,  deux  magistrats  cho,- 
receveur  provmc.al  de  la  S«"Y  L.rinns  de  svndics  et  veillaient  à  la 
sis  par  les  rentiers  exerçaient  les  fonction    de  s^nd  c  ^^  ^_^^^^^^ 

régularité  des  paiement  .     Maut  dire  qui  ne  ^^^_^^  ^.^^^^ 

sommes,   le   montant  de   c^     entes    a«e^.  ^^  .   ^             ^,, 

Lors  de  la  liquidation  de   1710.   les  rentiers  se  u  considér-r 

^  r„;iii  2  res  rentes    comprenant  un  nombre  d  articles  consiaer-r 

état  detaïUe  de  ces  rentes    cu..j  comme  aucuno 

avocats  au  Parlement.  '  or^tniK 

(3)  Clause  qui  figurait  dans  les  contrats  pour  les  dons  gratuits. 
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acquérant  les  créances  de  tous  \v9.  rentiers,  ]ps  prélats  com- 
missaires intervenant  simjdemenl  auv  licjuidalions  et  quil- 
lances,  en  qualité  de  témoins,  certiliant  la  réalité  et  la  sin- 
cérité des  créances  remboursées?  Très  iial)il('m('nt  le  Cleigé 
se  servit  du  second  moyeu,  jiisliliant  sa  couduiti^  par  C(1t.e 
raison  que  ce  parti  so  rappnu^liait  d(»  la  foime  usité<'  au 
Conseil  v\  qu'il  no  lésait  aucun  des  trois  intéressés,  [.c  Cleroé 
avait  de  cette  façon  Ip  o-rand  .Mvantaoe  de  i)arîutre  demeurer 
élrano(>r  à  Topéiation,  du  moins  de  no  pas  y  [)arli(Mper  direc- 
tenicnf,  de  telle  sorte  qu'il  ne  serait  compromis  en  rien  ;m 
r-as  d'échec;  mais  surtout,  avec  ce  moycMi  il  suivait  tldèle- 
ment  sa  lieue  de  conduite»  on  ce  (pii  concc^rnc  les  rentes  sur 
rilotel-de-Ville  :  il  évitait  de  sembler  se  n^nnuaitre  débiteur 
du   capital   de  ces   rentes   en    remboursant   les   propriétaires. 

I/inlention  du  Pouvoir,  d'après  le^  tenu  s  de  l'arrêt  du 
'>C^  oetobre  semblait  bien  civr  que  tous  les  eréanciers  du 
Clergé  fusseiH  remboursés  par  Dubïviiil;  uon  seulement  les 
délies  du  Clergé  oénéial,  mais  aussi  les  délies  des  dioeè- 
ses  éiaient  éo-alemeni  envisao-ées  :  en  fail  ces  diocèses  étaient 
déjà  intéressés  au  remboursement  dfs  officiers  diocésains 
et  provinciaux  puisque,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit.  ils  étaient 
le  plus  sou\enl  pi'opriétaire  de  ces  cliaroes  et  (pie  nombre 
d'entre  (mi\  avaient  dû  emprunter  pj^ur  les  ucquéiir. 
Pul)i'eui!  élait  chargé  éo-alement  d(^  cett(^  liepiidiition  :  il 
avait  ('lnbli  dans  les  lieux  de  recette  [)rovinciale  dc^i  pré- 
posés. a\ec  la  mission  à  la  fois  de  recouviei'  les  impositions 
et  de  fom'uir  aux  diocèses  1e-^.  fonds  nécessaires  aux  rem])our- 
sements  :  c'étaient  les  directeurs  des  monnaies  qui  avaient 
été  choisis  pour  ces  fonctions  (1). 

T  ne  lettre  des  aoents  du  t'>  décembre  (-})  avait  invité  les 
évoques  à  faire  avertir  les  créanciers  de  leur  diocèse  qu'ils 
aient  à  présenter  leur  titre  et  le  receveur  eu  exercice  devait 

(i)  Par  arrêt  du  Conseil  du  16  décembre  1710.  C'était  d'ailleurs  Du- 
breuil  qui  avait  été  chargé  par  l'arrêt  du  26  octobre  de  faire  la  levée  des 
impositions  à  la  place  au  receveur  général  supprimé.  Un  arrêt  du  it, 
novembre  avait  plus  spécialement  commis  à  ce  soin  le  caissier  ^e  Du- 
breuil.  le  sieur  Geoffroy.  ' 

(2)  G^'  2612. 
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prorMor  n  la  liqui,1«li.M.  -los  d.-llos  doul  un  élal  .l.Maill^ 
et  corlili.'  oxa.l  ,.ar  lui  aiusi  quo  ,.ar  la  cban.bre  diocésaine 
serait  ensuite  adressé  aux  l^ureaux  .le  lagence:  les  ix^mbour- 
.e.nenls  .le  l.'urs  ArUc.  ,Kuliculi.--.vs  et  des  oflioes  .lioc.sa.ns 
seiai.'nl   fails  par  l.'S  di.M-f-.-s  eux-in.'Mn.-s. 

0..anl    aux   .-fl-ces  ,..ovin.-ia,.x.    I.'s  C.unnussaires  d.T.d.- 
n^nt  de  les  rembourser  à  i'aris  -,  le.  .onlnMeurs  prov.n.iaux 
n,.i    n-avaieut    jamais    -M.'.    .■,.n,|.lai>l..s    s.-raieul    n.ud.^urs.s 
,;,„i;,,.,,„,,„  nu'  f.u-  n  à   nu-ur.'  .les  li,,uia,.tions  :   n,a,s  I.- 
re,.eveurs  avaient  .leux  s..rl..s  .!.•  e<.u.,.les  à  rendre,   un  !"_«- 
niior  pour  les  sommes  remis.'s  par  .mix  à  la  nretle  fr.'nera  .-. 
un  second  pour  cli.'s  r.^leuu.'s  par  .-ux  connue  -après  :  l.^s 
premifTCs  sommes  fai-ai.Mil    partie  des  comptes  rendus  par 
le  receveur  <..-n.-ral  Ini-m.-nuv   il   ny   avait   pas  lieu  de  s  m- 
nuiéter  à   leur  sujet,   au  .-onlraire  les  secondes  r.Vlama.enl 
vérificali.M..    ausM    l.'s    c.Mumiss.in.s    d.Vid.-'.vnl-.ls    .le    ne 
Pombours.M-  „ue  l.'s  In.is  .piaris  .!.■  leurs  r.uanc.-s.  1..  dermer 
„„.,,,    ,„.    ,i,.snMl    .-•ire    pa>.-    .piapr.'-s    TapureuMnl    d,'    l.'ur 
con.|-le    auirn.ent.'    d.^s    inl.•r.^ts    à    ^    |">Mr    .00    (  ,1.    T ofait 
d'aill-urs  h  méll.od,'  .jui  avait  .'•t.-  a.lopt.'e  uo""'  le  n^nbour 
sèment   .1.^   la   linan.v  .1.-   pax.MUs  des  ,v,dc-s  .le   I  IbMel-de- 
ViU'..     les   p.ie.nenis   ,l.-vai,.nl    .Mre   .•iT.vIu.-s   sur   le   pied   de 
re   qu'ils    i„<li(i.Tai.'nl    av.-ir   pay.'    ,.ffertiven.,.nt.    nu^me    =. 
les  contrats  d-ac.p.isili...,   p..rtaient   drs  sonnu.^s  inf.-ri.MUVs. 
,.,    I,.  Cl,.,,,,'    ir.'.ni'nd    .•..ns.'utait    à    ai.l.M    au    mov.'ii    d.-    se> 
;nTbiv,^s  .'eux'.pii  ne  pourraient  rapport.M'  to.d.-s  leurs  qud- 
|,„,n.s  (-oV    Des   mloucissements   furent    app.Mt.'s   dans   I  .'Xi- 
•rence   des    pi.Ves    jusiineatives   à    produire    :    pour   l.^s   ofli- 
eiers  des  d.'cim.^s,   un   arr.M   du    ,0  jauxi.M-    ,7^  iSi  L-  dis- 
pensa d,.  rapporter  les  .-ompfs  .le  L'iirs  piv.l.V.^sseurs.  1  our 
les   reuti.M-s  propn.m.nt   dits,   d-nu.'  façon   <tri.te  on   aurait 
dû  exi-.T  1.-S  ff-osses  d.-s  contrat-  d,.  .onstilution  oriirinale. 
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les  litres  successifs  des  anciens  rentiers  jusqu'aux  proprié- 
taires actuels  .'t  les  lilr.'s  de  propriété  personnelle  de  ces 
.lerniers  :  montrer  de  telles  evip:ences  eût  été  n^iulr'^  le 
lernboiirsement  impossible  dans  la  [duparl  des  cas.  Un.' 
décision  ii^  .les  Commissaires  se  borna  à  deman.ler  les  litres 
.le  pr.i|)riélé  p.'isonnelle  du  créancier  demaii.leiir,  ses  quit- 
tances p;issé.'s  devant  notaires,  un  certiricaf  du  conscrva- 
leiir  dr<  liypolli('(pi('s  constatant  la  non  exist.'iic.'  d'o|)po- 
silion  lui  i.'uibourseruenl  avec  immatricule  depuis  trente  ans 
des  précédents  liliilair.'s  (2). 

Le  Cleiffé  (pii  bénéficiait  de  la  liquidation  de  ses  dettes 
n'oubliait  pas  cpendanl  les  intérêts  <le  ses  membres  :  c'est 
ainsi  (pi'un  arrêt  du  Conseil  du  to  juin  1700  autorisa  les 
coiumiinaiités  e.clésiastiqiies  et  autn-s  o-ens  .le  main-morte  à 
conserver  leiiis  r.'ul.'s  sur  les  diocè.s.-s  en  les  réduisant  à  ?,  %. 

Afin  d'iiniRer  les  o|)érati.ons.  les  modèles  d(>  quittances 
à  passer  avec  les  créanciers  remboursés  par  les  dioc'-ses  et 
les  niod.'les  des  reconnaissances  à  donner  par  eux  aux  pré- 
posés .le  niibri'uil  lorsqu'ils  leur  remettaient  les  sommes 
destinées  aux  remboiirsemenls  avaient  été  envovés  aux  dio- 
erses  pnr  les  ;ii»-e?ils.  T.es  (jnilhmees  de  remboiirsemenl 
(l«'\ai(']i(  r\]v  (^vemples  dr  (]ro\\:<  de  coiilicMc^  insinuation, 
nniortissenient,  ele.  Su?-  la  dcniande  des  nonnnissaires  nn 
arrèl  du  Conseil  du  19  avril  ]7->o  (X)  on  dvc'a]-  ainsi  eontrai- 
lenienl  aux  [)rélentions  des  sons-fcrrjiicrs:  le  Clcro-c'.  appuyai! 
sa  demande  sur  les  Icinies  d('s  eonfraf^  d«'  iT/or)  à  171.")  qui 
porlaiei]!  (pie  les  renies  sur  le  Clcrov  devaient  rire  aussi 
niivilénié<^^  qïH'  les  r^nlrs  eonsliluées  sui'  les  nidcs  e(  n-Mbcllos, 
S.   A[.    (^n   lourliant  les   fonds   eoinnie  p(^ur  le^   auhcs. 

T.a  li(ïuidalion  S(»  poin suivait  aetivein<'nj.  Dubieuil  avait 
fourni  déjà  nivs  de  treize  j)iiriions  cl  d"nii.  Aîais  on  sait 
que  dès  1rs   prrniicis   mois  de  l'an  née    i-'>o  la   niéfiane.^   du 


a 


» 


■„)  Ainsi  qu'il  étai,  ordonné  par  un  ^rrêt  du  in  ianvier   .7--  «Rapport 
H'aoence    i'^;     pièces   justificatives,    pa^e   CCLXAAU». 

(q  P   V' VI    pièces  justificatives,  page  575.  Les  frais  étant  a  la  char, 
de  Dub^euil,  le  momat.1  n'er.  serait  pas  compris  dat.s  les  ordcnnar^ces  de 

^'trCport  d'agence  .7^5,  pièces  justificatives,  page  CCLXXXII. 


(i)  Du  S  février  1720.  P.  V.  VI,  pièces  justificatives,  pages  55S  et  sui- 
vantes. 

(2)  D'autre  part,  les  agents  devaient  retirer  des  paveurs  de  rentes  le 
double  du  dernier  compte  qu'ils  avaient  rendu  à  la  Chambre. 
(.\)   Rapport  d''agence   1725,   pièces  justificatives,  p.   CCXCI. 
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public  pour  1.'  S>slôn.e  él.il  .'•vcill.V:  <'ll.'  -accrnl  r;.|.iclo- 
ino.il  rommo  tons  les  mouv.'in.'iils  (lopiiiioii  m  point  de 
.lovpnir  l>ient(M  mw  véritiihlr  |.inn(|nc  rontiv  lm|nHlc  onlon- 
nancos  .ovales  et  anèls  ,),.  Conseil  .nnltiplianl  le<  n.esn.vs 
,,onr  tenter  .1-  maintenir  le  Crédit  de  la  lian.pi.'  .lurent  se 
reconnaîtr.'  impuissants.  La  eonlianee  perdue,  la  chute  du 
Système  saccéléra  de  jour  en  jour,  et  sans  qu'on  pmsse 
,on"er  davanta-c  à  le  sauver  on  dût  cl.erelier  uniquement 

;'i  réduire  les  effets  de  la  crise. 

En  ce  qui  concerne  les  rmances  du  Tterpé.  tune  des  pre- 
mières conséquences  fut  l'arrêt  du  reud>ours<Mn<-nt  de  ses 
(toiles-  il  (l,.venait  eu  effet  imj.ossihle  de  continu:r  des  paie- 
ments en  iiapier  monnaie  qui  avait  perdu  quarante  et  cin- 
quante pour  cent  de  sa  valeur. 

Des  népoeiations  eurent  lien  entre  le  Cardinal  de  Xoail'les 
et  le  duc^d'Orléan^  qui  étudièrent  les  moyens  de  remédier 
à  la  siluatiou    :   un   projet   d'iurél   préparé  par  les  Commis- 
saires fut  adopté  au  Conseil  du   P.oi  le  9  juin   ly-'o  :  il  ne 
concernait    qu..    I"<    dettes    du    Clerjré.    sans    s'occuper    des 
rentes  de  ni'.lel-de-Ville   :  le  Clerpré  L'énéral   el   les  diocèses 
devaient  reml.ours.r  à  PuhnMiil  les  somme,  qu'il  leur  avait 
nvancées  on  exéeuliou  de  l'arivl  de  rupiidaliou.  Pour  y  par 
venir,  le  Clerifé  élail   autorisé  à  emprunter  '0.  et  dans  cet 
emprunt   les   souscriptions   ,los   anciens   rentiers   et    officiers 
.lu   Cl,.r?é   .e.aio référé....   I.s  effet,   au    moyen   d,..que1. 

(,)  Us  fermiers  du  droi,  de  contrôle  prétendant  exiger  '«  ^roj^s  pot.r 
les  contrats  des  nouveaux  emprunts  et  les  '1"^'«"/«^''%I!^,'"'°";\'"  '^ 
à  Dubreuil,  les  agents  durent  solliciter _im  arrêt  du  Conf  .1  dech    ge  n 
expressément  de  ces  tnis.  ainsi  que  l'arrêt  du    10    avr.l  .e"  J»;;  *    "*^ 
pour  les   quittances  aux   rentrées  (Voir  ci-dessus  page   précédente)  .   u,, 

arrêt  dans  ce  sens  tut  donné  le  27  ium.  h  éviter 

le   >r,  juillet  d-ajlleurs,  un  autre  arrêt  du  Conseil  permettait  d  éviter 
la  rédaction  de  nouveaux   contrats  aux   anciens  rentiers  ^«"sen.an    a  I. 
réduction  d'intérêts  :  ils  en  jouiraient  sur  le  nouveau  pied  en  verlu  d< 
eurf  rciens  contrats  en  rapportant  les  effets  reçus  en  remboursemen  . 
l^n  autre  arrêt  du  même  jour  (.-6  juillet),  s'occupa  de  la  s.tuanon   ap 
,e  à  certains   bénéficiers    qui   passaient   des    baux    avec    leurs    f    m. 
movennant  un  prix  fixé    à  charge  pour  les  fermiers  de  payer  toutes  le 
rposTions  :  de  même    certaines    communautés    passaient    d.s    contra,^ 
sZbTables  avec  des  titulaires  de  bénéfices,   leur  abandonnant  les  rev  - 
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ils  avaient  été  remboursés  seraient  reçus  en  paiement;  d'un 
autre  coté  les  anciens  rentiers  qui  n'avaient  pas  encore 
élé  remboursés  a\aienl  le  clioi\  ou  de  recevoir  leur  créance 
—  en  et'tets  —  ou  de  voir  réduire  leurs  intérêts  à  :i  %.  I^idin 
le  même  arrêt  rendait  toute  son  el'licacité  au  contrat  de 
17 10  avec  le  receveur  général  Ugier. 

Cet  arrêt  du  9  juin  donnait  lieu  à  un  certain  nombre 
de  problèmes  qu'il  ialfait  résoudre,  be  remboursement  de 
Dubreuil  était  le  plus  sinq)le  :  l'arrêt  indiquait  les  jnoyens 
d  \  parvenir.  Mais  les  ot'liciers  de  décimes  demeuraient  sup- 
primés :  un  arrêt  postérieur,  du  22  juin,  rendu  sur  la 
ivquête  (les  agents  leur  ordonna  de  contimicr  à  représeiUer 
leurs  titres  devant  les  Conjmissaires  et  le  montant  de  leurs 
gages  devait  leur  être  j'end)oursé  ou  bien  être  converti  à 
leur  protil  en  reides  sur  le  Clergé  (i). 

I  n  autiv  arrêt  rendu  le  même  jour  (:>:>  juin)  s'occupait 
dune  autre  ditlicullé  et  réglait  le  sort  des  conununautés 
ecclésiastiques  (pii  se  trouvaient  fort  embarrassées  :  un  arrêt 
du  Hi  av.'il  j)recéd('iit  avait  défendu  aux  dites  commumiutéë 
et  auv  lio[)itau\  du  lîoyaunie  de  faire  aucun  contrat  de 
constitution,  contredisant  ainsi  celui  du  10  janvier  qui 
leui  avait  permis  d'éviter  le  rcjrdioursemeid  d(î  leurs  rentes 
m  consentaid  à  la  léductiojj  d'intérêts  à  '^  "â.  Ou'allaient 
devenir  ces  comiminaulés,  dont,  certaines,  celles  de  femmes 
surtout,  étaient  dans  une  gêne  voisine  de  la  jnisère.^  Sur 
1rs  oJ)S('rvations  des  agi>nts  cet  arrêt  du  2:>  juin  (pii  opérait 
à  ieur  égard  à  comptei-  du  j.H  juillet  la  réduction  à  2  %  de 
leurs  renies  (|)    Uwy  permettait  d'employer  les   ]'end)ouise- 


nus  contre  un  prix  fixe  et  à  charge  de  payer  toutes  les  impositions  :  la 
réduction  des  rentes,  et  la  réduction  des  impositions  qui  en  était  la 
conséquence  réclamaient  une  péréquation  des  profits,  aussi  l'arrêt  obli- 
geait-il à  tenir  compte  aux  titulaires  et  fermiers  des  sommes  qui  for- 
maient le  profit  des  réductions. 

(1)  Une  autre  disposition  de  cet  arrêt  ordonnait  à  Ogier  d  établir  de 
nouveau  des  commis  dans  les  recettes  provinciales. 

(2)  Un  arrêt  du  27  juin  détermina  la  réduction  à  _>  p.  100  à  l'égard  des 
autres  créanciers  du  Clergé  à  dater  du  i*^'"  janvier  précédent  (1720),  ceux 
qui  n'y  consentiraient  pas  dans  le  délai  d'un  mois  de  la  publication  de 
l'arrêt   verraient  leurs  créances  déposées   chez    im   notaire,    sans    qu'ils 
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iiieiib  (livers  qn'rllrs  pouNaiciil  iiNoir  ivçii  «n  iviiles  sur 
le  (lloiiré  i^-é'u'-ral  'M  irs  dlocèsos  iioiiobslanl  l  arrèl  du 
i()  aviil;  le  :>-  juin  il  'rur  élail  \>cnnh  eu  outre  de  les 
plaeer  eu  ivules  sui-  i'Molcl  de  l*aris  sur  lequel  le  Uoi  \enait 
de  eréer  •>:>  luillious  (\r  ivulrs  au  druier  quaraide  (5, 5  %). 

Le  u    'uillcl   suivaiil   lalïairr  <ies  reutes  de   rihMel-dc-N  ille 
était  réirlée  à   suu   loui    :  lui  anvl   prescrivail  d  observer  les 
luèiues  priueijM's  ipic  ceux  dr   Tiirrèt  du  ()  juin   envers  les 
propres   eréauei«'rs   ilu  Cirroé;    uue  dilïéreiiee   iuiporlaule  y 
ligurail   ecpciidaul    :   les   rentiers  qui  ne  eonsenliraicut    pas 
à    lu   rédueliou    au    deni(M-    eincpiante   seraient    reud)oursés, 
nuiis  par  Dubreuil  et  non  par  le  Clergé   :  <le  eetle  manière 
la  thèse  du  Clergé  était   sau\egardce  ([ui   afiinuait    ne  rien 
devoir  pour  ees  rentes.  Si  l'on  met  à  i»arl  eette  dislinetion, 
les  mêmes  formalités  étairnl   prévues   :  l'aeulté  de  conserver 
leurs  rentes  données  aux  propriélaires  moNennanl  le  consen- 
tement à  la  réduction,  droit  concédé  aux  reidiers  déjà  rem- 
boursés de  rapporter  les  elTets  revus  en  paiemml   el   de  se 
l'aire  rétablir    dans   leurs  anciennes  rentes  au  nouNcau  (aux. 
Ce  même  arrêt  trancbail  en  outre  un  autre  [)()iul  eoncernanl 
1rs   arrérages    :    les   termes   seraient  de   <ix   mois   désornuiis 
el  les  tonds  nécessain's  devraicul  cire   reuiis   les   1"   juin  et 
!«'•   décembre    aux    paveurs    par    le    receveur    général.    (Vux 
(jui  ne  conscnliraieut   pas  à  la  rédueliou  dau<  le  délai  d'un 
mois    seraient    tenus    (racceptcr    leur    rend)oursemenl,    sous 
peine  de  ne  piMi\oir  plus  prétendre  à  aucun  arrérage  depuis 
le   J"'  janvier    i7">o,    rend)oui<ement    qui    serait    efl'ectuc    par 
Dubreuil    après    liquidation    de    leurs   droits,    avec   arrérages 
à  :>.    %   du    r  janvier  au    i"   juillet   scideu.ent.    In    étal    des 
parties  de  ivntes  nsluites  serait   dressé  et    uut^  somme  sufli- 

pussent  prétendre  à  aucun  intérêt  depuis  le  1'^  juillet  i7->o.  H  est  bon 
de  signaler  qu'un  airrêt  du  20  avril  précédent  avait  ordonne  que  le^ 
créanciers  qui  ne  se  présenteraient  pas  pour  recevoir  leur  rembourse- 
ment dans  le  délai  d"un  mois  auraient  leurs  créances  consignées  a  la 
caisse  de  la  Banque  royale  à  Paris  (pour  les  officiers  provinciaux  et  es 
créanciers  du  Clergé  général)  et  aux  caisses  de  la  même  Ba^nque  dans  le^ 
généralités  (pour  les  officiers  diocésains  et  les  créanciers  des  diocèses). 
Or,  l'arrêt  du  (>  juin  supprimait  nécessairement  la  liaison  entre  la  Ban- 
que royale  avec  les  affaires  du  Clergé. 
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saule  pour  les  ac(p,itte,  serait  .cMuise  par  le  receveur  .véné- 
rai aux  paye.ns  des  ivules,  S.  M.  déchargeant  le  CIcr-é  du 
surph.s  pour  \r  leuq^s  restant  à  expirer  du  conlnd  du 
^l  ocl(J)re    i-if). 

Cet  arrêt  proNO(pii,  d.s  résistajices,  nombne  de  rentiers 
ne  voulaient  accepter  ni  le  reuiboursemeul  ni  la  réduc- 
tion de  leurs  rvnles,  el  pa,  snit,.  ils  refusaient  de  présenter 
'^'"•-  (lire  aux  iominissaiivs  pour  la  li([uidation  de  leur 
créance  (i). 

Ceux  (pu-  préférèrent  être  remboursés  le  furent  au  nom 
(î('  Dubr-euil,  ninsi  qnon  l'a  dit  plus  haut  :  lorrt  alla,  bien 
^^••»f  MHc  ce  deririer  pn|  payer,  cv'est-cV  dire  tant  que  la 
Han.prr  hii  fonrrril  de,  fonds,  mais  il  arriva  un  moment 
nrr  la  HarKpie  arrêta  ses  avances;  on  dut  alors  enq)i-uiiter 
les  sommes  nécessaires  pour  faire  face  aux  demandes  de 
n'nrbomsement,  ce  qui  obligea  à  une  double  subn.gation 
successive  :  l)ul)rviril  subrogé  aux  rentiers  remboursés,  les 
prêteurs  de  Dut, rv. rit  lui  furent  ensuite  subrogés  à  leur 
tour'. 

A  rrresmv  (pi(>  \r  discrédit  des  billets  s^iccentuait,  les 
ilillicrdtés  s'aggravaient  également  :  un  arrêt  du  lo  août 
niettait  hors  conrrrrerce  les  billets  de  1.000  et  10.000  livres, 
Il  laissait  à  penser-  (pie  ceux  de  lo,  ^o  et  100  livres  le 
seraient  sous  peu  à   leur  loirr. 

Les  diocèses  (pii  avaient  eux-mêmes  de  fortes  disponibi- 
ides  de  billets.  —  ils  avaient  beaucoup  emprunté  pour  se 
racheter  de  leurs  impositions  et  se  détacher  d(^  la  Caisse 
générale  i:>),  —  en\  oyaient  au  r-eceveur  général  de  grosses 
sommes,  deniandard  (prittance  de  leurs  rachats.  De  son 
<  <)lé.  le  rvceveiir  Ogier-  ne  pouvait  guère  refuser  ces  envois, 
mars  il  était  à  craindr'e  (fiie  t(>s  créanciers  du  Clergé  général 
<*"r(firel  ces  biltels  seraierd  oITerts  en  remboursement  ne  vou- 


(i)  Rapport  d'agence  1725. 

(2)  Nous  verrons  dans  le  chapitre  suivant  que  les  diocèses  avaient  été 

autorisés  par  les  assemblées  de  1710,  171 1  et  1715.  à  se  racheter  de  leur 

quote-part  des  dons  gratuits  'accordés  par  elles  :   naturellement  la  fièvre 

U 'affaires  de  1710  facilitait  les  emprunts  auxquels  les  diocèses  pouvaient 

ecourir  pour  opérer  ces  rachats. 
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lussent  pas  les  recevoir   :  le  ilisciédiL  des  bilkls  s*aniioiu;ait 
piocliuiii,  (Mi  i»uu\ail   préNoir  au  contraire  leur  lei'us,  d'au- 
tant i»lu>  «lu.    l'Ilotel-de-Nille  de  Paris  venait  d'être  fermé  et 
(ju'il  ne  piunrait  plus  être  question  [nmi  euv  de  pl;feeiuent 
dr  ce  coté.  On  i'ouiprend  facilement   la  position  diftieile  où 
ïie  IroUNail   le   leceveur   :  s  il  se  glissait   im  défaiit  (te  l'oiiua- 
lilr  dan>  eell(>   tuule  dolïres  ipiil   avait   ii   taire,   il   en    ivsul- 
Inait  i[d'aillil)leni(Md  des  difiicullés  et  des  contestations.  Le 
receNcur  «rénérat  avertit  donc  les  diocèses  du  riscpie  de  non- 
leinploi  qu  ils  eouraient  à  emprunter  et  à  envo>er  de  -rosses 
sommes  :  de\anl  à  leurs  prêteurs  et  cependant  nétant  pas 
(Téehar^és  envers  le  Clergé  général  ils  étaieid  menacés  d'être 

deii.v  fois   débiteurs. 

t  n   anêl   dji    iT)  septembre    ly.'.o     i    ,    leiidu  sous  la  pous- 
sée  des    ciiee.nstances    qui    mettaient    le    gouvernement   aux 
al>oi>.    iudorisa    raequittemmt    des    dettes    antérieures    à    sa 
pronmli^MlioM   en    billets  dr    i.ooo  et    lo.ooo   livies   jusqu  au 
i^"-  octobre,   quant  auv  dettes  postérieures   moitié  seulement 
p(»uir»il    éliv    accpiittée    en     billet^,     l'autre    moitié    devant 
réli-e  eu   espèces.    (Juel(iue>   jours   apiés.    I(^    kj.    un   nouvel 
arrêt   c.»}   avertissait   les   rentiers  (pic   faute  par  eu\  de  rece- 
Noir   l<-s  reinbourseuicnts  qui  leur  seraient  offerts  en  billets 
de    i.ooo  et    jo.ooo  livres,    les  sommes   seraient    déposées  à 
leurs  risques  et  périls,    le  Clergé  et    les  diocèses  demeurant 
déchargés,    et  les  créanciers   étant    tenus  de   remettre   leurs 
titres   et  cotdrats   ([uittancés.    Or   ICITondrenienl    <le<    billets 
étant    procli(\    il    impoitail    de    faire    savoir   aux   diocèses    le 
ris(pif   (pi  il-   ((HuaieiH    en    continuanl    d'(Mn|>rmilei'.    c'était 
le    rôle    des    agents    <[ui    les    avertireid    de    nouveau:    mais 
d'autre   part,    chose   plus    grave   pour    le   crédit    du    ^Jerge. 
«  le  public  nnuiinirait  'i^i   >>   :  des  plainte^  eoiiliv  le  Clergé 
<e    |»r(Kluiscn(Mit.    an-ères   et    assez   f(Midées   :    on    hlauiait    les 
diocèses    d'user    de     la     faculté     (ju  lU     [.(jssédaient     de     se 

*      l 

(i)  Rapport  d'agence   1725.  pièces  justificatives. 

(•,)    Rapport   d'agence    i7-'5.  pièces  justificatives. 

fo  Les  termes  sont  dans  le  rapport  d'agence  .7.^,^.  ''  «st  probable  que 
c'est  un  euphémisme  et  que  la  crise  financière  qw  l'on  traversait  devait 
donner  lieu  à  un  assez  grave  mécontentement. 
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lud.clcr  dc_  la  caisse  gcaéralc  pour  eacuiubier  celle  der- 
iuerc  de  billet,  dec.iés;  ne  voyail-oi.  pus  ,.,.  eifel  des  créa.i- 
eieis  du  Clergé  remboursés  par  Dubreuil  à  la  «uile  de 
larrèl  du  .6  octobre,  puis  créauciers  de  iiouxeau  ai.rès 
i  arrêt  du  „  juin,  recevoir  pour  la  seconde  f,,is  en  .luel- 
ques  iiK)is  de  nouvelles  offres  de  reniboursenieut?  On  criait 
a  1  injustice  [i).  11  est  vrai  qu  a  sa  décbarge  le  Clergé  faisait 
valoir  que  si  les  diocèses  empruntaieiU  p,,ur  .so  raclieler 
pour  beaucoup  c'était  ù  des  coninuinaulés,  lu-.piia,ix  eha- 
pitirs  qui  élaienl  chargés  de  billets  qu'ils  avaient  re<'u<  ,.u.v- 
luenies  en  reinbourseinent  de  billets  qui  ne  donnaieid  aucun 
niteret  el  les  niellaient  hors  détat  de  subsister  (vi. 

Ln  arrêt  du    10  décembre  coiilirmaiit    un  précédeni    du 
1:.  octobie  ordonna   que  faute  par  les   rentiers   de   recevoir 

les  sonnnes  offertes  en  remboursenienl  eiles  demeurer ni 

déposées  à  leurs  risques,  de  même  en  ce  qui  eoirvrnail 
les  arrérages  il  était  dit  qu.^  si  les  rentiers  allendaienl  pour 
les  recevoir  que  les  billets  n'eussent  plus  cours,  ils  seraient 
déjoués,  car  les  sommes  destinées  à  y  faire  face  devaient 
Hie  égalenienl  déposées  à  leurs  riscpies  et  péiife.  Kniin  le 
même  arrêt  évoquait  au  Conseil  toutes  les  contestalions  ,pn 
|")urraienl,  se  produi.e  au  sujet  des  renies  :  les  agents 
<l«'i«iandérenl  commission  au  grand  sceati  pour  que  "l'irn- 
i^nmé  de  larrêt  fut  envoyé  aux  diocèses  .1  put  êliv  sionilié 
1'^"'  l'^s  syndics  diocésains,  de  façon  à  empêcher  qu^  des 
l'"i'r^uiles  de  créanciers  fussent  l'vercées  ailleurs  qu'au 
i.onseil. 

'-'"■•rêl  du  Conseil  du  :>(i  janvier  ,->i  ,|,n  ordonnait  la 
"pi'esenlalion  dans  les  deuv  mois  de  |o„s  les  eonlrals  de 
'niles,  tant  perpétuelles  que  viagères,  actions  de  la  Com- 
l'agme  des  Indes,  etc..  et  billets  de  hanqi,.^  pour  êlre 
^•■nliees   fut   exéculé  par  le  Clergé  général   et   diocésain:    le 

(i)   C'est  toujours  le  même  rapport  d'agence  qui  le  constate. 

(2)    Nous  savons  que  c'est  pour  beaucoup  la  vérité:  la  chute  du  sys- 

l^mL       •        ^"^  ,"''"'■   «'"^«'!"^"«   que   nombre  de   communautés  de 

unmes  n  eurent  plus   les   ressources  suffisantes   pour  subsister,   à   tel 

roint  que  le  gouvernement  dut  prendre  des  mesures  pour  remédier  à 
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rapport  dag.'iKv  ik-  iT'^â  ^«,i'-iil>-  .iR-SaiicoIi.nuM.ionl  <|Ue 
uKiigré  k'ï'  repiésoMlalions  d>'s  afjfnls.  lia.  nr  pul  die 
chaiig."  iK.nr  les  diocèses  à  la  réduction  <!.•  Naic;.-  des  l)lil.•l^ 

liquidés.  . 

In  arrêt  du  Conseil  du  :>]  mai  i7'.i  rendu  sur  la  dematul,' 
dos  agents  ^après  la  réunion  dune  as<erul)lée  de  lurial- 
ct  la  consuHali(.n  des  avocats^  ordonna  .pie  les  bdiris  ,1e 
banque  qui  se  trouvaient  inutilisés  dans  la  eaiss.  genen.h 
par  .nile  du  refu<  des  créanciers  auxquels  ils  avaient  cl.' 
offert,  so.t  ...,:.>.ooo  livres  l.>.  seraieni  portes  au  1res.., 
n>val     pour    être     converties    en     r.M.les     sur     les     a.des    el 

'^\l  -raves  difReulU-  devaient  encore  se  produire  au  sujet 

de.   r.M.te.  de   ril,Mel-d.-\  iU.'    :  do   nond-reux   rentiers  relu^ 

saient    de   consentir   à   la   réduction;    plusieurs   présentèrent 

requél,.  au  Conseil  en   vue  de  faire  reconnaître  leurs  dro.U 

J  ,„aiutien  du    tauv    primitif.    I.e   Clergé   neut    garde   de 

répondre   à   ces   requêtes,    nr   voulant   pas    laisser    s  engag.  . 

un  débat  et  obtenir  un  jugement  conlradielonv  qm  poiu^ 

.ai,    ccnupron.ettn.    le    f..nd    de    «m    droit:    jin  id.quen.ent 

,,-,i,l,urs  il   prétendait   navoir  rien  à   répondre   :  ta  mli.- 

lion   avait   été  prononcée   par  arrêts  du   Conseil,   quant   .u 

capital  de  ces  renies  le  Clergé  ne  s'en  était  jamais  reeoni,,, 

.lébileur.    c'était   donc  seulement    lalTaire  .lu    IÎ..1.    Mais   1, - 

,,,„,i,.rs   insistai,.ul.    mullipli-mt    mém.Mies   -■!    -.■.luel.-s.    :- 

avaient    mên...    réu-si    à    .«btenir   un    arrêt    du    ..onseil     .1 

.i  avril   .--0  ..nl..nnanl   au  Clergé  d.'  continu..r  d  imp..M  1 

s.'nme  suflisante  p.-ur  payr   ks   rentiers  au   -l-ni.'r  «k.. 

,s..it  -.-.o.ooo  livres..  D.-s  r.MU..ntran....s  furent  alors  fail..>  •- 

Ré-ent:  les  précéd.-nis  arrêts  étai...t  iuv,..p..'.s  ^.  I  |>P1""  ^ 
es^■ep.•és,M,;a,i..ns.  ..1   insistait   sur  le  fait  ,pie  le  n...  aval 

f,i,  .„p,vssé,n..ut  r..n,i<..  au  Cl.-.gé  .le  la  .lilïér..nce;  on    .. 
.ait  valir  au  surpli.  qn,.  le  luauqu..  de  f,>nd<  I-''-    ^     ^ 
n,.-s  préeé,l..nls  .-.tait  impossibl.'  à  ivcouv.vr.  .p.  d  loin... 
nn  .upplénu.nl  .-.v-rbilanl  :  p.^ur  lavulr  les  agents  se  n.li.n 

„)  Voir  ci-dessus  ."  partie,  note  in  Une  du  ch.  111,  les  motils  de  l'en 
combrement  de  billets  à  la  Caisse  générale. 
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.■haicnl  .lerrière  le  privilège  des  asseinblée.s  seules  capanles 
.le  dresser  un  nouveau  .léparlenienl  des  .st.mn.es  ..écessaires 
a.rv  pau-menls  réclamés  (i.)  ;  un  arrêt  du  ',  juillet  iy„  laissa 
(es  choses  en  l'état  :  en  allendaut  qu'il  fût  pourvu  au  sup- 
p  enu.nl  ,1..  fonds  i.ecessaires  pour  payer  sur  lanci...  pied 
Ogier  ,vni,.||iail  au  pa.vur  les  s,.nMn..s  qu'il  avait  ,.|  e..|lel 
■  p.  .1  recviail  par  la  suit..  :  salisfacl.on,  ....  fait,  était  donnée 
au    (Jcrgé. 

Lv.  m,(i(Ts  inéccmit.i.ls  usair.il  missi  d'uiw  auhv  tac- 
liqiie  à  la^jucli.  il  ,  déjà  élé  fait  allu^ion  •  ils  n.  Jcn-é- 
M'nlaionl  pas  leur  li(p.  pour  la  li<p,i(ia|icM,.  n,;  autre  arrêt 
•l-i  même  jo.ir  (4  juillet  17..;  suspendit  le  paiement  des 
'nerages  dans  ,in  délai  <lc  trois  inois  Pour  les  réealei- 
hants    [2). 

iVndant  1  asse.nbkV  e\lraordinain<  qui  lui  léunie  en  i->H 
'1^'   nouveaux   textes    parurent   sur   les  questions   des   det'tes 
[iersonnelles  du  Clergé  et  des  rentes  de  Tllotei.  Une  Décla- 
'idion  royale  dn  .S  r  nv,ù  réglementa  détinilivemenl   l'affaire 
'1<'S   rentes   de    riiotel-de-Ville   dr    Paris;    le    \Un    y    ILvait    au 
<l<'rner   quarante   (:^5   pour    ,00)    par   douze   mois   les    arré- 
rages   de    ces     reides    à    eomptcr    du     ,-    janvier    suivant 
ir.>.\    :  ainsi  était   (Mdln   teruiinée  la   question   des  quarante? 
années  d'intérêts  de  relard  réclamées  par  les  riMdiers  :  expli- 
nlement  la  déclaration  déchargeait  le  Clergé  des  rentes  des 
années  comptées  par  les  rentiers  i()8o  à  i-iq  :  comme  conso- 
liilion  on   leur  avait    relevé   légèrement    l.e  taux   dv   Initérét  " 
l';"'é  de   9   k   -y   I /:;    pour   loo.    Four   la    f)ériode   du    C  jan- 
M<'i-   i7:,o  au   i'^^  janvier   i;:)^   le  Clergé  obtenait   égalemeid: 
satisfaction,   puis([ue   la    même  Déclaration   décidait   (pie  les 
i"'érages  de  ces  quatre  années  seraient   payées  sur   le  fond 
•''l>ctif.qu<'   le  Clergé   avait  fait   en   consé.fuence   du   dépai- 

/i)  Enfin  on  faisait  remarquer  que  l'arrêt  ne  pouvait  être  cantradic- 
to're,  puisque  le  Clergé  y  avait  fait  défaut.  -  Il  est  vrai  qu'on  invoquait 
en  faveur  de  labsence  de  défaut  un  mémoire  produit  par  les  agents  en 
'7î<;,  en  réponse  à  une  requête  des  propriétaires  de  rentes  :  mais  — 
Jisiiient  les  agents  —  ce  mémoire  ne  s'occupait  que  de  la»  question  des 
quarante  années  d'arrérages  réclamées  par  les  rentiers  (rapport  d'agence 

(2)  Le  rapport  d'agence  ajoute:  ((  aussi  vinrent-ils  )>, 


H 


•  ,  '. 


—  i56  — 

t..mcnl  aiivié  |.ar  la  Commission  <lo  .7'«'-  >"">  <1"'''  '"l 
m-u  (lu  pou.  I.>  a.MuVs  ankTi.'U.vs.  I.a  n.Vlaral.on  qiu 
,-.,,,,Mlail  les  mêinr.  |.rincii.es  aux  i-aN.M.rs  cl  conlroIcMn- 
de  Cfs  .c.l.-s  cl  à  colles  de  l'ilôtcl  d.-  Toul,.nsc  , . .  rcgla.l  c,: 
même  teM.ps  des  détails  secondaires  Mixalion  au  ./lo  dç^ 
ôpices  des  coniples  rendus  par  le.  payeurs^  prescripl.on  d, 
iï.tal.iisse.uent.  d'un  élal  des  renies  par  ordre  de  iMpiulalKu 
,.,,    trois   chapitres    égaux    autanl    -lue    possdde    ;    d    >    as  an 

trois  payeurs). 

Deux  anêls  du  mÔme  jour  soccupauul  .les  r.diers  ,ln 
Cler-é  et  <i<>s  ofliciers  |,ro^ineiau^  et  diocesanis  :  les  un- 
01  les  .utres  étaient  tenus  de  faire  procéder  à  la  rMpudalu.,: 
,1,  |,,„x  litres  dans  les  deux  n.ois  cétail  un  dernier  ave, 
|i<semenl.,  les  oflices  reu.boUrsés  devani  léire  en  r..,!. - 
.ur  le  Clergé  au  ,l...Mer  cin.p.anle  r.j.  l'our  les  r,.,l,er-  u.,. 
di^poMliou    spéciale   coniirmait   larrèl   du    ••',    mai    iT'i    en 

nbliueant   ceux  .|ui    ,.-avaie,.l    pa<   pa<sé  .1.-   a,le<  .le  redu, 
,i.u:ct  à  .p.i  ,l.-dïr..s  ,1e  r,.ud.o.n<eu.enU  eu  iMll.M^  avuenl 

.-•lé  faites  valaM..n.eul   à   recev..ir   les   r.-nles  -p.i   avaieul   el, 
con^^titiuM's   avrc   cm's    hilh'ls   (3». 

L-as...nddé..  .le    ^rl^  soe.-upa   de   pnK.'-.ler  à   un   nouv 

i,i  Un  arrêt  du  ^..octobre  suivant  interprétant  cette  Déclaration  Jiv 
penaVi'n'e':  de  représenter  les   actes   de   réduction    notarte.^- 
Leurs  pour  recevoir  les  arrérages  :  en  outre    une  simple  "^' ^, 
fa  réduction  au  denier  quarante  sur  les  états  de  liquidation  devait  ... 
nenser  de  faire  de   nouveaux   contrats. 

':>  Toutes  les  rentes  du  Cleroé  général  étaient  également  a  ce  der  i 
les  arrérages  devaient  être  payés  à  ce  taux  depuis  le  .      lanvier    i      ■ 
maisTdéfaut  de  présentation  des  titres  en  vue  de  liquidation,    les  • 
rages  ne  devIienVplus  courir  que  de  la  date  de  la  ciéHvrance  du  cor    . 
lors  du  remboursement.  Le  rapport   d'agence    .7.5   ^loute  qu  a  ce     e 
nier  Point  de  vue  les    agents  n'ont    pas  cru  devoir    user  de  toute 
rTueur    les   termes   de    l'arrêt   paraissant   surtout     comminatoires   r^ 
Srer   la   liquidation  :  au   surplus   une   nouvelle   P^^f^etéf^ 
était   accordée   jusqu'au    1-   avril    1725   Par   un   arrêt  du  Conseil   da    _ 
a'vier  l'Taiec'la  même  menace  d'ailleurs  en  cas  de  non  repi-.e^ 
tation  des  titres  pour  le  point  de  départ  des   arrérages. 

,  )    Voir    ci-dessus,     p.    154.     Quant    à  ceux     qu,    avaiem     co    en 
à        réduction   et  auxquels  cependant  des  offres   de    rembourseme  .  e 
effets  avaient  été  faites,  S.  M.  se  réservait  de  statuer:  d  après  le  r..  P^n 
d'agence  il  y  aurait  eu  peu  de  cas  de  ce  genre. 
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(léparlonienf  do.^  ancionnoc.  (îc'rimos,  r'o.=;t-;.-(Jiro  dos  ?îommr?; 
néco^;sairos  aux  anvra.eos  dos  roules  de  ]'ïlo(ol-do-Ville  •  mi 
(lq>artonionl  de  1i:>.6r>o  livio.  fut  arrolo,  nuiixiv]  s'ajontaioni 
los  30.000  livns  de  TOrdro  do  Mallo  (r).  Les  ooniplos  qui 
l'invnl  présenlos  par  le  rooeveur  oénéral  à  rassornhioo  de 
i7:>r)  oTouporoiil  à  la  fois  les  ronl(N  do  Tllolel,  les  pensions, 
los  arrora.o-os  dos  aiicinuirs  rmlrs,  los  roVih^s  dos  offioos  pro- 
\inoiau\:  \h  (Jonnonl  ooninie  rooeftc  d'impositions  pour  oha- 
<i(no  (ios  années  1701,   170')  et   1703   :  ()C):^.(J?^\   livres    •/). 

Co  fut  l'assonibioe  de  i-;'>^  soid<oinont  (pii  examina  los 
<'omptes  du  rotai)Iiss.>nionl  des  rentes  e\  par  suite  éludia  los 
0!<^ns('(pionoos  de  la  lentalive  de  réforme  sur  los  finanoos 
<lu  Cloro-é  ^S).  Le  montant  des  dettes  d\i  Cleroé  ^éuéral  au 
1''  no\  ombre  i7i()  e'est-à-dire  au  moment  de  In  réforme 
altoio-uju't  d'après  ee  oom[)to  3'>.97'm88  liv.  n  s.  7  deniers 
'jui  se  décomj)osaierd  00m me  suit    : 

(i)  Au  lieu  de  i.;,oo.ooo  livres.  En  1720,  dit  la  Commission  à  rassem- 
blée de  1723.  un  département  de  2Si.;,()5  livres  avait  été  arrêté. 

Un  département  supplémentaire  de  iSo.ooo  livres  dut  être  levé  en 
quatre  termes  sur  les  bénéfices  pour  supplément  des  arrérages  des  années 
!7-'o  à  172,^ 

(2)  Pour  1724  la  recette  est  de  S05.124  livres  par  suite  de  la  levée 
d'une  partie  des  sommes  du  déps-rtement  supplémentaire  arrêté  en  172^ 
ivoir  ci-dessUf.  note  i,  deuxième  alinéa):  le  département  des  rentes  de 
I  Hôtel   ayant  été  lui-même  mo'difié  en   172^^   ainsi  qu'on  l'a  dit. 

Les  renseignements  sont  forcément  fragmentaires  par  suite  de  la 
confusion  qui  règne  à  la  recette  pendant  ces  années.  Un  exemple  le 
montre:  dans  le  p.  v.  de  1710-20  annexé  aux  pièces  justificatives  de  l'as- 
semblée de  172,^  est  relaté  (p.  s^)2)  la  délibération  prise  le  20  mars  1720 
par  les  commissaires  pour  les  sommes  à  imposer  :  il  fut  décidé  que  les 
diocèses  n'imposeraient  plus  que  la  moitié  de  leurs  anciennes  impositions 
pour  toutes  les  rentes  antérieures  à  1710,  et  les  trois  cinquièmes  pour 
les  autres.  Or  en  note  il  est  mentionné  que  le  département  qui  fut  arrêté 
en  conséquence  ainsi  que  l'emploi  des  sommes  imposées  ne  se  trouve 
pas   (p.  r)()^.()C)4). 

D'ailleurs  on  aura  une  idée  du  travail  gigantesque  effectué  dans  les 
finances  du  Clergé  durant  toute  cette  période  quand  on  saura  que  les 
b^ns  de  liquidation  des  rentes  de  l'Hôtel  de  ville  sont  contenus  dans 
V)  registres  in  folio  (G«*  i()2  à  200)  et  que  les  états  de  distribution 
de  ces  rentes  liquidées  de  1720  à  1725  remplissent  eux-mêmes  25  regis- 
tres   (QK*  _>oi    à    2  2^.) 

(3)  Les  détails  de  ce  compte,  compris  dans  6  registres  in-foïio.  sont  aux 
Archives  nationales.  G«*  1)55  à  ()()o. 
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Offices  (les  n^rovoiirs  et   contrôleurs 

provinciaux  des  décimes r)..)99.;)3!>    8'   i 

Anciennes  rentes,  de  1690  a  170:)..  i\.\:^\  •  \.>^  ^"^    ^ 

Rentes  de  1710 t  .905. !>•>:>    o  lo 

Rentes  de  1711    i.o8'>. 91810 

Rentes  de  1715 8.715.090 

Soit   total   égal 3o.97'|.t88^i''  f  ( ^' 

T.es  remboursements  effectués  sur  ces  dettc^s  pai 
Duhreuil  en  conséiiuence  de  l'arrêt  dN^ctobre  attei-naieni 
T3.-r)'|.9r>9   liv.    l'i   ^.    ^   deniers  dont    le   détail   élail    le   sui 

vant   : 

Sur  les  officiers  provinciaux t  .907.888'T  t^ 

Sur  les  anciennes  rentes  (1090-170.'))     T). 789. '199    ^^    '•' 

Sur  celles  de  1710 083 .  i^n    9    ^ 

Sur  celtes  de   1711 '|3o.r)'i7io 

Sur  celles  de   1715   ^988. 583    7  lo 

Soit  total  éo-al t3  .  7(V| .  959^  1 V  ?^''  '  " 


Mai<  les  cbiffres  y)récédents  étai(>nl  d.e  simple^  renseignî' 
ment<  préliminaires,  le  compte  lui-m'Mue  -  comprenall 
rétudc  de  la  provenance  et  de  l'emploi  de  tous  les  bill-^ 
qui  étaient  entrés  dans  la  caisse  générale  pendant  toiih 
cette  période  (3)  cett(>  recette  s'éb^va  à  •)r).38^|.86i  liv.  1;)  «^ 
TO  deniers  dont  voici  le  détail   : 

(i)  D'Fiutre  part,  le  montant  des  sommes  liquidées  sur  les  rentes  et 
offices  de  l'Hôtel  de  Ville  atteignait  en  1725:  13.306.510  livres;  le  cap-ai 
total  avait  été  évalué  en   1720  à   i;v!^55-3<'^5  livres 

(>)    Sur  ce  montant,   280.030  Hv.    .3  s.   c,  d.,   avaient  ete   rembour^:^ 
par  O^ier  en  conséquence  des  opérations  commencées  par  Dubreui  . 
sous  le%om  de  ce  dernier,  le  reste.  13.40.^.020  liv.  f,  s.  par  Dubreuil  i-n 
même.  Il  suffit  de  souligner  qu'une  bonne  partie  de  ces  286.000  livres  r,- 
vient   de  remboursements   effectués  à  Ogier  lui-même,   cela   illustre   ,e. 
remarques  faites  au  chapitre  du  receveur  (note  in  fine,  i"'  partie,  c:ia- 

pitre  III).  ,         ««-t  nv 

(0  Naturellement  n'étaient  pas  compris  dans  ce  compte  les  capit.ux 
de^^  contrats  des  rentiers  qui.  sans  recevoir  ou  rapporter  leurs  fonds 
avaient   concenti    à  la   réduction   au   denier  cinquante.    D'autre    parr 
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a)  Officiers  provinciaux   : 

Hachais  des  (fiocèses  (r  )    

Sommes  rappoitées  à  la  caisse  géné- 
rab'  par  les  officiers  provinciaux  rem- 
boursés par  Dubreuil,  en  échange  des 
rentes  au  deniei-  cinquante 

Nouveaux  emprunts  effectués  par  Ogier 
en  1700,  soit  pour  rendre  à  Dubreuil  les 
fonds  avancés  par  lui  pour  le  lemboiir- 
sement    des   offices,    soit    à    ces  officiers 
j)our  leur  remboursement 

/))   Anciennes   rentes  (1690-1705)    : 

Rachats  des  diocèses 

Sommes  rap[)or(é(s  par  des  anciens 
rentiers  remboursés  par  Did)reuil,  pour 
le  rétablissenuMil   de  leurs  lentes 

Nouveaux  empi'unts  effectués  par 
Ogier  pour  rembourser  d'anciennes  ren- 
ies (::>) 

c)   Nouvefles   icntes   : 

Rachats  des  diocèses  (3)    

Sommes  payées  par  b^s  dic^cèses  au- 
delà  du  rachat  de  leur  part  sur  ces  nou- 
\('lles  rentes   


2.22.7.612^  5 


1       KS 


T20.  ^|63    9    5 


T  .628.  t66  12    9 
7-7^M)-''V>    7    9 


2  .OT  ^1  .o38 


2.062.387  T  ^1 

7. 758.370  19    7 


1^.558  t3    9 


A   reporter 23.019.838^  2^^  3^ 

receveur  Ogier  n'avait  pgis  emplové  dans  ce  compte  la  totalité  des 
i.f)52.ooo  livres  de  billets  non  employés  dont  il  a  été  parlé  précédem- 
ment i*"^  partie,  chapitre  III,  note  in  fine  et  ci-dessus  page  154.) 

(i)  On  verra  plus  loin  (chapitres  III  et  IV)  que  le  Clergé  général 
autorisait  les  diocèses  à  em.prunter  directement  pour  se  libérer  de 
leur  imposition  en  rachetant  leur  quote-part  des  dettes  du  Clergé  :  cette 
faculté  pouvait  être  intéressante  dans  le  cas  où  le  taux  de  leurs  em- 
rnints  était  dIus  faible  aue  la  charge  des  impositions  ;  il  rendait  en  ou- 
tre plus  indépendants  les  diocèses.  On  verra  également  que  le  Clergé 
dut  réagir  et  supprimer  cette  liberté  devant  les  abus  qui  se  produisirent. 

'2)  Le  rapport  fait  à  l'assemblée  insistait  sur  l'inutilité  de  ces  nou- 
veaux emprunts  et  la  façon  précipitée  ?vec  laquelle  ils  avaient  é^é  ef- 
fectués par  le  receveur  général. 

JO  Oui  comprenaient  à  la  fois  les  fonds  vrs'iment  emplovés  et  ceux 
qui  avaient  dû  être  portés  au  trésor  par  suite  de  non  remploi. 


i'ii 
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Report. 03.0T9. 838^  •>''  3^^ 

Somnifs    rnpportros    par    l<s    nMiliors 
n^niboursts  [)ar  Dnbivuil,    i)(>ur  rirv  n'- 

tablis  dans  leurs  oonsi  il  niions   •>.7r>8.()83  i.*^    7 

\o\ivoau\    <Mnpîiinl<    fait^    par    Oo-icr 

p(nir  ivnihonr^nncnls  sur  ros  rvu\r<  ..^ ^^fiofi^-o^io 

Tolal  écral .r>.38^8r.Th.->^" 

1  a  Hépenso  dr  r.s  ronipto.,  r'o.t-à-di.v  l'e.nploi  dis  .oni- 
n,.^   n.InVs   dan.   la    caisse  à   ro<  divrr.  litiT<  devait  m.n- 
nder  avec   la   recette,   mais  on   a   su   pnVéd^mnienl    que  <•• 
grosses  sommes  ne  pment  être  rmployées  par  le  compi;d>!. 
et  qiretles  durent  être  portées  au  Trésor    i>. 

Kntin    ce    compte    vohnninenx    <e    terminait    par   un    el.! 
:rénéral  des  dettes  du  Cleroé  au   r  janvier  .:>r  dont  le  dehul 

était  le  suivant   : 

Ofrice>    provinciaux    ',  .r>3o.r»88^  <y 

\nciennes    renies    5.870.09',  if) 

Rentes  de   1710   ',8:..o3ot.5 

Rentes  do   1711    ^'^^•^^" 

Rentes  de   i7rr>    0.990.010 

Rentes  aux  diocèses  provenant  de 
sommes  liquidées  à  leur  profit  au 
1'=''  avril  17^0  pour  rrrcnnni  /)on  ou 
excédents  de  paiements  eff(*ctués  par 
lesdits  diocèses  à  la  recette  o-rnérale  jus- 
qu'au dit  jour  des  impositions  mu'  les 
dons  cjratuits  de   1710,    .7.1   et    t-iT)  W  0^0.080  t^ 

Renies  aux  diocèses  provenant  d'excé- 
dents de  parements  faits  par  eux  à  la 
date  du  r""  janvicM^  17^1  en  billets  de 
banque  sur  Tes  im])ositions  du  juvmier 
terme  de  T-90,  excédents  portés  an  Tre- 

sor  royal    .' L___^!iL:^J     ^^ 

Soit  au  total Tr>.oo1.3or)hri^ 

(,)  Voir  ci-dessus,  1-  partie,  chapitre  111.  [nfine  et  v^ge^  i54- 
(.    Le  receveur  général  avait,  en  effet,  négligé  de  dedu.re  des  n  pot 
des  diocèses  le  montant  des  remises  accordées  par  le  Roi  sur  clm.u 

'^'^E^négligeant  les  deniers.  -  L'apostille  mise  sur  le  compte  donne 
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La  différence  avec  le  montant  au  ]''  novembre  1719,  plus 
<l(^  17  millions,  provenait  des  radiais  (qTeclijés  par  les  dio- 
cèses pendani  l'année  i7'>o;  écrite  différence  étail  considé- 
rable puis(pi(.  la  dcllc  du  Clero-é  général  sr  trouvait  réduile 
dr  rr  fait  de  plus  de  moitié.  Cr  résultai  au  premier  abord 
pouvail  paraihvcxeellcnl.  mais  il  étail  elièjcment  payé  :  sans 
parler  de  la  misère  dont  les  bénéficiers  et  les  comnmnaulés 
«ouffraicMit  comîTic  rensend^lc^  de  leurs  concitoyens,  par 
suite  de<  ruin-s  accumulé(»s  par'  la  rv'\<c.  les  diocèses  qui 
avaient  emprunté  pour  se  racheter  de  leurs  inq>ositions 
envers  la  (wiisse  oénérale  allaieni  se  lrouv;'r  eux-mêmes 
euïbarrassés  et  provoquer  de  oijues  incpiiélndec  dans  le 
Clcroé  o-énéial.  Kn  oulre  la  o-esliou  ruidadroile  de  cerlain? 
d"enhv  eux.  aooravant  leurs  difficultés  Hnancièr's.  léoili- 
inerail  les  leulalives  d'intervention  {]\\  pouvoir  roval  conlre 
laquelle  le  Clero-é  o-énéral  eut  beaucoup  de  niai  à  se  défen- 
dre: il  Tie  devait  y  |)arvenir  d'ailleurs  ([u'en  inlervenant 
lui-même  énero-icpiement  dans  la  comptabilité  des  diocèse?. 

\ous  venons  d'étudier  la  ré|)ercussion  de  la  crise  du  Svs- 
lème  sur  les  finances  du  Clero-é  (i);  l'une  de  sr^s  consé- 
quences les  plus  importantes  a  été  la  diminulion  dis  déci- 
mes et   la   réduction  du   déparlement   des   impositions  desti- 


15.015.00.S  liv.  14,  s.  et  le  toftal  général  à  la  fin  de  la  récapitulation  des 
différentes  dettes  donne  15.016. 005  liv.  74  s.  Or,  ce  dernier  chiffre 
contient  deux  erreurs  matérielles:  il  donne  pour  les  rentes  de  171.;, 
2.Qqi.oîo  livres  au  lieu  de  i.qqo.mo  livres  porté  dans  le  détail  de  ces 
rentes,  l'apostille  a  tenu  compte  de  cette  erreur;  ensuite,  le  report  de 
b  dernière  page  de  récapitulation  donne  14.425.4S5  livres,  alors  qu'il 
y  a  à  reporter  14.41 2. SS5  livres,  soit  12.600  livres  de  trop.  Les  détails 
de  ce  compte  des  dettes  de  1721   proviennent  des  archives,  G«*  q6o. 

(1)  Cette  liquidation  fut  aussi  l'occasion  pour  le  Clergé  de  se  débar- 
rasser d'affaires  qu'il  traînait  après  lui  depuis  un  certain  temps  :  outre 
les  offices  diocésains  et  provinciaux  qui  se  trouvaient  supprimés,  dis- 
paraissaient les  offices  de  commissaires  de  décimes  créés  en  1705  à 
l'instar  des  commissaires  des  tailles  de  l'année  précédente  (et  qui 
avaient  été  réunis  aux  olfices  diocésains),  moyennant  t. 200. 000  livres 
pour  lesquelles  75.000  livres  de  gages  étaient  payées  chaque  année  :  c'est 
le  Roi  d'ailleurs  qui  en  supportait  les  frais,  par  l'assignation  d'une 
scmme  suffisante  sur  la  recette  des  finances  de  la  généralité  de   Mon- 


I 


7» 
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mVs  an\  ivntos  (]v  V\\n\v\-i]c-\'\\\r  de  t.^oo.ooo  livies  à 
'n:>.6r)o  livirs.  (le  cliiffrc  sa  dcnitMiit'i  à  jkmi  pivs  sans  clian- 
o^einent  jiis<iu'à  la  lin  du  iviJ^nr.  Il  n'y  aurait  donc  plus 
ri«n  à  (Vivv  sur  crtic  (lucslion  si  un  ^rravc  iiîcidcnl  ne  sYMail 
pn^duit  on  17:^5  à  piopos  de  ces  rentes,  h  la  suite  d'un 
désaccord  entre  le  «jouvernenienl  royal  et  le  (Meroé.  11  res- 
tera enfin,  à  dire  queUfues  mots  des  offices  provinciaux  et 
des  anciennes  renies  poui'  en   terminer  avec   les   anciennes 

charges  du  Clergé. 

On    verra    plus   loin    (pi'en    i;:).")  (i)    le   Clergé   ayant    eu 
des  craintes  sérieuses  d'être   soumis  à  rinifxM   du   cincpian- 
lieme  avait   fait   des  remontrances   au  Roi;   aucun   don  gra- 
tuit ne  fut  accordé,  il  n'en  fut  d'ailleurs  pas  demandé.  Mais 
le  Roi    ne  jugea  pas  à   ï)ropos   non   plus  de  faire  demander 
le  renouvelleuKMU  du  contiat  des  rente«i  de  l'Ilotel    Messic^ns 
de   riTiMel-de-Vill,'    ne   vinrent    pas    non    |)lus   sollicitei^  celle 
continuation    du    paiement.    L'assemblée,    à    la    veille   de   se 
séparer,    rédig(\T    1("     iS    octobre    une    déclarati(^n    (pii     fut 
approuvéi^  et  signée  par  tous  ses  mend)res.  Elle  mainlenait 
énergiquement  ses  protestations  contre  le  cincpiantième  puis 
elle    continuait   ainsi    :    «    Et    comme   depuis   longtemps    Sa 
«  Majesté  (ui  1(S   Rois   ses   prédécesseurs  ont    fait    l'iionneur 
«  au  Clere-é  de  lui  envover  de  di\  ans  en  di\  ans  des  Côm- 
u   missaires  pour  lui  demandiM'  la  C(Uitinualion  du  paiemeni 
((  des  arrérages  des  rentes  de  rnôtel-d(-Ville  de  Paris  et  de 
«   Toulous(\   prétendue?  assignée.^  sm-  le  Clergé;  et   l'assem- 


tauban  (depuis  1710,  avant  c'était  sur  celle  de  Paris).  Dans  une  autre 
affaire,  celle  des  billets  de  monnaie  de  1707.  le  Roi  avait  emprunté  avec 
le  crédit  du  Clergé;  la  constitution  de  rentes  s'élevait  à  4^1-17^  ^iv.  U  s. 
qui  étaient  fournies  également  par  le  trésor  roval.  Le  remboi^Jrsement 
des  capitaux  de  ces  deux  affaires  incomba  au  Roi.  mai?  la  liquidation 
fut  faite  par  le  Clergé  avec  les  fonds  du  Trésor.  Cette  dernière  affa're 
reparut  après  l'échec  du  Svstème,  et  iusqu'à  la  fin  du  règne  le  rece- 
veur général  continua  dans  ses  comptes  à  lui  consacrer  un  article  spé- 
cial ;  environ  s-ooo  livres,  montant  des  rentes  ét3ient  fournies  chaque 
année  par  le  Trésor  pour  cet  objet  (Voir  encore  au  P.  V.  de  1770,  au 
chapitre  des  comptes  du  receveur). 

Sur  ces  deux  questions,  voir  Cans,  La  contribution  du  Clergé  aux  char- 
ges du  Royaume  pendant  la  2''  partie  du  règne  de  Louis  XIV. 

(i)  Chapitre  IV,  pages   1S4  et  suivantes. 


M 
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<<  blée  étant  sur  le  point  de  se  séparer  sans  que  Sa  Majesté 
^<  im  a.t  fait  denumder  de  sa  part,  suivant  ce  qui  s  est 
^^  ci-d(nant  pratiqué,  la  continuation  et  le  renouvellement 
<'  des  dits  contrats,  nous  Arclievéques  .\  Evéqu(«s,  cl  autres 
<<  députés  susdits,  déclarons  que  pour  donncM-  au  Roi  une 
<(  nouvelle  preuve  de  notre  zèle  pour  son  service  et  de  noire 
'c  profond  respect,  nous  serions  préis  de  renouvelles^  '.sio 
<c  et  reitérer  le  coutral  ordinaire  pour  dix  années  aux 
H  mêmes  clauses  et  conditions  que  ci-devant,  et  aprè.  les 
<^  demandes  accoutumées  ,et  dan.  la  forme  usitée  i)ar  le 
-  passé;  et  sera  la  présente  déclaration  insérée  dans  le  i)ro- 
<(  cès-verbal  de  la  présente  assemblée...  ,> 

Le  Roi  s'était  cru  le  plus  fort,   il  avait  espéré  qu'il   po.u- 
rait    continuer   de    sa    simple   volonté    la    levée    des    imposi- 
tions arrêtées  par  la   précéd(>nle  assemblée  de    i7:>3   pour  le 
paiemr^nt  des  arrérages  de  ces  rentes.  Tl  avait  compté  sans 
la   fermeté  du   Cl<^rgé  et  son    attacbeuient   à  ses   privilèges. 
Se  retrancbant  derrière  l'altitude  de  l'assemblée  de   lyorfles 
receveurs  diocésains  et  commis  [)rovinciaux  ne  remettai.ent 
plus  de   fonds   aux   payeurs   de   l'HAtel.    Le    t^  mai    1706   h 
contrôleur   général   Dodun   dut    écrire  aux   agents   fi),'  il    se 
plaignait  du  manqu(>  des  fonds  [)oiii-  le  prochain  terme  dont 
Léchéance  allait   arriver  au    |-  j„ill(>|    ;  ]os  propriétaires  et 
le  prévôt  des  marcliands.  disail-il,   ont  envoyé  des  mémoi- 
res au  Roi.  n  demandait  de  la  part  du  Roi   la  continuation 
de    la    levée    des    impositions   nécessaires    fo).    et    ordonnait 
d'écrire    aux    diocèses.    Les    agents    durent   s'exécuter,    leur 
dipVuï^atie  était  mise  à  rude  é[)reuve.  Ils  envovèreni  la  lettre 
ih}    Roi   aux   évéfpies   en  y  joignant    un   simple»   avis  d'expé- 
dition.   Atais    la    résistance    des    diocès-s    piMsista     :    ils    ne 


*  (1 


t 


(i)  Bibliothèque  nationale.  L  d"»  447  (copie  imprimée). 

(2)  Les  termes  étaient  choisis,  on  y  marquait  que  le  Roi  ne  doutait 
pas  que  le  zèle  du  Clergé  ne  pourvût  à  ce  que  les  fonds  soient  levés 
<'  d'une  manière  pourtant  qui  ne  fût  pas  contraire  aux  usascs  du  Clergé, 
«  auauel  l'intention  du  Roi  n'est  point  d'apporter  aucun  changement. ''ni 
«  même  de  rien  préjuger  sur  la  nature  desdites  rentes  ».  Le  rappel 
des  satisfactions  données  en  1723  contre  les  représentations  des  rentiers 
n'était  pas  oublié.  Enfin,  on  demandait  d'agir  seulement  par  provision 
'<  ...   en  attendant  qu'il   y  ait  été  statué  par  la  prochaine  assemblée  du 


:l 
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?*ox(Tiit(Vonl  p^^i,    et    lo  Roi    fui   ohliov   d(-   convoquer   iino 
as«;rml)hV  pour  le  mois   d'octohiv    i-'>(^:   H<s   ConiTiiifisairos 
fuivnt  envoyés  aux  prélaU  pour  lenr  demander  ei'lle  fois  le 
renonvellement   du   contrai.    Messieurs  de   rHolcl   fircnf   lenr 
vigile  tradilionnclle  ('iralemcMU.  !.<•?  fmTnrs  liahihiclles  «Haienl 
suivie-.  ]'a^>eml)lée  avait  c?ain  de  ran^c  Mais  avant  d'accor- 
der  l«^s   fonds,   lelle   ra|)pela   le  j)rineipe  (jne  les   diocèses   ne 
pouvaitMil  faire  dr  l('V('es  (rimf)osilion>  pour  le  Cleriré  fréné- 
ral  (fu't'n   vrrtii  dr  drparlemcids  arrviés   par  les  assemblées 
.'I    autorisés   par    un    contrai    enlre    le   Roi   («I    le   r.lrroé.   Or 
le    Roi    n'ayant    pas    (>nvoyé    de    commissaires    en     i7'>r»    les 
diocèses    n'avaient    pas   dû   eonlinner    la    l<'vé;'    des    sommes 
contenues    au    départeifient    de     r;'.'^.     Si     e-rlains    avaient 
déféré  ;i  l'invitaiion   du   Contrôleur  ofénéral.    ils  devaient   en 
être  blâmés  comme  avant  a,£ri  contrairement  aux  rè.olements 
et  priNllèce^  du  Clergé  et  rasseud)lée  désapprouvait   formel- 
lement  le^   le\ées  faites  dans  ces  conditions  'i);  l'assemblée 
dé-nppronvait   de    même    les   ver-emenls    (pTOo-icM^   avait    pu 
faire,    et    aucjin    intérêt     ne    devail    lui    élre    |>ayé    pom     1rs 
avances   cpTil   aurait    faite-   à   ctHte  occasion. 

FinaleuKMd  le  n^idrat  fut  sioné  le  S  décen)î)re.  \ous  y 
retrouvons  les  niènies  conditions  (pu  dans  les  précédents, 
avec  les  uiodificalion^  nécessitées  par  les  ebano-emenis  opé- 
rés de|)uis  t;!.").  c'c'^t  ain-i  rpie  la  Déclaration  du  .Si  mai 
T7:>.S  y  était  rap|)elée  (•>).  Te  Tleroé  proleste  loujours  ne 
pouvoir  être  oblioé  par  les  précédrnl<  conliats  envers  la  ville 

i<  Clergé  qui  vraisemblablement  ne  peut  être  fort  éloip,née  ».  H  ne  s'a2it 
que  de  deux  termes  tout  au  plus  <■  il  y  a  apparence  que  l'année  pro- 
«(  chaîne  cela  pourra  se  mettre  dans  la  règle  ordinaire  ».  Enfin,  les  agents 
étaient  priés  de  rendre  compte  de  la  suite  qui  serait  donnée  à  cette  let- 
tre pour  que  le  Roi  en  soit  informé,  ainsi  que  S.  A.  S.  et  faire  réponse 
aux  rentiers  <'  dont  vous  connaissez  toute  la  vivacité  sur  cette  affaire...  » 

(i)  Il  fut  même  décidé  que  les  quittances  fournies  à  ces  diocèses  à 
loccasion  de  tels  versements  devaient  être  retournésà  l'Intendant 
général  (alias  receveur)  :  cependant  on  leur  en  tiendrait  compte  dans 
les  sommes  pour  lesquelles  ils  seraient  comprrs  dans  le  départe- 
ment par  la  présente  assemblée  (P.  V.     VII    assemblée  de   17-^^^-) 

(2)  Concernant  les  réductions  des  rentes,  finance  des  offices  de  payeurs 
et  contrôleurs  et  leurs  taxations  héréditaires,  sur  le  pied  du  denier  qua- 
rante. Rappel  était  fait  aux  rentiers,  aux  six  payeurs  et  contrôleurs  suppri- 
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ot  réserve  tous  ses  droits  à  ce  sujet,  niais  il  consent  à 
iin[)oser  pour  dix  ans  -à  compte^]-  du  i"  janvier  précédent) 
les  \]:>.i)oo  li\res  en  \  comprenant  la  composition  des  Rho- 
diens  (i  ). 

Jl  serait  désormais  iimliic  de  coidinuer  à  nous  occu|)er 
des  rentes  sur  l'Hôtei  :  le  montant  Vd  en  être  maintenu 
jusipi'à    la    iin   du    rè<^ne  de    Louis   \\    dans    U!ie  série   de 


contrats     décennaux 


il     suffit     de 


signaler 


que 


les 


/m^^.Ooo  livres  imposées  furent  portées  à  i  17.000  livres  [)ar 
l'assemblée  de  ly.Hrj,  Jélat  de  i;:^)  et  les  départements  de 
I7:>::  et  i;W)  axant  oublié  de  lem'r  compte  d(>  rabonnement 
des  diocèses  du  Héarn,  soit  /|.5oo  livres. 

Kn   ce  qui  concerne   les  ofiiciers   pi(.\  iiiciaux   il    y   a   j)eu 
de   cbose   à    dire    :    ils   a\  aient    protesté    auprès    de    l'assem- 
blée   de    J7:>3    contre    la    situation    qui    lem-  a\ail    été    faite 
par    les    réductions    :    celle    di^niièr-e    ayaid    répondu    (|u'il 
Jl  apparlenait    qu'à    luie    assemblée   oïdiiiaire    de    régler    ce 
(pii  s'était  passé  depuis  1720,  ces  mêmes  démarclies  fujcnt 
renouvelées  en    i7:>r).    Les  propriétaires  aflirmaienl   ne  pou- 
voir être  dépossédés  qu'a()rès  avoir  été  i)réalablement  rem- 
Ix)ursés;    ils    établissaient    une    différence    entre    leur    situa- 
tion et   celle   dv>   simples  renti.ers   (pii    n'avaient   eu   en    vue 
que   la  constilulion   de  rerdes    :  tous  les  contrats  de   finance 
et   augmentalicui   de   linance  de  ces  offices  établissaient   une 
véiilable   garanlie    de    la    [)arl    du   Clergé    «pii    avait   <imp!e- 
meid  la   faculté  de  les   racbeler  en   icndjoursaiH   le   moulant 
dics    oflices    et    d(^<     frais.    Ce     rend)om  sèment    de\ail     être 
effeelué    ircllcuicul   el    iton    [Kis    au    moyen    de    contrats    do 
lentes  au  denier  cin^juaide.   Le  Cdergé  se  défendail  eu  disant 
que   celle    suppression    avail    été    le    l'ail    du    j^oi.    de    même 
que    les    reml)oursemeids    (en    \erlu    de    l'arrêl    du    :^  1     mai 
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més  et  propriétaires  de  la  finance  des  offices  de  lobligation  de  repré- 
senter leurs  titres  pour  la  liquidation  du  capital  et  de  la  finance  et  le  rè- 
glement du  montant  des  arrérages  des  rentes  et  des  gages  et  taxations 
des  payeurs. 

(1)  Qui  était  on  Ta  vu  de  30.000  livres  pour  la  contribution  aux  dé- 
cimes. 
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i-:?:-ii  i^ij.  Sans  avoir  égard  à  rcs  ivqiiclcs.  rasst'iiibi'oe  [xuir 
(ioiincr  ct'pnuianl    une   salisl'aclioii    parlicllc   à    8»'>   oriicicis:. 
et  en  luciiie  toiiips^  cojnmciiccr  la  liboraliou  du  (Clergé  déci(ia 
d'iinpo^îor   loo.ooo  livres  j>ar  an  à  coinpler  du   inoniont   où 
serait  éteint  l'ajuoilisseuiout   des  •.»]    millions  eniprunlés  en 
i-io    {-A),    te    fonds    de\rait    servir   à    rendxHirser    les    reee- 
Aeurs   provineiaux.    en    eonnneneanl    pai*    les    [)roleslataireîi, 
el  en   eontiiuianl   par-  eeuv  qui   asaieid  aeecpté  les  eonlrals 
de    rente    au    denier    eincpuinlc;     les    diocèses    (pii    s'étaient 
rachetés  de   leur  (piole-i)arl  dans   les  doltos  dn  Clergé  pour 
ces  otiices  devaient   imposer  la  sonune   lixéc  {)ar   ii'  dépaiie- 
n»''nl    mais   en    la   gardaid    poui"   éteindi'e    eux-mêmes    leurs 
dettes  de  cette  natme. 

Kn  i;:^)  lassemblée  décida  de  laiie  un  tond  i)our  lamor- 
tissenient  des  ancienn(îs  rentes  ijoijo  à    170.'))  et   des  oliici's. 
A\anl    surtout    en    vue    les    malheureux   créanciers,    piinci- 
paiement  les  commiiuaidés  et  les  sénnnaires,  (]ui  avaieiU  du 
consentir   à    la    réduction    si    étiorme    du    denier    douze    au 
denier   cinquante    <'lle    leur   accorda    la    préférence   dans   les 
remboursements    ainsi   qu'aux    autres    créanciers    an.léiicurs 
à    i7*.J!0.    Elle   inqjosa    :>   millions    ^parmi    lesquels    j.7r)0.ooo 
Jivres  pour  ces  anciennes  renies  et  a^o.ooo  pour  les  oftices 
provinciaux    \:\).    Comnu'    piécédemment    les    diocèses    qui 
b'étaicjit  rachetés  de\raieid  gariier  par  devers  eux  le  mojdant 
de  leur  quote-part  d'impositi(Mis  qui  servirait  à  amortir  leurs 
[)r()pr.es  iMuprunts  coniraotés  de  ce  chef. 

l^n  i-y.)  un  dépailemenl  de  :>:k).09:^  liv.  17  s.  ^  d. 
fut  arrêté  pour  faire  face  aux  arrérageas  de  ce?  urines  rentes 
et  oflices  ainsi  qu'à  des  remboursements;  ce  département 
fut  réduit  en   1  7(')r)  à  iv^5.8ii  li\.  9  s.  o  d.  i4j- 


(i)  Un  autre  moyen  de  défense  des  propriétaires  était  que  dans  les 
offres  qui  leur  avaient  été  faites,  les  formalités  prescrites  n'avaient 
pas  été  remplies  :  à  quoi  le  Clergé  répondait  que  les  arrêts  du  Conseil 
n'avaient  besoin  d'être  suivis  d'aucune  sommation  pour  être  exécutés. 

(2)   (soit  en   1727.)  ^ 

{7,)  Imposition  qui  ne  devait  commencer  qu'après  le  paiement  complet 
du  don  qu'elle  venait  d'accorder,   soit  au   2'   terme  de   1733. 

(4)  Cette  somme  devant  servir  aux  arrérages  des  anciennes  rentes 
soit  109.280  livres  et  le  surplus  devant  servir  à  des  remboursements,  en 


U 
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A  la  lin  du  règnc^  dr  Louis  W ,  le  Clergé  imposait 
animeliemenl  ',,7.000  livres  pour  les  rentes  de  l'IJolel-de- 
Ville  et  139.5:^:)  livres  pour  les  anciennes  rentes,  et  le 
principal  des  rentes  au  denier  cinquante  (pii  subsistaie 
s  élevait  à  5.563. 7:,^  liv.  8  s.  1  d.  d). 


nt 


commençant  par  les  communautés  et  les  anciens  créanciers  propriétai- 
res par  succession.  Les  offices  provinciaux  avaient  été  remboursés  pour 
la  maieure  partie,  il  ne  restait  plus  que  11.074  Hv.  7  s.  d'arrérages  à  ac- 
quitter, aucun  département  spécial  ne  fut  prévu  pour  cet  objet  l^s  re- 
venants bons  du  compte  des  anciennes  décimes  et  des  pensions  rema- 
nie alors,  devant  y  suffire.  (P.  V.  VIII,  2'  partie,  assemblée  de  i^bs). 
(I)  D  après  Qh    2493.   tableau  dom  s'est  servi  un  rapport  présenté  à 

Lrr  if      •  '''^'  ^^T  '^  ^"  ^-   ^•^-   ^'  ^^"^  P^^  ^^"^P^'-s  naturel- 
lement les  principaux  des  rentes  sur  l'Hôtel   de   Ville  dont  le  Clergé 

se    refusait  toujours   à  se    reconnaître  débiteur. 
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CHAPITRE  111 


La  réorganisation  des  finances  diocésaines. 

Les   as*cuiLlofs   qui   se  siiccédèrciit   de    1710  à    17:^:^   li'is- 
sèienl  uux  iliucèses  de  grandes  laeililés  pour  leur  pcmeltre 
de  sactiuitl.r  en  une  seule  fois  de  leur  (luole-parl  dans  k's 
dons  gratuits  quelles  aeeordaieiit:   cY'lail  ee  quelIVs   appe- 
jairnt^ia  ioxuHc  de  raclutl  des  dioeèses.  Cette  liberté  laissée 
au  Clergé  dioeésain  provenait  dune  e.veellente  int.ntion  de 
la  part   des  assemblées    ;  elle  devait    permettre  aux  dioeèses 
qui  trouveraient  à  enq.ruider  à  des  conditions  axanlageuses 
,k.  proliter  .le  ce  bénélioe,  mais  elle  p<Mivail   ètie   la  M.uree 
de  nombreux  abus.  L'emprunt  qui  leur  était  ouvrl  poux  ait 
tourner  à  leur   prolil  ou   à   leur  .l.arg..  selon   la   lavon  dont 
il.  ,.n   useraient,   à   moins  que   le  Clergé   général    ne   vedial 
an  bon  usage  de  la  lieene.'  (luil  accordait.  ()r  les  dillerents 
contrats  «lui   étaient    passés   avec    le    lîoi    par    le.   a.sen.blees 
préNONai.'ut  bien  .pie  les  di.x-èses  devrai.M.t   rendre  cou.pl-' 
aux  assemblées  suivantes  de  IVtat  .le  leur-  .cndxmrs.mei.ts. 
ils  obligeai.mt   bien  les  diocèses  à   prévoir  .lan<  l.'Ui-   imp.> 
sitions   un   fon.l   sp.-cial  .lestiné  A    famortissem.'tit    de   leurs 
,,„,„„„|s.     Mais    toute,    c.-     pirscriplinn-    .'•talent     .urloul 
Ihéori.pies.    .Il.'s    .'taient    <eul.'m.-nl    .Vriles    sur    le    papier. 
Par  suite  lapplication  d-  -âge.  principes  pos.'-s  par  !.•  Cl-'rge 
Général    d.'-pendait   .urt(,ut    .1.-    la    bonne    ..u    maMxai.c    -es- 
|i,M,   de.   administrateur,   .le  .l.a.p.e   dio.è..^   partu'uli.'r.    .1. 
icsprit  de  prévovanc,.  «les  évè.in.-  .t  d"   leurs  buieanx  .lio- 

e,-..ain..   Or  il    faut   comenir   .p-    les   év.-.pies    n.'   pa.s m 

pa..  bien  ...uvenl.  potu-  avoir  un  .-prit  d-.Vononne  :  <-i 
verra  plus  loin  les  reproelie.  .pii  étaient  a.lr'...-s  .'U  17» 
contr..    leur    faste,    leur    luve    .'t    lems    .lép.ns..s    ..xag.Mtv- 
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<.'"-"il    auv   bureauv  diocésains   un   a    „„   voi,.   ,„■ 

;;!;';r:::""",^."  ,„.,,. «  ,„,  ,:"„  :■  r;r  r 

iu   Uc  CL«Liv   qui   laissaient  aller  les  choses     lV..;ii  i 

f*iiiHi-nf    ,v.  I  ^noî>t&.    U  ailleurs  1     ne 

ud.  1  pa.  conclure  trop  vile  et  généraHser  d  une  fa.on 
l-up  abM..l„c  nn  certain  n..nd.rc  d'cvèques  et  de  bmcu  x 
-vaien,  (.,r,  b,..n  dirig..-  leur  a.lniinistrati..,.  .,  n  J       C 

o   voir   c..ns,a.er   .p.e   .i    ,.    .i,„.,,..   ,.,   ,„,,,,,,/„.,; 
.  i>^   obe  e...  .,.„„.,..  an  cn.raire  sont  demeurés  pr..spc   . 

;-.    le   Cierge   général    na    pas    très    cvaclem,..,    survx-i  ,é 
l'>  <'mprunts  diocésains,    il  faut   reconnn-f.n   ■•  .:"''' 

'I'"'   les   événement,  .te    ,-        •       '^^"""-'Jf'e  a   sa  dcvharge 
I  MiK.ucnlxIe    ,;,;,;,    .7:,o  aggravèrent    beaucoun 

'",""•"'--  7"-  '•'--—|..il  y  eût  de  .sa  faute.  ' 

„,,';';."".  •""\'"   '-'^"i""  ^'^'  Piuiilcr  d..s  facilités  offert.-. 
I""    les   en-constances    pour   se   racheter   et    -tarder   ,mel..  . 

Tr":  """"^•'■'■"'  '""'  '■''  ■'"'"-"•••  -'  il  ^    : 

"■!'•';;:;''•  m--  "-..bre  de  diocèses  aient  voulu  se  'raclicte  • 
■'-'"'•;'"    ^^^lè.n..    .i..vai,    mallieu..us..n.en.    le  .i 

"'"'"'"•-•  «'■'"^  un,,  situation  désastreuse 

"/•'"l  '^"ii"  ajouter.   ,piin.l,-.pen<lanm,e. s  dons  gra- 

...   les   d...ceses   éta,..,,    Lès   rnclU.,  à    rael.eter   1,.   non,- 

.;  -  bces  qni   avaient  été  créés,   non  se, „...,   ,.  .,  ' 

">   de    lecevenrs    et    conlr.Mcurs  di.,césains   et   provin.iauv 

-   -;;.c.>n.    , a   série   des   .W',i..es   concerna 
.-  -  de   n.an,   m.,r,e  f„    :  les  ,^dits  de  création  de  c.-s  of.i: 
';    -sa,en,    I-'   /acuité  aux  diocès...   de   les   racl...,..r   et   il. 

„;;;;;•;;"  ''-  p'-  --.vent  p.,.sibi,.  afin  dv.,re  „.,?„..  ..i... 

'"      ">Nt   en   ..vilant    la    rapacité  d.>s   officier. 

'■••^  "H,ll,p|e.  n.cliat.  joint,  anv  .liffienll.s  .lues  au   Svs- 

le  bene(,..,..rs  et  .1,.  ..onnnnnau,.s  é,ai,.n,   .in,.n  nm 

'"«  "^    fort    appauvris,    t.'ependanl.  ,.,.„e  ann.V   encore 
;-'biee  avait   maintenu  la   facuit^^^ 

•'•^'.>     aveit.ssem.-nls     du     promoteur  labbé     de    Ikoglie. 

^ébutdu  siècle    à  i^  n4r;.T  ^  ^^^^.^  ^^  ""  du  siècle  précédent  et  au 
s.ecle.  a  la  période  de  floraison  des  affaires  extraordinaires, 

12 


1 


;  I 


i 


—    170  — 

ancien  agent.  Saisissant  1  uecasiun  des  doléances  de  Téve- 
que  de  Glandèves  (lui  se  plaignait  (pie  son  (uédécesseur 
nVùl  jamais  fait  de  dépaili'nirnt  pour  i'anioilissenuMil  des 
sommes  dont  son  diocèse  s'était  racheté  et  qu'il  se  fut 
borné  au  paiement  des  arrérages  (i),  l'abbé  de  Broglie 
montra  aux  députés  les  incojivénienls  de  ces  ractiats,  cer- 
tains diocèses  se  ménag.«ant  ensuite  et  ne  s'imposaut  pas 
suftisamment  pour  pouvoir  amortir;  les  assemblées  généra- 
les étant  dautre  part  souvent  impni>><»ides  à  obliger  les  dio- 
cèses à  donner  une  connaissance  e\acl«'  di>  ]rui<  affains. 

I/assemblée  de  lyA^  supprima  enlin  cette  faculté  de  rachat 
pour  le  don  quelle  accorda  et  les  assembi^ées  cpii   suivirent 
conservèrent    cett^    attitude.    C'était    un    premier    pas    pour 
uv  plus  accroître  les  dettes  diocésaines,  mais  ce   n'ét.-' 
suflisant.  il  fallait  encore  liquider  le  passé.  La  m;^me  ass-m 
bkv    de    1706    s'y    employa  également    :    elle   ordonna    aux 
diocèses    d'envoyer    aux    agent,    un    état   détaillé    de    lem- 
dettes   et   emprunts,    ainsi   que   des   impositions  (pii    p:rmet- 
taient   d'en   acquitter   les  arrérages  et   d'amortir  les   princi- 

l>aux. 

[;assend)lée   de    i-.Ho   eut    doue    à   evannnei    les   résultats 
(le  cettr  Nastc  enquête.  Chose  remai(pu\ble  constate  le  pré- 
sident de  la  CouHuission  chargé  du  rapport  sur  l'affaire  (2', 
la  plupart  des  diocèses  avaieid  envoyé  leur  réponse.  On  pul 
alors    constahi    que    nojubrc    de    diocèses    n'étaient    pas    en 
rèL^h.    Ouelles   était-nl    les  excuses   invoquées    par  ces  retai- 
dataire.  qui    non   scMdement  n'avaient   pas  effectué  les  reni- 
boursemenl-   [)re<  rits  mais  (pii  ne   prenaient    même   pas   !a 
pcinr  dr  consacrer  un  fond  à   l'amortissement  de  leurs  dvi- 
les?  Ils  mettaieut  en  avant  leur  impuissance  à  le  faire,   p:'i 
suili'    de    trop    lourds   départements;    ils    alléguaient    encoir 
linqK)-^<ibilité  «ni   il«  se  trouvai<Mit  de  reud)omser  les  créîui- 

(,)  P  V  VI.  Les  revenus  du  diocèse  étant  très  minimes,  révécue 
demandait  s  il  ne  pourrait  recourir  centre  les  tiéritiers  de  son  prédé- 
cesseur, ce  qui  ne  parut  pas  possible  à  1  assemblée. 

(2)  P.  V.  VII.  page  1020.  Un  état  général  de  ces  dettes  se  trouve  dans 
le  carton  G«  51  :  on  peut  y  constater  qu'il  manque  cependant  les  rep  ^n- 
ses  d'un  certain   nombre  de  diocèses. 


—  Î7Î  ^  . 

cicas  par  parties  brisées  (i);  cet  inconvénient,  disaient-ils, 
nexisie  pas  pour  le  Clergé  général  qui  avec  les  sonnnes 
fournies  par  cha(iue  diocèsi»  peut  toujours  frouvej-  une 
somme  assez  considérable  pour  rend)()urier  un  on  plusieiirs 
contrats. 

Ensuite,  il  y  a  toujours  des  relards  dans  le  versement  des 
impositions  par  les  béiiéliciers,  ainsi  la  so.nme  inq)osée  ne 
peut-elle  être  disponible  en  entier  au  jour  evacl  de  Téchéanci', 
inconvénient  dont  le  Clergé  général  ne  S(^uffre  pas  im 
plus  car  le  receveur  général  peut  toujours  lui  faire  des 
avances. 

Plusieurs  diocèses  déclaraient  avoir  subi  de  gnjsscs  |)ertes 
par  suite  de^^  dimirmtions  d'espèces  ()})érées  les  années  pré- 
cédentes, ou  de  non  valeurs,  de  procès,  de  bancpKM'outes  de 
receveurs  diocésains,   de  dommages   de   lléaux  natui'els  {•).); 
tous    n'avaient    |)as   pu    réduire    leurs  dettes   au    denier   cin- 
qiuiule;    (pu^hpies-uns    ayant   emprunté   de   grosses   sommes 
eu  billets  avaient  offert   le  rembourscMnent  à  leurs  premiers 
créanciers    :    ces    offres    avaient    été    contestées,    des    procès 
avaient  suivi  et   il  était  arrivé  (ju(«  des  diocèses  avaient   du 
reprendre  les    billets...    et    les   garder,    cai-   dans    rintervalle 
ils   n'avaient    plus    cours,    le    visa   et   la    liipiidation    [>ar    les 
commissaires  du   Hoi  en  avaient   réduit  considérablemc^nt  le 
iiiontaid,  d'où  dimiimtion  de  leurs  prineipaux  alors  que  leur 
•  lette    n'était    nullement    éteinte.    Si    l'on    objectait    (pie   les 
iliocèses    payant    moins   au    (Clergé   général    de[)uis    i7!>o    ils 
«levaient     pouvoir     s'imposer     eux-mêmes    da  vaut  agi»     sans 
iitteinibe    l(^   chiffn^  d'impôts   de    ]-'io,   ils    répondaient    cpie 
plusieurs    diocèses    étaient   déjà    épuisés    à    ce    moment,    et 
<pi<*n    outre    les    bénéliciers    avaient    jjcrdu,   beaucoup    eux- 

(i)  Pot  exemple  soit  un  diocèse  qui  impose  2.000  livres  d'imposition 
qui  se  répartissent  au  i*^'"  terme  en  ()oo  livres  pour  des  intérêts  et 
'.400  livres  pour  l'amortissement,  au  deuxième  terme  il  n'y  aura  plus 
que  58()  livres  d'intérêts  à  payer,  mais  il  sera  impossible  d'utiliser  les 
14  livres  qui,  normalement,  devraient  accroître  le  fonds  d'amortissement. 

(2)  Il  est  certain,  pour  ne  citer  qu'un  cas,  que  la  peste  qui  avait  ra- 
vagé la  Provence  en  [721  et  qui  avait  nécessité  des  secours  du  Roi  et 
des  décharges  nombreuses  au  bénéfice  des  diocèses  de  la  région  avaient 
dû  contribuer  à  diminuer  fortement  les  ressources  des  bénéflciers  du 
pays. 
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juojiies  à  cos  réductions  df  icnks  :  nombre  (if  connnu- 
nauté>  iioliininuMil  avaienl  des  renle<  sur  l'Holcl-dc-\  illo 
cl  sur  dr>  pailiculicrs,   les   ré(iudions   It^s  avaient   beaucoup 

appauMies. 

l/assend)lce  de  17^^)  décida,  sur  l'avis  de  sa  ciunniission, 
que  liniposition  de  800.000  livres  (juelle  venail  d'ordonner 
pour  cin(|  termes  atin  d'ac(|uitter  le  don  de  celte  année  ni 
serait  coidinuée  [M>m'  leur  pari  conliibulJNe  [)ar  les  diocèses 
(  u  relaid.  ju^cpià  la  prochaine  assemblée  ordinaire.  Tous 
les  siv  mois  rem[)loi  de  ces  soiinnes  en  rcmboursemeids 
d«'vrail  èlic  juslilié  air\  at^enls. 

Km    r7:V^  la  leltie  de  eoiiNoeation  du  Roi  mentionnait  spé- 
cialement   la    (piesliou   de    ces    dettes    particulières    des    dio- 
cèses   connu»'    luii    des    principaux   objets    dont    rassend)lée 
«levrait  s'occuper,  lille  oidomiait  même  aux  diocèses  d'avoii 
soi!i  de  reuielire  à   lems  députés  les  pièces  justiticatives  (i«'s 
reudjoursemenls.    (Mielques    diocèses    ne    s'exécutèrent  d'ail 
leur-  pas.   I.a  conunission  chargée  de  l'evamen  de  ces  pièces 
les  accepta   comme  sjneères,   en  so  bornant    à    une  confron 
talion  avec  les  [>récédenles  déclarations  qui  avaient  été  fai- 
llis de   17)7  à   17:^0.  Ce  (pi'était  l'état  de  ces  diocèses,  le  rap 
poit   à   l'assemblée   le  .Ho  aoiil   Jious  renseigfne    :  comme  en 
i-M)  elle  s'occu[)a  seuhMuerd  des  dettes  et  empunds  contrac- 
tés pour  le  rachal   des  ijnahe  dons  gratuits  de    1710,    17ÏI. 

171,")  et    1773. 

Kii  laissant  de  colé  les  diocèses  ((ui  étaient,  restés  dan< 
la  caisse  générale,  c'est-à-dire  ceux  qui  ne  s'étaient  pa< 
rachetés  et  en  s;'  bornant  à  ceux  qui  s'en  étaient  séparés, 
soit  complètement,  soil  paitiellement  en  ne  se  rachetant 
(pie  pour  (piehpjes-uns  de<  (juatre  dons,  la  commission 
donnait  les  chiffres  suivimts  : 

()3  diocèses  étaient  en  règle,  quelques-uns  ayatd  méni< 
devancé  les  é[)o(pies  de  leur  libération  (•>). 

M   pou\  aient   être   considérés  comme  à    i)eu  près   exacts. 

(i)  Voir  plus  loin,  chapitre  IV. 

(2)  Qui  étaient  1727  pour  l'emprunt  de  1710,  173^»  pour  celui  de  1711. 
1740  pour  celui  de  171,^  et  1754  Pour  celui  de  17-'.;.  Les  chiffres  donnés 
sont  extraits  du  P.  V.  de  rassemblée. 
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«ils  ronlinnn.Vnl   1.,...  impo,i,ion«  com.no  iJs  le  fai,ni.nl 
.3  H,uen.   „.„on,o„,,  en  retard  et  ne  faisaient  p        d   „  ' 
r'"'!^  '";•"■  ^"  '"^---  «"''•.'^"-.  leur  impuissance  M 

.    "'iva.enf    donné   aucune  déelaration   H    devaient    s-,n, 

doute  ère  comme  e..iiv   ri.,   i  -    -j  <^v.im  m    sans 

.    Mim<    "  "X    fie  la  précédente  catéfi-orie  ro) 

S  autres  n  avaient  pas  donné  d'éclaircissements  suffisiinl, 

pour  qu  on  pr.l  Juffcr  de  leur  étal  <3)  '"",.,nl. 

rnm„„.  eonclusion  pratique,  l'assemblée  décida.  s„,  Pavi, 
fie  sa  commission  : 

'"Que  pour  les  diocèses  en  retard  mais  qui  s'imposaient 
HV-.I...ren.cn.   pour  s.,  libérer,  les  agents  leur  écrir  ien    d 
'■"nhnuer  jusqu'à   libération  complète- 

■|°  P"'"'  '■'■"^^  n"i  ne  s'imposaient  plus  ;  elle  ferait  un 
'■■'*  .los  «ommes  auxquHles  i|.  seraient  contraints  de  ,'im,  ô- 
'^«'r  annnelleniont;  ' 

le^'lSn','"  ''  ""  '•";'  "•"■''''"*  ^'''  ^•^'"■"'  •''^  -l-Vlarations, 
.>   .V-enl.    senuenl    cbar-,és    do    faire    toute    diligence    pour 

'•;  "VOM-  :,  I  assend.lée  suivanle  de  .-',,:  de  même  ceux  q   i 

'  ='va.en    pas  ,oin,  de  pièces  Justificaliv.s  de,  raient  envoyé 

-^  .^.-nds  de  quittances  don.  les  agents  auraient  à  rcn 

l^n    i7',o,    un    nouveau   rai>port    était    présenté,   cette    foi, 
-semblée  avait  envisagé  d'un,  façon  générale  la  question 
11"  lon.es  les  dd.es  et  emprunts  des  diocèses,  à  la  suite  des 
nn|.os,l,ons  qu'elle  avai,  failes  en  ,;,-^o  ,.t   .;,ir,  ,,o„r  r,u,or^ 
.^«.■nienl  des  anciennes  renies  el  des  ofncs  (f,),  Oes  modi- 
l"'^il'ons  se  trouvai,.nl   apportées  dans  la  situation   des  dio- 
'-.•"^-s;   en   outre   celle  assend.lée   pul    se  rendre   compte   que 
•-;";_nn^  d  erdre  eux  avaient   d'abord   essayé  de  cacher   leur 
^■■-^"rd.le  s.lualion,    soit   pour  ne  pas  dévoiler  leur  mauvais 
'■'"•   ^"il    au   contraire   pour  iie  pas  laisser  voir  leur  exac 
'^In.Ie.   sans  doute  par  crainle  d'une  imposition   plus  forte! 

^n.  urasse.  Met,  Senez.  Rieux,  Montpellier,  Bazas    Tréguier 
'->)  Lisieux.  Séez,  Fréjus.    Carpentras  ' 

Fioul. '^aSs"''"''''  ^''''  ^''"'■'^'^''  Comminges,  Angoulême,   Saint- 
'4)  Voir  précédemment,  2^  partie,  chapitre  II,  page   166. 
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De.  conclusions  de  ce  rapporl.  il   rcsulh.il   .1....   ',7  diocèses 
claicnl  coiuplèlcuicnl  à  jour,  x.  antres  étaient  dits  en  reyle 
équivaknte  c'est-à-dire  <|U-aynnt  enM""'ilé  P<H'r  acquérir  des 
offices  et  navant  pas  prévu  de  fonds  pour  le  rembourse- 
ment ils  sétaienl  servis  pour  cel  objel  de  leurs  impositions 
destinées  à  ramortissemeni  des  dons,   ou  inversement   liV. 
,6  diocèses  en  retard  semblaient  cependant  travailler  à  leur 
acquittement  hV.  8  autres  ne  prenaient  pas  de  mesure  pour 
faire  des  reml.ouiseiuents  .■!   semblaient  en  désordre  com- 
plet (.Hi-  enfin  le  cl.apiliT  de  Sainl-Marlin-de-ïours  refusail 
de   donner   un   élal    d.'  ses   dettes   et    le   diocèse   d  Alet    en 
envovail  un   mais  sans  pièces  juslinealives. 

Lassemblée  désa|)prouvanl  les  diocèses  qui  avaient  inloi- 
verti  leurs  lemboiusemenls  ordonna  -lue  le<  diocèses  qui 
s'étaient  rachetés  conliiu.eraienl  d'envoyer  un  état  de  Umu- 
remboursements  tous  les  six  mois  ('0.  nu  département  etail 
établi  pour  les  diocèses  qui  n'imposaient  rien  pour  se 
libérer,  l'emploi  des  sommes  de  ce  départem.-nt  devrail 
pareill.'mcnt  être  justilié  en  .7',r..  C'est  surtout  de  ces  diocè- 
ses (pie  les  procbaines  assemblées  vont  avoir  à  s  mqiuetei'. 

U  rapport  fait  on  <:\:>  arriva  à  des  constatations  sem- 
blables ■  une  connaissance  plus  complète-  des  affaires  (l.v 
diocèses  penneltail    cependant    d'avoir   des   précisions    uom- 

(,,  Précisément  dans  ces  vingt  diocèses  fiR"'-^'^"^,''",^'''"^^""^:^ 
avaient  semblé  en  très  mauvais  état  en  ,7.(.^  par  suite  de  déclaration, 
insuffisantes  (P    V.  VU,  assemblée  de  1740)  . 

f)  Dans  cette  catégorie,  Poitiers  qui  semblait  dans  la  situation  la      •> 
grave    au   dire    de   la    Commission,   débiteur    encore    de   l2y.^=,^    h'^^- 
fur  îes  i...,7.oo<>  livres  qu'il  avait  empruntées  à  roccasion   des  quatr 
dons  devait  être  libéré  définitivement  cependant  en    .754,   =  «f •'.^''i''^  ' 
la  date  fixée  pour  la   libération   de  l'emprunt  de   17^,;.   car   il    impo-air 

->2.8io  livres  annuellement.  -,  j       -,    ,    

G'rasse  semblait  être  dans  un  état  plus  inquiétant,  car  il  devait  ^^..,   . 
livres,  mais  n'imposait  annuellemem  que  1.200  livres  iP.  V.  Vil,  ass.ni 

"'to' citaient  ceux  de    Baveux.   Saint-Papoul,    Rieux,    Nimes.    A^en- 

Glandève.  Senez.  Avignon.  „„p,vnne« 

(.)  Ceux  qui  étaient  sortis  de  la  caisse  générale  pour  les  ancienne- 
rentes  et  les  offices  pour  leur  quote-part  des  départements  de   ij-'^ 
,.-.,0  (Voir  ci-dessus  chapitre  11.  pages  11,5  et  i(.(>),  seraient  aussi  t'.nu» 
dé  donner  semblables  justifications. 
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velles  :  en  laissant  toujours  de  côté  les  diocèses  qui  ne 
s  étaient  pas  rachetés  de  h,  caisse  générale.  .r,r  tliocèses 
••taien»  en  rè^le  parfaite,  ^5  en  règle  équivalnUe  suiva.it 
I  expression  de  la  coniinlssiou,  pour  avoir  remboursé  des 
sommes  équivalentes  h  celles  qu'ils  auraient  ,ln,  mais  en 
confondant  les  nom  elles  et  les  ancienties  rentes  .-t  les  „f(i- 
ces.  H,  étaient  en  relard,  mais  imposaient  somme  suflisuite 
|.our  être  libérés  eu  ,-:,',  ou  bien  encore  employaient  exac- 
lemeul  ■,  leur  libéraliou  les  sommes  que  leur  a'vaient  pres- 
crites  les   as.semblées  de   173.-,  et    i7',o. 

Fnliii  diins  la  caté<r„rie  des  diocèses  en  retard,  ne  fais,'.,it 
aucun  effort  ,.uiir  se  libérer  ou  distinouait  plusieurs  siib- 
divisions    : 

Les  uns,  les  ,,!„..  ru  défaui,  étnioni  en  ivtard  aussi  bien 
pour  leurs  roniboursenients  sur  les  nouvelles  renies^  (|ue 
sur  les  nnei(«nr)es  et  I  >s  oflices  :  c'était  Dijon,  Carcassonne 
<'t  Montauhan. 

D'autres  l'étaient  seulement  sur  les  nouvelles  rentes  : 
Amiens.  An-o(.lé,ne.  Viviers,  Ah>t,  I.ectoure,  Grasse,  Glan- 
dève. ' 

Enfin  quatre  îiutres  nr  l'étaienl  (juc  sur  les  anciennes  ren- 
ies et  offices   :  Chnitres.   Rvreux,  Alhi  et  Die. 

Aiieun  d'entre  eux  -à  l'exception  d"Ar)ii(Mis,  Angouléme 
•'I  Alet)  ne  faisait  d'imposition  pour  l'amortissement  de  ses 
dettes,  alléouant  rim|)uissance  des  bénéficiers,  des  per- 
les par  hanqucioutcs,  intempéries,  passao-cs  de  troupes,  ou 
Ihcu  encore  de.,  défenses  ex[)resses  faites  par  arrêts  du 
'>>nseil  d'iiuposir  tel  hénéficr  de  leur  diocèse  à  revenu 
'••>i!sidérabl<'  et  l'irripossibilité  en  conséquence  de  rejeter 
l'^id    le  poids  (]c<  iuqxisitions  sur  les  autres   (i).. 

Lit  répuo-nance  des  diocèses  à   fouiiiir  des  [)ièces  justifica- 

(i)  II  est  certain  que  la  politique  royale  manquait  de  logique  dans  cet 
erdre  d'idées:  pour  donner  satisfaction  à  des  bénéficiers  ou  des  com- 
munautés influents,  le  Roi  les  dispensait  d'impositions.  Le  fait  le  plus 
caractéri-stique  au  xvnr  siècle  est  celui  de  l'abbaye  de  Fontevrault  avec 
laquelle  le  Clergé  général  et  le  diocèse  de  Pofitiers  eurent  de  grosses  dif- 
icultés  pour  le  paiement  des  impôts.  Ces  difficultés  remontaient  d 'ail- 
leurs au  début  de  l'imposition  des  décimes.  De  nombreuses  chartes 
valent  été  accordées  à  cette  abbaye,  qui  avait  eu  l'honneur  d'être  gou- 
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tivps  o?îl  à  si^nalor  :  la  commission  se  plaipfnail  oncoro  qno 
kS  iîV'H  nissenl  pas  fourni.  I/assrmbléo  prit  les  mémos 
mesmvs  que  ses  devancières,  ordonnant  la  continuation  de 
la  justification  aux  airents  tous  les  six  mois  des  rembour- 
seuients  opérés.  \  n  pas  de  \>\\\<  était  fait,  du  moins  en 
théorie  :  pour  les  diocèses  qui  ne  se  libéraient  pas,  un 
département  serait  dressé  dont  ils  devraient  justifier 
rem|)loi  en  remboursements,  et  en  cas  de  néo-lip-ence,  un 
an  après  la  date  du  déparlement  les  acenU  étaient  auto- 
risés a  demander  ,\u  Conseil  un  arrêt  qui  obligerait  les 
diocèses  n  paver  au  receveur  général  l'imposition  prescrite 
majorée  d'une  taxation  de  six  deniers  pour  li^re  po\n'  qu'il 
fasse  lui-même  d'accord  avec  les  agent-  les  susdits  rembour 

sements  (i). 

Ces  mesures  de  vigilance  prises  depuis  xingl  an<  pai'  les 
différentes  assemblées  obliiuent  (MiTiu  un  résullat  :  à  1  assem- 
blée de   i7r)0  l'arebevéque  de  T.ouen  affirmail   (ju'il   n'y  avait 

vernée  par  quatorze  princesses  et  où  les  princesses  du  sang  recevaient 

leur  éducation. 

Au  xviii«  siècle  trois  arrêts  avaient  confirmé  ces  décharges,  notam- 
ment celui  du  u,  juin  1744  rendu  contradictoiremem  entre  l'abbaye  et 
les  agents  et  le  svndic  de  Poitiers  .  il  accordait  la  décharge  de  la  contri- 
bution (9.150  livres),  à  laquelle  Tabbaye  avait  été  comprise,  et  la  même 
exemption  était  ordonnée  pour  l'avenir.  A  la  suite  de  ces  arrêts  Sa  Mu- 
iesté  accordait  des  indemnités  au  Clergé,  celui  de  1744  notamment,  un 
autre  de  1761  également  accordaient  comme  indemnité  la  moitié  des 
impositions' de  l'abbaye,  mais  pour  les  dons  gratuits  ordinaires  seule- 
ment. 

Finalement,  un  arrêt  du  o  octobre  i7f>7.  suivi  de  lettres  patentes  regis- 
trées  aux  comptes  le   14  avril   i-jbX  édictait  les  dispositions  suivantes  : 

i"^  Le  droit  du  Clergé  était  rétabli  d'imposer  l'abbaye  comme  les  au- 
tres bénéfices  : 

2"  Pour  indemniser  l'abbaye,  le  receveur  général  lui  paierait  annuel- 
lement 17.000  livres;  sur  cette  somme  le  garde  du  Trésor  tiendriiit 
compte  au  Clergé  de  14.000  livres  qui  étaient  hypothéquées  à  cet  eftc-r 
sur  les  domaines  f^e  la  couronne,  sauf  à  statuer  par  la  suite  par  Sa  A\i- 
jesté  sur  les  ^ooo  livres  restantes  à  la  charge  du  Clergé  ; 

^'^  Si  les  impositions  de  l'abbaye  étaient  augmentées  ou  diminuées 
dans  l'avenir  de  plus  de  3.000  livres,  il  serait  statué  à  nouveau  «Rap- 
port d'agence  1770,  pages  128  et  suiv..  l'arrêt  éts-nt  annexé  aux  pièces 
justificatives  de  ce  rapport). 

(i)  Il  ne  semble  pas  que  les  agents  aient  usé  effectivemçnt  de  ^e 
moyen  de  contrainte, 
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plu.  aucuTie  crainte  à  avoir  i]e-co  cAlé.  l^écapifulanl  ce  qui 
avait  élé  fait  antérieuremcMit  il  donnait  un  état  général  de 
la  situation    : 

75  diocèses  n'avaient  jamais  profité  de  la  faculté  de 
radia  t. 

59  étaient  en  régir  pour  fontes  les  renies  anciennes  et 
nouvelles  et  les  offircs  parfois  même  en  avance.  Tl  n'y 
avait  plus  h  s'occuper  d'eux. 

?^  aulres  élaient  égalemeni  à  jour  malgré  des  interver- 
sions, aucune  inquiétude  à  avoir  sur  eux. 

.'?  autres  (r)  devraient  être  quittes  des  nouvelles  rentes 
en  175/,  s'ils  continuaient  leurs  impositions,  il  suffisait  donc 
pour  eux  d'en  justifier  en   17,05. 

10  étin'ent  on  retard  (»,  mais  employaient  exactement 
les  sonimes  qui  avaient  été  imposées  pour  leur  libération 
par  les  déparfements  des  trois  précédentes  assemblées. 

//  enfin  étaient  en  retard  sans  faire  d'effort  suffisant  (X). 

L'assemblée  modéra  en   leur  faveur  les   impositions  près-  * 
crites  pour  leur  lil)éralion  par  les  précédentes. 

A  rass,>,nhlée  de  175.")  on  constatait  que  quatre  diocèses 
en  retard  s'imposaient  régulièerment  et  que  cinq  ne  fai- 
saient aucun  remboursement  (.\). 

A  cette  même  assemblée,  la  commission  donna  le  mon- 
tant des  dettes  particulières  des  diocèses  :  '17.18;")  livres 
de  rentes  élaient  pavées  annuellement  5)  et  le  capital  en 
était  évalué  approximativement  à  près  de  18.000.000  de 
livres  117.963.907  livres). 


(i)  Sens.  Blois,  Clermont. 

(2)    Saint-Malo,    Saint-Brieuc,    Poitiers,    Auxerre,  Saint-Papoul,    Alet. 

Rieux,   Nimes.   Avignon,   Grenoble.  .      .  ' 

{^)  Amiens,,  Tréguier,  Carcassonne  (dont  la  mauvaise  situation,  disait-il, 

provenait  d'offres   de  remboursements  faites  par  lui  en   billets  en    1720 

et  qui  avaient  été  annulées).  Albi.  Béziers,  Agen,  Lectoure,  Grasse, 
Glandève.   Vence,  Senez. 

(4)  Saint-Papoul,  Alet,  Rieux.  Glandève  d'une  part,  et  Béziers,  Agen, 
Grasse,  Vence  et  Senez  d'autre  part. 

(5)  P.  V.  VIII,  1"^  partie,  assemblée  1755,  page  518. 
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Un  aulix^  état  do  ors  dolles,  les  ovaliiait  11  19. 09/1. 6 t«^  livres 

au  i^""  octobre  1709  (i). 

Par  la  suite  si  les  assenihloes  ourent  «Mioon«  à  s'oocuper 
des  dettes  do  (piehiu-es  dioocses,  aucun  rapport  d'ensemble 
ne  fut  plus  présente,  le  péril  qui  était  prescpic  ^n'uéral  »mi 
1705  était  bien  ooîijuié;  mais  durant  lout  le  reste  ilu  règne 
de  louis  XV,  les  assend)lées  durent  toujours  oontinuor  de 
surveiller  la  situalion  i\r<  v\iu[  ou  six  diocèses  qui  étaieut 
les  plus  mal  en  point   : 

Saint-Rrieuo.  vi\  reliird  sur  les  anciennes  rentes  devait 
encore  en  1-7"),  {).\^\  livres;  bien  que  l'imposilion  ordonnée 
par  le  Cleriré  ^M'uéral  (-ùl  été  réduite  en  ^-(\:)  à  600  livres 
par  an  et  que  les  ao^ents  lui  eussent  écrit  d'avoir  à  exéculer 
les  délibératioîr<  de<  ass(^ml)lé(^s,   il   n'avait    lion  accpiitté  de 

1770  à  1775. 

Quant  au\  diocèses  en  rotind  sur  le-  nouvelh's  rentes  au 
nombre  d(^  six  en  17^)0  :  Rioux  Ù7.30T  livres),  Réziers 
(21.-00  livresV  A«ren  ('vS.i:)!  livres).  Drassr  ('^-jM?*  livres). 
Vence  (5.36r^  livres».  S.mioz  ^'^.77r>  livres);  en  1775  il  n'en 
subsistait  plu<  que  trois  :  Kieux  >'^^^o^  livrer  et  il  imposait 
i.ooo  livres  par  an).  Grasse  Uq.:)!)!)  livres.  600  livres  par 
an''  et  Vence  i:^.36H  li\res.  .Soo  livres  pju'  an\ 

Il  faut  d'aillojirs  avouer  que  certains  diocèses  surcbar^és 
avaient  dû  être  aidé<  par  le  Clero^é  «rénéral  au  oours  de  ces 
cinquante  armées. 

(i)    G*^'  24c) ^  page  igi  bis. 
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CHAPITRE  IV 


Les  Dons  gratuits  depuis  le  début  du  règne  jusqu'en  1750 

et  l'affaire  du  cinquantième. 

Déjà  f)endant  le  règne  de  Louis  XIV  les  dons  gratuits  for- 
maient la  principalo  source  des  impositions  du  Clergé  (t); 
ils  le  demeurent  piMidant  la  période  que  nous  étudions,  et 
ils  ont  une  tendance  à  s'accroître  avec  les  besoins  du  Tré- 
sor;  ils  se  renouvellent  aussi  plus  fréquemment. 

Les  embarras  budgétaires  et  les  guerres  de  la  fin  du  règne 
de  Lom's  MV  avaient  nécessité  de  nombreux  recours  à 
ra[)pui  du  Clergé  :  après  les  vingt-quatre  millions  du  rachat 
de  la  capital  ion  en  1710  et,  l'année  suivante,  un  don  assez 
considérable  de  huit  millions  pour  remplacer  l'impôt  du 
dixième,  soit  trente-deux  millions  on  un  délai  restreint, 
rassemblée  ordinaire  de  1715  avait  du  encore  fournir  un 
autre  don  do  douze  millions  qui  avait  été  accordé  peu  de 
tonqis  avant  la  mort  du  Roi.  Ce  nouveau  subsid.e  était  des- 
tiné au  rembomsement  des  offices  créés  pondant  la  guerre 
de  Succession  (ITlspagno  et  devait  en  permettre  une  liqui- 
dation facile.  La  somme  avait  été  octroyée  très  aisém-^jnt, 
le  Clorrré  était  alors  dans  d'excellentes  conditions  financières, 
il  venait  de  procéder  à  une  réduction  d'une  partie  de  ses 
r(»ntes  ulu  denier  :>o  au  denier  '?/\)  avec  ass<^z  do  facilité  et 
au  sur[)lus,  ce  qui  est  bien  caractéristique,  dans  sa  réponse 
à  la  demande  dos  Commissaires  royaux,  rarchevéque  de 
Narbonne  présidont,  sc^  bornait  à  se  plaindre  de  l'avidité 
dos  traitants  —  avec  assez  de  raison  semble-t-il  (2). 

(i)  Voir  Cans.  La  contribution  financière  du  Clergé  de  France  à  l'im- 
pôt pendant  la  2^  moitié  du  règne  de  Louis  XIV  (1680-1715). 
(2)  Cans.  op.  cit..  pages  90.  gi. 
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Pour  acquitter  le?  douze  inillion?,  l'îi^s-eniblée  recminil 
-eiileineni  ;i  remiminl,  au  (l(Miier  U)  '.")  p.  loo)  et  elle  n'eût 
juèine  pas  à  s<'  préoeciiper  (riin[)o<itioii  nouvelle  jjour  payer 
les  arrérages  e(  anioreer  le  len^boursen^Mit  des  eapitanx  : 
des  ressources  suftisanles  étaienl  trouvées  dans  le  bénéfice 
de  la  récenle  réduction. 

La  situation  fiîiancière  était  donc  très  prospère  au  moment 
où  survint  la  tentative  de  Law  :  nous  venons  d'en  étudier  les 
consécpiences,  nou>  n'y  reviendions  pa>  :  mais  si  elles  furent 
désastreuses  poiu-  nombre  de  iiioc^ses  et  de  bénéliciers,  elles 
avaient    atteint    bien    davantai>-(*    les    finances   <iu    lU)yaimie 
déjà    fort     ébraidées    depuis    longtemps.    Aussi    lors    de    la 
liquidation  (pii  suivit  Téclii'c  du  Système  un  secours  de  buit 
niillions  fut-il   demandé  à  Fasi^emblée  qui   a\ail   été  convo- 
quer en    T7'>.'^.   Pans   l'exposé  des  motifs   de   la  demande,   le 
Commissaire  du   Roi  cbar^é  de  prendre  la  i>arole  (})   faisait 
valoir   combien    le    Rovaume   s'était   tro\ivé    épuisé    pendant 
les  dernières    années   du    rèo-ne    précédent,    une   léoère    allu- 
sion   était    faite    au    Système,    le    C(Mmnissair.'   royal    ayant 
expliqué   qnr  le  ?»érrcnt    avait  voulu   comiaître   et    diminuer 
le-^  dettes  de  l'Ftat   et  que  dans  l'entraînement   de  la  bonn.- 
volonté  on   avait   tenté  quebpies  expédient-...   en   cédant   au 
r^oùt    universel;  il   concluait  avec   o|)timisme   cependaid  que 
les   recouvrement*   d'inqx>ts   s'en    trouvaient    plu>   solides    et 
dépassaient  même  toute  espérance  :  mai*  il  leslail  une  ^rros^e 
dette  et  le  Cler.iré  d<'\ail  montrer  l'exemple  du  /èle.  la  léduc- 
lion   de    ses   propres  dettes   au    denier   cinquante    diminuant 
s^s   cbarp-es    dans   de    grosses    proportion*:    d'ailleur*    aucun 
secours   ne   lui   avait   été   réclamé   depui*    t;!.')   i''>).  T.  arcb^- 
véque    d'XTx    présid'Mit    ne    manqu:i    pas    en    répondant    à    la 
demande    royale   d'insister   =ur   la    contrepartie   du    Système 

h)  C'était  le  Conseiller  d'Etat  Le  Pelletier,  les  autres  étaietit  Fagon 
Conseiller  d'Etat,  comte 'de  Maurepas.  Secrétaire  d'Etat  et  le  Contrôleur 
général  Dodun. 

(2)  On  faisait  même  ressortir  que  le  Cleroé  devait  bien  une  marque 
de  reconnaissance  à  S.  A.  S.  qui  l'avait  débarrassé  d'une  foule  d'offi- 
ciers onéreux  et  inutiles!  et  la  Déclaration  du  ^ï  mai  précédent  (on 
était  au  m  juin)  qui  avait  liquidé  au  profit  du  Clergé  les  quarante  an- 
nées d'arrérages  des  rentiers  de  l'Hôtel  n'était  pas  oubliée. 


cl.mt  lo  l'cJlclicr  j.'aNuU  souligne  que  les  avanluges  sur  le. 
alloues  du    Clergé    :   sans   doute    la    réduction    des    .vntes 
I  iuait  soulagé,  mais  à  .|Ufl  prix!  Ces  opérations  -  causées 
|>ar   le  seul  besoin   de  lEtat,   disait-il   -   avaient   .L.iné  le 
Cierge.   C'était  exagérer   un   peu   la   situation,    mais   célail 
la    coutume   pour   chacune    des    deux   parties    de    montrer 
seuleuM-nt  les  arguments  favorables  à  sa  propre  thèse  en  pa<- 
sanl  les  autres  sous  silence.  (La  même  chose  se  prodmsait 
iH.x    Mats  provinciaux  lors  des  demandes  d<'  subsides  )  Le 
resullal  ..-en  était  jk,s  moins  prévu  à  l'avance  à  moin,  de 
circonslances  <;xceplionnelles  :  celte  fois  encore  les  commi- 
sain^s  partis,  rassemblée  accorda  unanimement  les  huil  mil- 
lions. 

Comme.K  furent  ils  oblcnus?  On  usa  dun  système  éclec 
l"i;'<'  '•"!  faisant  appel  à  plusieurs  moyens  :  chose  curieuse 
nioinc,  SI  I  on  en  excepte  les  ventes  de  biens  d'église  .jui 
<l  ailleurs  élaienl  abandonnées  depuis  longtemps  les  trois 
sources  auxquelles  I.-  Clergé  po.nait  avoir  recours  furent 
employées  sinmltanément. 

L'imposition  d'abord  :  on  lui  demanda  un  million  qui 
lut  reparti  en  quatre  termes  de  deux  cent  cinquaiKe  mille 
livres  (i). 

Comme  second  moyen  la  comiuissioii  proposait  à  l'assem- 
I'Ilv  de  demander  au  Hoi  le  rétablissement  d'un  ofliee  de 
receveur  de  décimes  par  diocèse,  la  finance  de  ces  ehargi's 
'•lant  évaluée  a  un  million  et  demi  :  des  gages  au  donk-r 
In^iKe  .soit  ,5o.ooo  livres  par  an)  et  des  taxations  à  trois 
deniers  pour  livre  sur  les  impositions  levées  (o)  formeraient 
'a  rêinunéralion  des  propriétaires.  La  vente  serait  faite  par 
l«'  receveur  général  du  Clergé  et  les  acquéreurs  éventuels 
■'près  nolificalion  aux  bureaux  diocésains  obtiendraient  des 

• 

(1)  Le  versement  des  huit  millions  n'était  pas  demandé  immédiatement- 
'es  commissaires  avaient  donné  toute  liberté  pour  un  acquittement  en 
plusieurs  termes,  jusqu'en  1725. 

(2)  Taxations  qui  étaient  une  charge  supplémentaire  pour  les  contri- 
|uabies  a  1  exception  de  celles  pour  les  impositions  destinées  à  acquit- 
^^r  les  dons  gratuits  dont  tous  les  frais  de  recouvrement  étaient  à  la 
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provisions  au  grand  stvau;  les  ofliciers  précédemment  rem- 
boursés auraient  un  dn.it  de  préférence  et  seraient  dispen- 
sés de  prendre  de  nouvelles  provisious  et  de  se  laire  rece- 
voir dans  les  nouM-aux  olliccs,  ils  seraient  teuus  seulement 
de  paNcr  la  uou\elie  linanee.  Les  mémc^s  privilèges,  exemp- 
tions et  honneurs  qui  appiulrnaienl  au\  anciens  ofliciers 
supprimés  leur  étaient  promis.  Connue  dans  les  précédentes 
créations  d  offices,  les  diocèses  seraient  autorisés  à  les  rache- 
ter en  tout  temps  en  remboursant  le<  titulaires;  les  diocèses 
avaient  également  le  droit  daccpiérir  inmiédiatemcnt  ces 
offices  et  l'autorisation  d'emprunter  au  denier  trente  pour 
parvenir  à  cette  accpiisition  leui   était  donnée. 

Enlin  il  restait  un  troisième  movcn.  celui  aucpiel  le 
Clergé  recomait  de  préférence  :  lemprmd;  les  ciiui  mil- 
lious  r\  demi  restants  devaient  être  trouvés  <ians  des  contrats 
de  constitution  de  rente  au  denier  trente  1,:^,  ^  p.  100);  deux 
dé[)artem<Mîts  étaient  faits,  l'un  pour  les  sonnnes  à  imj>oser 
jus(pi;i  li.  clôture  de  lemprunl  en  i:'."»,  le  second  pour  les 
années  suivantes  jusipi'à  l'amortissement  com[det  :  ce  der- 
nier (pii  était  de' :^i '1.708  li\.  6  s.  8  d.  comprenait  outre 
ks  sonnnes  nécessaires  aux  arrérages  lestinu'cs  à 
18:^.:^:^:^  liv.  6  s.  8  d.  un  fond  pour  l'amortissement  de 
itm.ooo  livres  par  an  (i). 

11  est  bon  de  signaler  que  l<'  Hoi  accorda  une  n'inisc  sur 
ce  don  ainsi  (lu'il  l'avait  déjà  fait  en  1710.  lyri  et  171.^. 
elle  fut  de  58. 33:^  liv.  6  s.  8  d.  (2). 

\a^  00  août  1,^  contrat  était  signé  entre  l^'s  Commissaires 
royaux Ct  le  Clergé  <pii  fut  reçu  avec  le  cérémonial  accou- 
tumé.   Il    ratifiait    les    délibérations    prises    par    l'assemblée 

(i)  Le  reste,  soit  1 10.000  livres  environ,  devant  servir  aux  taxations  des 
receveurs  diocésains  (trois  deniers  par  livre),  ainsi  que  du  receveur  gé- 
néral et  de  ses  commis  provinciaux  (six  deniers  par  livre).  Le  Roi  suppor- 
tait, en  effet,  uniquement  celles  qui  concernaient  les  impositions  servant 
à  acquitter  le  don  lui-même. 

(2)  Elle  avait  été  de  200.000  livres  en   1710,  ()(>.()66  livres  en   1711   ^^ 
loo'ooo   livres   en    1715.    Contrairement    à   ses  devancières    qui   avaient 
emprunté   la  somme  totale  des  dons   octroyés,   l'assemblée   de   1723   de 
duisit  cette  remise  des  sommes  à  emprunter,  la  différence  à  moins  im 
poser  pour  chaque   diocèse   étant   établie   par   elle. 
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[)our  acquitter  le  don.  Puis  tout  un  enscMnble  de  clause 
—  (fui  se  retiouvaient  dans  chacpie  contrat  de  ce  genre  — 
(léteriuinait  les  modalités  de  levée  d'impositions  (1),  les 
contiibuables  sourjiis  à  l'impôt  (2),  le  lieu  d'assiette  de 
cet  inqjôt,  la  compétence  exclusive  des  bureaux  diocésains 
et  chambres  siq)érieures  jvour  les  contestations,  la  liberté 
donnée  aux  lenlieis  de  se  faiie  payei'  leurs  arrérages  dans 
les  lieux  de  ivcetle  provinciale;  faculté  était  accordée  aux 
diocèses  de  se  racheté?-  de  leur  part  d'emprunt;  ils  étaient 
autorisés  à  em[)runter  eux-mêmes  pour  y  parvenir  et 
devraient  icmeltic  les  fonds  au  receveur  général  ou  à  ses 
conmiis  dans  les  juovinces  avant  le  i''  juillet  }';'.>.o,  et  ils 
devraient  juslifjei'  à  l'assemblée  de  i-'>:)  et  aux  suivantes 
jus(jirA  conq)lète  libération  des  remboursemenis  (pi'ils 
iimaient  enVelués  sur  leurs  enq)iunts.  I\»ui-  faciliter  le 
commerce  de  ces  reides  tout  pc^uvoir  était  doimé  aux  agents 
d'emprunter  I(>s  mêmes  sommes  (jue  celles  dont  on  récla- 
merait le  remboursement,  au  même  taux,  et  aux  mêmes 
conditions;  erdin,  le  Hoi  (pii  approuvait  la  délibération  (3) 
élail  prié  d'exempter  les  contiats  qui  seraient  |)assés  des 
<livers  di'oits  aux(inels    il    pomiait    prétendre  (/j),    et    obliga- 

(i)  Les  receveurs  diocésains  doivent  avoir  les  fonds  les  T''  mars  et 
i'""  octobre  et  les  remettre  aux  commis  provinciaux  avant  les  15  juin  et 
15  décembre,  le  receveur  général  devant  les  avoir  avant  les  T'"  août 
et  1''''  février;  à  partir  de  ces  dates  les  diocèses  et  bénéficiers  en  retard 
doivent  l'intérêt  au  denier  vingt. 

(2)  Tous  ceux  ((  bénéficiers  ou  non  »  jouissant  de  quelque  bien  que 
ce  soit  (donations,  pensions,  emplois  ecclésiastiques  et  qui,  à  ce  titre 
n'ont  pas  été  compris  dans  la  capitation  laïque  pour  ces  biens  et  va- 
leurs) de  tous  les  diocèses  et  pays  compris  au  rôle  des  décimes,  même 
les  abonnés  avec  le  Clergé;  à  l'exception  toutefois  des  prieurés  et  com- 
manderies  de  Malte.  —  Les  pension naiires  sur  le  Clergé  imposés  au 
sixième  de  leur  pension  et  même  au  quart  pour  les  quatre  prochains 
termes,  sauf  les  curés  résignataires  après  quinze  ans  de  service  ou  pour 
infirmités,  les  ccngruistes  imposés  à  10  livres  (de  sorte  qu'au  total  ils  ne 
puissent  payer  plus  de  (x)  livres,  ils  pavaient  déjà  50  livres  pour  les  dé- 
cimes), encore  les  comgruistes  qui  possédaient  un  casuel  important  pou- 
vaient-ils être  davantage  imposés.  ((  à  la  discrétion  des  bureaux  diocé- 
sains ». 

(;,)   Par  arrêt  du  Conseil  et  lettres  patentes:  pour  le  don  de   i7_m  qui 
nous  occupe,  les  textes  sont  du  g  août. 
(4)  Voir  dans  Cans,   L'Organ.  financ,  op.  cit.,  appendice,  ces  droits. 
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liun  était  {)ii'scrit('  dv  faire  \ iser  pai  iiii  coiiiiiiis  du  rccc- 
Acm-  général  (ous  les  exploits  de  saisie,  oppositions  et  autres 
si«5'uilicalioiis  (pii  pourraient  être  faites  à  l'occasion  de  ces 
rentes. 

Deu\  années  ()lus  lard,  lors  de  Rassemblée  régulière  de 
i-!>5  devait  si^  produire  un  gia\e  incident  sur  lecpiel  il  est 
nécessaire  d  in>ister,  car,  pour  la  première  fois  il  Juel  en 
question  le  principe  de  l'iinnuinilé  linancière  ilu  Clergé  dans 
les  im[>ositions  du  Uoyaume,  ri  il  fui  un  pjélude.  à  vingl- 
cinq  ans  de  dislance,  au\  événement.-^  de  i-'hk  Le  (dergé 
neiit  garde,  nous  le  verrons,  d'oublier  de  s'appuyer  sur 
ce  précédent. 

L'assemblée,  coUNoquée  à  la  dale  habituelle  du  i>b  mai, 
était  réunie  depuis  quelques  jours  lorsijue  parut  la  l)(''cla- 
lation  roNalc  «lu  ."►  jiiin  publiée  le  tS  dans  un  lit  de  justice 
au  PailemeiU.  Le  duc  de  liouibon,  poussé  par  Paris  Duver- 
ney,  avait  \oidu  créer  de  nojiveau\  impots  |>our  lemi'diei' 
à  la  crise  linancière.  dette  Déelaraliou  établissait  un  iuqKM 
du  cinquantième  sur  les  revenus  (\v>  contribuables;  le  Clergé 
eut  pem-  de  s"\  vuir  soumis  élanl  doimés  les  teinies  Irè? 
larges  du  texte:  à  la  vérité  ses  craintes  n'étaient  sans  doute 
pa>  vaines,  car  le  (Contrôleur  général  l)(^)dun  ipii  avait  été 
consulté  par  le  président  de  l'assemblée  \i)  n  avait  ,rien 
\<)ulu  |)romettn':  des  coid'érences  du  président  et  de  quel- 
ques autres  [)rélals  avec  le  ConlrcMem;  général  n'aboulirenl 
pas.  Dans  toutes  ces  discussions  les  prélats  se  déclaiaienl 
prêts  à  donner  des  secoure  au  Hoi.  mais  à  condition  (pi'oii 
respectât  leurs  immunités  et  usages. 

Une  lettre  de  l'Assemblée  au  ('oniroleiir  exposa  les  argu- 
ments du  Cleigé  :  on  remontait  dans  le  passé  et  on  s'ap- 
puyait «surtout  sur  les  précédents  :  c'est  une  maxime  en 
France  depuis  (jue  le  (Clergé  y  a  dv>  biens,  était-il  dit,  (pie 

auxquels  le  Roi  renonce:  droits  d'amortissement,  contrôle,  insinuation, 
papier  timbrç.  avec  décharge  de  ces  mêmes  droits  pour  tous  exploits 
à  l'occasion  de  cet  emprunt  et  de  ses  suites.  Permission  d'emprunî'er 
à  des  étrangers  non  naturalisés  et  hors  du  royaume,  avec  renonciation 
aux  droits  d'aubaine,  confiscation,  lettres  de  marque  et  de  représailles, 
(i)  L'archevêque  de  Toulouse,  Henri  de  Nesmond. 
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J.-  Sotnerain  i.e  peut  fa.re  d.siraction  ni  emploi  <le  ces  biens 
>nns  son  conscnlemenl  à  hu  Clergé.  Celle  lorn.e  de  con^eu- 
l'.nent  a  pu  varier  à  travers  les  dilTérentes  époques  :  appro- 
l-l.on  jKu  des  Conciles,  bulles  des  papes,  consenleineni  par 
...^^iublees  de  province  ot,  assemblées  générale.,  L, 
miporle.  ee  consenletneni  a  toujoms  été  nécessaire  Ft 
•^inonhml  a  -jYS,  la  lellre  rappelail  toute  une  série  de  pré- 
mlenU.  Four  nous  limiter  boi  nons-nous  à  signaler  qne  !.. 
^I^'i-ge  inNo<piail  la  tradition  établie  par  tous  les  eonUals 
l'.'sses  aN.-c  le  Hoi  depuis  le  •>!  octobre  i56i  jusqu'au  plus 
ieçeni  de  j;-.;^,  |,s  arrêts  dii  Conseil  et  lettres  palente.  expé- 
dies pour  leur  eonlin.ialion  :  aucm.  doule  concluail  la 
l"ll'<'.  1^^  recouvremeni  dv,  subsides  accordés  par  hu  a  lou- 
eurs ele  l'ail   par  le  Clergé  lui-même  et   ses  olliciers  (,) 

Il  V  aNail  bien  un  point  (lélicat,  la  capilalion  de  .(h,-,  • 
'•'  <:^'rgé  avait  été  compris  dans  la  déelaraliou  délablis.e- 
'"''"'  *l'i  1^  janvier  Km^:,,  de  même  que  tous  les  aulres 
'-•l's  j.nvilégiés.  Mais  la  L-lhe  lo.u'imit  la  dillicullé  en 
'M'''4"a.il  (p,e  <ur  la  proleslalion  de  LAssejublée  réunie 
•*'ll<'  année-là.  salisfaelion  axail  élé  donnée  ~  (en  fait 
'""!  simplement  I.  Clergé  s'abonnail  r>  )  movennani  quatre 
n-llions,  mai<  c'était  là  une  faculté  (pii  avait  été  reconnue 
^'  (1  aulres  privilégiés  :  les  pavs  dFlal  Jiolannnent)  C^i. 

l-)ai.^  la  second(>  capilalion  de  .701  le  Clergé  était  m)mi- 
"alement  excepté,  donc  pas  de  diriieullé  pour  la  thèse  sou- 
'••"""  par  lui  en  i;.:,  ,(.,1  lail  une  assendjléc  extraordinaire 
«'\ail  été  réunie  la  même  année  qui  avait  accordé  un  don 
^r^rMuW  é,p,j valent):  cnlin  en   17,0  lr  Clcgé  devait  se  raehe- 

'f)  L'micle  des  contrats  interdisant  pendant  leur  durée  Tétablisse- 
nient  et  la  perception  d'aucune  autre  charge  pécuniaire  sur  le  Cler-é 
t-'ait  naturellement  invoqué. 

'-')  Voir  Cans.  Contribution  financière,  op.  cit.,  1-  partie,  chapitre  III. 

'S)  Un  autre  argument  que  faisait  valoir  aussi  le  Clergé  à  propos  de 
''•;  Capitat.on  provenait  de  la  Déclaration  du  .7  mars  1690  portant  rè- 
- -ment  pour  les  comptes  à  rendre  pour  la  capitation  des  provinces-  il 
>  ^-'tait  dit  que  les  sommes  «  offertes  à  titre  de  capitation  »  par  le  Cler^a^ 
J'-^  diocèses  ne  faisan:  pas  partie  du  Clergé  de  France  seraiem  payé^ 
P^rceux  qui  auraient  été  commis  par  le  Clergé  pour  en  faire  le  recou- 
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ici-  drlinilivcincnl   moyoïiiiaiil   un  don  de  vingt  qiiado  mil- 
lions. 

Pour  le  dixKMiie  la  llicsc  du  CkT<>é  Iriomphail  i)l(Mn(Mncnl, 
car    il    ;\\ait   été    luiiiudiomeiit  excepté,    et    dans    le    coniral 
passé  le   l'S  juillet   1711   à  roccasioii  du  don  graluit   de  liuil 
millions  Icnnnl  lieu  ùr  (/ùiè/z/r  il  élaii  dit  expressément  (pie 
«   le  Clergé  a\ail  et)nseiili  d'accorder  ce  don  an  hoi,  ne  von- 
u    lanl    pas    manpier    moins   son   zèle  pour   son    service   ([ne 
.<    les  autres  sujets  sur  lescpiels  Sa  Maj«'sté  pren<i   le  dixic'in  • 
u   doiiier    eji    veilu    de    la    Déclaration   du    1 /|    octobre    1710 
u  dans  hupielle  le  Hoi,  t<»ujours  attentif  à  conserver  les  pri- 
.(  viléges  de  TKglise  et  des  biens  c^onsacrés  au  culte  de  Dieu 
u  ne  la  [M.iiH  compris  ni  pu  conii)r»>ndre  »,  ce  contrat  avad 
été  confirmé  par  d,s  lettres  patentes  du  .H   sei)leud)re    1711. 
Mais  surtout   le   principal  document  à  rapi)ni  de  ses  préien 
tions    lui    \enail    dv    la    Déclaration    solennelle   domu'c    ;  ;  r 
Louis  \l\   li'  ->-  octobre   1711,  iinvgislrée  au  l'ailemenl,  (pu 
déclarait   (pir   h'us   les   biens  du  Cdergé  n'avaient  été   ni  pu 
être  com[)ris  dans  la   Déclaration   du    i\  octobre   1710  i>arc.- 
(j[ue  ce   sont   des   bien-  consacrés   à  Dieu,   cUnuu's  à  Vlujlisr 
pour  le  cullr,  les  fKiurrrs  ri  leur  suhsislaiicc.  bêlerions  Dieu 
les  ternies,  cai-  ce  s(>ra-là  le  gros  argument   (\m\  sera  ent^oi' 
invoqué   par   la   suit.*    :   c'tle   destination    spéciale  des  bien- 
du  Clergé  dont  lui-même  ne  se  reconnaît  [>as  propriélairc 
maïs    simple   détenteur,    sim()le   administrateur:    par    conse- 
(1U(  nt  il  doit  en   user  avec  ménagement  et  ne  peut  rien  di  - 
traire  de  leur  deslination  sacrée,   même   pour  subvenir  au\ 
charges  de   IKl  d    (pi'iiprès   le  !)lu<    mur   examen.    C'était    l.i 
conclusion  de   la   lettre  de    i7!>r)  ([ui  terminait  en   prouvaiil 
que    le    Clergé    n"a\ait    pas    abusé   en   fait    de   ses    liberté'S    : 
depuis  trente  ans  (pi.îlîv-vingt  millions  avaient  ('té  enipi  uni.- 
dont  le  fardean  pf^seiiiil   longtemps  <ur  les  épaules  des  béie- 

ficiers. 

Celte  lettre  n'oblinl  [)as  le  succ('S  ((u'eii  attendait  l'ass;-!!!- 
h\vv\  des  re{)ivsenlations  faites  par  une  déU'gation  aupivs  cn 
Ministre  n'en  eurent  pas  davantage  :  le  pro(vs-v.-rbal  lil 
bien   que   le   Duc   de    Bourbon   avait    re(,Hi   les   députés   a\   (• 
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Ixnté  et  qu'il  leur  avait  dit  que  les  intérêts  du  Clergé  lui 
étaient  chers,  mais  de  promesse  réelle,  point. 

L'assemblée  présenta  alors  de  solennelles  venunûnm- 
ees  [i).  Ces  derni(Tes  ne  fureni  au  surplus  qu'une  n'péti- 
lion  ofiicielle  de  ce  que  conlenail  la  lettre  au  ContriMeur 
iivec  une  demande  lormeile  ])ar  le  Clc^igé  d'être  maintenu 
dans   ses   libertés   (:>  1    u    nos  dons   accord('s   pour   le   secours 

de  LLtal,  ont  été  libres  et  volontaires...  le  Clergé  seul 
^  est  en  droit  de  faire  quebjue  distraction  sm-  les  biens 
u  ecclésiasliques   dont    il    est    en    même   temps  et    le  déposi- 

'''«'••'  •'!  I*'  dislribiiieur...  .,  ALiis  C(is  remontrances  ne 
réussirent  pas  meiuv  (pie  les  précédentes  démarches;  per- 
sonne ne  voulant  c('(lei,  et  le  (  iouvei  lumient  royal  se  ci'oyant 
\r  plus  fort,  l'assemblée  dut  se  sépan'r  le  :>7\.ctobre  sans 
«juon  eut  abouti  à  un  accord  et  sans  qu'elle  eut  voté  aucun 
subside.  On  a  nu  plus  haut  ÇSj  que  les  fonds  nécessaires 
au  paiement  des  arrérages  des  rentes  de  lll(3tel-de-\  ille 
n  étant  plus  assurés,  le  lioi  avait  tenté  de  se  passer  du  con- 
cours dune  assemblée  pour  la  levée  de  ces  fonds,  mais  en 
\am,  il  dut  se  résigner  à  en  c(jiivoquer  une  l'année  sui- 
vante. 

Cependant  entre  temps  des  changemcjds  s'étaient  produits 
iiiissi  dans  les  vues  du  gouvernement  au  sujet  du  cinquan- 
fiéiuc  :  en  juin  i7:>6  le  Duc  de  Bourbon  et  le  Ccmtrôleur 
.i^'iiéral  Dodun  ("taient  (Variés  du  pouvoir  et  remplacés  par 
I.'  Cardinal  Fleurx  et  le  IVlletier,  Desforts  comme  ContrcV  ^ 
""'•:  le  j/i  juin  il  v\m\  déclaré  que  le  cinquantième  serait 
l'<'vu  comme  le  dixième  Lavait  (Hé  en  .710  :  rien  par  suite 
'K'  -^'opposait  à  la  convocation  d'une  nouvelle  assemblée, 
<!!  '  lui  remue  le  :>8  septembre  de  c(Mte  même  année,  onze 
'"  »is  a[)rès  la  s('^paration  de  la  préc(Ment(\  Le  (Clergé  devait 
""'••'  d('jà  rassmé  sur  les  dispositions  gouvernementales  à 
^<»n  égard    par   la   présence  du  Cardinal   Fleury  et   la  Décla- 


")  Deux  députés  de  chaque  ordre  seulement  les  portèrent  le  2  septem- 
f5!  ••.  à  raison  de  l'éloignement  de  la  Cour,  dit  le  procès-verbal. 
'-^)    Le   rédacteur   en  était   Lévêque   d'Angers    (procès-verbal)/ 
«.0  Chapitre  IL 


4.      , 
» 

i 


i 

i   1:) 


If 


U 


s 


1' 


n 


—  188  — 

• 

ration  dr  juin  [i),  mais  il  n'V^''   l)i«'nlùt  daiilics  assiiraiicr> 
tics     iirlh's     :     (1rs     la     picnucfc     sisilc     (1rs     Coiimiissairc- 
roNaiix  i>;  à  rassoniblc'c,  le  10  oclobic.  le  CiOiiholcnr  g(''iUM;i! 
Lf    |N*ll«'lit'i'    aimoiirail    (pic    la    jurmi(M('    attention    i\\i    Pmm 
était  (\v  maintenir  (lan>  tonte  hin   (''leiidiie  les  priviit'^^es  du 
Cler*'é,  ce  deriiiei'  serait   bienti'»!  eon\aincn  de  ces  t'avoiablt^ 
dis[»osition>    par    les    ordres    (juiU    lui    apporteraieid.    j)en\ 
jonrs    a|Mès,    en    elïel,     le     r>.    à    lenr    deuxicnic    \  isite,     li- 
C.onnnis>aii('s   (*^taient    porteurs  d  une   Dc'claration    ro\ale   du 
N  priMH'dent  (jui  contenait   nne  evcniption  forinidle  du  (lierai' 
dans  liinpol  du  ein(|uanticMne  (,H).   Le  rellelier  taisait   ressor- 
tir (pie  le  Hoi   j)rt'\(înait    les  désirs  du  Clergé;  cette  Déelaiii- 
tion   non   senlenieid   déchargerait   de   fa(;on  absolue  les  bleu- 
ecclésia<ti(pies  du  ciiupiantiènie  de  leurs  revenus  l't  du  dmil 
de   coidirniation   à  loccasion   de    ra\ènenient    de    Louis    \\. 
mais  en  outre  elle  donnait  pleine  et  enli('M'e  garantie  de  tons 
les    dioit^.    pii\ilèges   et    prérogali\e<    du    premier   ordre  di- 
l'Llat.  Il  est  assez  pi(pianl  de  rele\er  les  précautions  oratoirts 
prises    })ar    !<•    ("ommi^^aire   pour    piiiaMre    laisser    au    lîoi    1*' 
mérite  de   la   libre   initiative   de  sa  décision    :   «   Cr   n  est  pu- 
p<jur  ménagei    une  négociation  entic  boi  et  (d(Mgé  (jue  celle 
Déclaration  e>t  l'cndue  -,  disail-iL   mai--  nou<  <av(.)ns  ce  (ju  il 
faut    en   pensn-. 

Cette  I)éclaiati(m  ((^denait  \?aiment  tout  rv  (pie  ])ouviiit 
espérer  de  minix  le  Cleigé  :  dan>  je  préambule  on  ra]jpel;iil 
le  préc(''drnt  de  1711.  et  le  texte  continuait  pai'  uni*  obser- 
\alion  intéressantr  à  rdcxer  :  l'article  premier  de  la  Décla- 
ration du  cinipianlième  était  in\o(pié  lui-même  à  I  apjMii 
i\r  rexemplion    :  en  effet.   ce|    article   ••    ne  cbargeant  de  celte 

(I)  Une  lettre  du  21  juin  de  Le  Pelletier  aux  Intendants,  leur  prescrit 
déjà  d'svertir  les  adjudicataires  du  cinquantième  de  surseoir  aux  pour- 
suites envers  les  ecclésiastiques  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçus  de  r<»u- 
veaux  ordres  de  S.  M.  qui  a  résolu  d'apporter  quelques  chan<;emenîs  à 
la  levée  (G^*  2<)i2). 

(_>)  Le  Pelletier,  Contrôleur  général:  Faj^on  et  d'Ormessoa.  Conseil- 
lers d'Etat  et  Intendants  des  finances;  comte  de  Miurepas,  Secret ùre 
d'Etat. 

(0  M.  Marion,  Machaiilt  d'Arnouvillû.  pages  200  et  20^^,  en  cite  les 
passages  les  plus  intéressants. 
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imposition   que  les  biens  dont    ceux  qui  les   poss(\lent   sont 
propriétaires,    renb^uK^  î)ar  conséqiKMit    une   exception    pré- 
rise    par-    ijqiport   aux    biens   ecclésiastiques    qui    \u^    })(MJvent 
élrc  |)oss('d(s  qu'à   titre  diisufruit    »,    :  la   D(Mdaration   n'était 
donc    doiHK'e    que    Comme    ii\w    interprétation    de    celle    de 
ly^").    moli^(:e    par    les    termes    généraux    de    la    premirMC    et 
labus  (pi'on  avait   fait  dans  ceitaines  adjudications  du  droit 
»ri    >    compn^Ji.jut    (\rs    biens    ecclésiaslicpics.    Le    préambule 
->■    terminait    par   ces    mots   (pii    de\aient    l'cmplii'   d'aise   les 
ili'pulés   :  <,   \V\vn  loin  de  souffrir  ([u'il  soit  euti'cpris  (pjebpie 
ebose    au    conhaire  kIc   ces    inH])iinilés*    Nous   serons   tou- 
jours portés  à  les  mainlemr  et  même  les  augmenter.  Nous 
lixons   regard(''  comme    un   devoir  esseiitiel   et    conforme   à 
la   protection   (jue  Aous(le\ons  -i  l't^glise  de  pourvoir  sur 
le   tout    tiuit    poui'    le    piésent    que    }>our    l'avenir    par    un 
r<''gleiueul    perpétuel  et    iirévocable...    ,, 

î/;uficle  [>remier  s'occupait  di'^  biens  et  des  droits  propre- 
ment dits  appartenartl   aux  ecclésiastiques  :  exemption   aussi 
i^<''uéra!(»  (jue  possible   leur  ('lait   ac(M>rd('M\  non  seulement  du 
(•inqiianti('-me.   mais  de  loute<  impositions  d'une  faç(^n  géné- 
rale (.    ...   les  en  déclarons  exempts  à   per[)éturté.   tanf  |>om- 
'    le  passé  fjue  pour  Lavenii"  ulu  cin(piantir'me').  et  de  toutes 
iinlres  taxes,  impositions  et  levées,  soit  en  deniers,  soit  en 
fruits,     sous    qiie](]ues     qualifications     et     dénominations 
<  pi 'elles    pou  irai  (Mit    être    ('tablies.    sans    (pj'ils    puissent    y 
'    èlr'e  jamais  assujettis  pour  (piel([ue  caus(^  et  occasi(Mi  que 
<'■  rc   soit   ou   [misse  être,   sans   aucune   exception    ni    réserve. 
^  I  '1   événement   (]u'il   puiss(^   arriver,   et   sous  (pielques   ter- 
'    mes  généraux  (pie  puiss(M)l  être  én(^ncés  les  Edits.  Df'cla- 
iiition<   et    Xrréts  rendus  et   à   rendre   poui'  l'établissement 
et  levées  des  dites  taxes  et  iuq^ositions  d  (fUdiul  bien  même 
Icsi     hirf)s     rrrh'f'iasIiqurR    s'y     Imnvrrairnf     immmrmrnf 
f'  compris  ». 

Dims  l'article  suivaid  l;i  même  exemidion  était  domiée 
aux  revPims  produits  par  ces  bieiis  (^t  droits  lesfpiels  dexaient 
|';irvenir  aux  ayants-droit  sans  aucun(^  retenue  d'imposltioîi 
n"ieleon(iU(\  L'article  troisième  s'(^ccupail  du  di^oit  de  confir- 
li'idion   dont   il   exem})lait    les  ecclésiasti(pies:   enfin    l'article 
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([iialririno  t*f  (hMiiici'  cxcMnpIail  paicillcinciil  du  ciiujuaii 
tif^Mnc  les  cliar^^cs  cl  ofliccs,  pioN  iuciaux  cl  dioccsaiiis 
((  coniiMc  a[)partciianl  au  (.'Icr^^c  ou  au\  dioccscs  pailiru 
liers   ». 

11   n'y   avait  qu'une  (îiffirullc,   c'csl    (pic   ]h)\ïv  aNoii"   foiC; 
exécutoire  il  était  nécessaire  que  cette  Déclarât ior»   fut  ciuc 
oisirée  au   ParlenKMit.   Or,    il   n'y   avait    de   doute   pour  pci 
sonne,    jamais    le   Parlement    n'acce|)terail    Tcui  ";^islr(Mnei!l 
â\i\]  texte  s(^inl)lal)le.  d'une  rcMionciation  au^^i  coiiqdèle  du 
lU)i   à   ses  droits.   Peut-être   élnit-ce   là   une  habileté  du    I^h. 
connne   nos   anciens    Souverains   savaient   cîi    user   dans    !(  < 
cas  difficiles    :   accordant    Cfénéreusement    le^   faveurs.    ()ri\' 
lèo-es   et   exenq)tions   réclamés,    avec    l'aiiiér'-pensée   que    1" 
Parlement  saurait  l)ien  eui]>éc1iei'  l'exécutiou  de  c«*s  me-in"< 
qui  pourraient  étn^  néfastes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  fallait  ou  se  résio-nor  à  n'avoir  qu'un 
texte  sans  véritable*  val(*ur  lé^islali vvou  bien   leulei    d'nbli 
nii    rem^cfristremenl.    T.e    Conseil    du    ClcM^^é    fut    consulté   : 
il    se    crut    très   habile   en    proposant    de    faii'e  (  lU'e.ûistriM^   n 
la   Chambre   des  vacations,    ce   qui    paraissait    plus    facile  ;i 
obtenir    :    maïs  la   ruse   fut    déjouée   au   Pailement,    car    \r< 
vacations    n'enrcfrîstrercnt,    le    '>5    octol)i-e.    qu'avec    loul  - 
réserves   c  sans  appi'obaliou   des   contrats   énoncés   on    icellt' 
«   (^déclaratlon")    qui    n'auraient    été  eni-ei»islrés   en    la    Coiii". 
<(   et  à  la   charî^c  que  le  pré«(Mit  enre<rislre!n"ut    sera   réilt'n' 
«    au    lendeuiaiu    de   la    Saint-ATaitin    >>,    c'est-'i-dire    après  li 
rentrée*  des  vacîinces.  Pc  Cler2"é  ne  demaiula  pas  cette  réili' 
ration  d) ,  qu'il  savait  bien  n  •  pa«  devoii-  oblenii-;  la  vab'iii 
d<'  sou  titre  était  donc  assez  contestable,   le  CltM'iré  le  saxnt 
Tnais  tout  impaifail  (pi'il  fui.  c  tili'e  p()U^  ait  ser\ii'  à  l'occa- 
sion et  en   T-r)o  on  le  fit  bien  voir  ('^.). 


(i)  A  la  séance  du  Conseil  du  Clergé  du  i;  mai  1727,  les  agents  de- 
mandèrent aux  avocats  s'ils  dev?ient  mentionner  dans  le  orcccs-vef'^al 
de  la  dernière  assemblée  les  sollicitations  ordc»"nées  par  elle  en  s?n"ce 
du  iS  décembre  1726  pour  oue  l'enreg'sîrement  de  la  Déclaration  di' 
S  octobre  exemptant  du  cinouantième  fut  réitérée,  les  ?vocats  répc!^d'- 
rent  fiéjzativement  (G^*   27S1). 

(2)   Dans  la  fameuse  défense  des  immunités  du.  Clergé  qu'il   fît  ^^^us 
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Cette  question  du  ciiujuiiulième  se  trouvant  récriée  à  la 
pleine  satisfaction  du  Clergé,  le  Roi  ne  se  borna  pas  à  faire 
renouveler  le  contrat  des  renies  de  rilolel,  aucun  sul)side 
n'avait  été  accordé  à  la  précédeule  assenrblée  il  n'en  fui  pas 
de  même  cetl(>  fois.  D'ailleurs  après  a'voir  montré  des  disf)o- 
sitions  si  favorables  <*nvers  son  Clero-é,  le  Roi  pouvait  à 
bon  droit  en  alleudre  un  effort  cl  um*  récompense.  Pa 
demande  formulée  d(>  ciiKf  millions  était  suppoitablc,  sur- 
loiit  ave  la  dispense  du  ciiiquanlième  dont  le  Clcjo-é  béné- 
(iciail.Cela  n'empêcha  pas  1' \rclievé(pie  d'\i\  président,  d  • 
pro(damer  l'épuisement  de  lOrdi'c,  mais,  ajoutait-il,  la 
|)é<daration  était  un  piiv^sanl  motif  pour  exciter  sa  bonne 
\(»lonlé  en  dissipani  <es  crainles.  be  don  fui  accordé;  sur  le 
inonlanl  le  T^H)i  alloua  une  remise  de  -jTx^ooo  li\i"es  motivée 
])ar  la  fâcheuse  siliialion  dv^  connuunauté^  de  filles.  î,es 
'i.->r)0.ooo  livivs  restantes  devaient  élie  v(*rsés  (  n  six  termes 
de  r7'>7  à  i--'Ç).  Quel  tuoncii  employer  pour  y  fain»  face? 
l.eiupi'unt  fui  écarté.  sa,ii('menl ,  parce  (fue  la  sonnne  était 
assez  modé?-ée  cl  smtoiil  parce  (pi(*  les  députés  commençaient 
à  se  l'cndre  compte'  du  désoj'drc»  des  finainces  de  ceitains  dio- 
cèses causés  |)aj"  leurs  lachals  (j)  :  .en  attendant  rpu»  les 
assemblées  postérieures  ei.'sseni  ()our\  u  au  i'(''labljssemenl  de 
leurs  affaires  il  étîiil  préférable  d'us(M'  de  mov'us  plus  sim- 
|)les  :  1(*<  officiers  cl  rim[)()silion. 

En  T7*>3  on  n'axait  demandé  aux  recexcurs  dien^ésain-^. 
que  T.Hoo.ooo  li\  res,  un  supplément  p(^in:Mt  é!r(>  Ml)j(Mni 
assez  facilement  :  on  t roux  a  là  -i'io.o^o  livres.  Conmv" 
'  «nnnensitiou  leii rs  fj[i\fi:e^  passaient  du  dénie-  ^v*-»^'- 
denier  viuL'I.  uik^  imnosition  de  V).ooo  li\i-es  fournit  les 
fonds    suffisants   ('*>).    T  11    droil    de    préférence    était    réseM^vé 


form.e  de  lettres  après  t7.;o.  l'évêque  de  Grenoble  Jean  de  Caulet,  argue 
d'ailleurs  du  fait  aue  seul  le  Parlement  de  Paris  avait  enregistré  la  Dé- 
claration en  vacation,  tous  les  autres  Parlements  l'ayant  enregistrée  pu- 
rement et  simolement  et  avrès.  h  rentrée  (les  dîtes  de  ces  enresistre- 
"lerts  sont  à  la  fin  du  ;/  volume  de  son  ouvrage  :  Réponse  aux  lettres 
Ne  rcvumate.    Piblicthèoue  nationale   (L  d''  2,:;43). 

''\)  Voir  chapitre  précédent. 

(2)  T 0.000  livres  pour  le  sunolément  des  anciens  gages  et  30.000  livres 
peur  l'augmentation  de  finance. 
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nux  (liorrsos  qui  avaient  acquis  la  preniirro  finance  ponr 
ac(juittrr  cr  supplément,  à  défaut  de  l'exercice  de  ce  (hoil. 
rinlendant  oénéial  pouirail  \endi-e  les  offices  coniï)lels  à 
charge  pai  lui  <le  irmbouiser  aux  tlioceses  la  {)rennère 
financ(^  de   Ty^.S. 

Ce<  "50.000  livres  f(^rniaient  le  nîernier  ferme  du  don 
à  Aer^cr  au  Tloi.  l.e<  Irois  anlre^  millions  el  demi  furent 
demandés  aux  (Minlr  ihuahles  en  impn->ilion  :  cinq  termes  de 
"oo.ooo  livrer  chacun,  le-;  frais  do  recouvrement,  à  la  charof 
du  Hoi  comme  il  a  été  dit.  venant  <'ii  déducti(ni  du  mon- 
[an!  tie  chaque  terme  (j). 

\  l'assemblée  (piinquennale  de  17.^0  im  <lon  assez  modéré 
fut    encore    demandé    :    cpiatre    miirwms.    Les    connnissaircv 
rovanx  (2)  légitimaient  la  demande  pai'  la  iMV(^^<ité  pom'  !<• 
Trésor  d'avoir  des  ressonrces  e\tra(^nlinaire<  >usceplil)lc«  (L 
faire   face  à   des  événements   Imprévus;  la  situation  étail   en 
effet  assez  menaçant(\  la  o-nerre  devait  éclater  d'aiH<Mir<  lroi> 
an^    aprè«î   en   octobre    i;^^.   T.e   rier^ré   ne    fil    aucune   diffi- 
culté pour  accorder  le^  quatre   million^:  dans  sa   répon-e  1' 
y>résident.  VArchcyéqne  de  Pari*  protestait  de  la  souniission 
et  de  la   fidélité  dont  il  s'était  toujours  fait   o-l(^iî"e  de  donnn 
un  exemple  aux  autres  ordres:  cho<e  intéres-;ante.   il    recon 
naissait    même    explicitement    la    iu-lici'    de    la    participation 
d\]   r.lero-é   anx   contributions  nationales    :   -onnne   mini^tro-^ 
du    Seio-neur    dirait-il,    il    est    Juste    que    les    ecclésiastiqu.- 
contribnent    '    ponr  le*  bien*  dont    il*   *ont    dépositaires    »   :i 
Va**istance    du    Protecteur   de   la    T^(dicion.    connue  citoyen^ 
ils  se   sont   fait   nn   devoir  de   prendre   ]>art   anx    charircs  (!•• 

(i)  Les  six  termes  de  paiement  du  don  devaient  être,  on  l'a  dit  rli:'^ 
haut,  ceux  de  1727  à  1720  inclus,  le  dernier  versement  devant  être  effec- 
tué par  conséquent  au  i"'"  avril  17^0  ;  mais  Hans  une  maraue  de  zèle.  )? 
Clergé  fit  avancer  le  dernier  terme  mr  son  Intendant  eénéral  au  T""  avril 
1-27.  les  intérêts  de  cette  avance  à  7  p.  100,  étant  payés  par  le  CAer.:^ 
oui  dut  faire  une  imoosition  supplémentaire  de  147.000  livres  rrur  r  t 
obie^  en  six  termes  de  24.500  livre*. 

(2)  Comte  de  Maurep^s.  Secrétaire  d'Etat:  Orrv  Contrôleur  sénén-l  ; 
Faeon  et  d'Ormesson,  Intendants  de  finance:  de  Lamoipnon  de  Cnvr- 
son.  Conseiller  d'Etat. 


r^tat.   Ainsi,  du  moment   que   (es  formes  extérieure,  et  tra 
'ï'f''>Nn(dl(s  sauveoardani    Lappan^Hv  de  sa   liberlé  *ont  re*- 
P'H-tees.    qnc    I.   Cleroé    „Vs|    pas    inq^osé   comme    les    autre* 
'^1  i'vcc  enx.  ,1   ne  l'ail   aucune  difficnllé  pour  donner  sa  part 
à  1  Etat. 

(Vile  fois  rucmv  on  cnpioy;,  uniquement  l'imposition 
pour  aequiller  ce.  qnaf.v  million.,  m  cinq  termes  de 
800.000  livres  d.p„i<  \nrl  de  Im  préscnle  année  ,-.So  jusqn'au 
b'nne  de  \oël  ,;.S->  :  vnuMur  il  no  s'aoissnil  en 'somme  (p;c 
<1'^  réserves  éventuelles  à  conslih.er.  le  Trésor  ne  demanda 
pas   le   v(M^*emen|    iniriiédial   dr  la  h)talilé. 

A   la   fin  ,1c    i-:\?,   la   France  dn(   prendre   part   à  la   o.„erre 
de  Succes.inn  de  F>oloo-ne:  Linipol   du   dixièuh"  fn   avait  élé 
n-labl,   par    nnr    nécLiralion    ,fn    ,-    novend)re  pour  la   durée 
de    la    oiierre   et    jnsque    trois    mois    aprè*    fa    conclnsion    de 
1  =  '   f>iH'\.   Cellr  Déclaration  était   cofiçuc  ov^   lermes  analooiies 
'•  «^<"ll''  d'oclohiv    ,-,0.    plus  lar.o-e  mé.ne   pni.qn'elle  exemp- 
lail    de    la    relenu(«   do    rinq)osili,  ui    l(>.    rer.les    de    LTTAlel-de- 
^ille  «Mii   aNaien!   élé  cc.nq.risr's  dans  V'nnpM  par  Touls  \J\\ 
Le  riero-é  ani  était  exemple  r»^  devait   une  compensation. 
il   la    donna    *ans    prir.e.    et.    plus   considéj';d)le   due   celle   ,]e 
f-i  r  qi/i  n'avait  été  (^ur  de  hnit  millions,  cell-  fois  il  accorda 
douze  million,  dans  un.'  asseml)lé  •  extraordinaire  réunie   le 
o  février    r-.'^l 

Tout   I,.  monde  sonff?v  de*  m:nï\  de  la  iruerre.   fW   remar- 

(i)  A  noter  que  le  cinquantième  avait  été  supprimé  à  Dartir  du  t'''-  îan- 
vier  172S  par  une  Déclaration  du  7  juillet   1727. 

(2)  Les  déclarations  de  leurs  biens  avaient  été  demandées  aux  ecclé- 
siastiques par  les  Intendants,  en  vue  de  distinguer  leurs  biens  des  biens 
laïques  soumis  au  dixième.  Le  clergé  fît  des  protestations  auprès  du  Con- 
trôleur gênerai  qui  fit  observer  qu'il  était  nécessaire  d  être  renseioné  sur 
la_ nature  des  biens,  d'autant  plus  que  de  grandes  précautions  s'impo- 
saient dans  une  afïaire  aussi  importante  que  la  régie  du  dixième  Au 
surplus,  le  cardinal  Fleury,  sollicité  par  le  présidem  de  L^ssembL^e 
de  17,^4  promît  que  les  bénéficiers  ne  seraient  pas  inquiétés  pour  ces 
déclarations  et  qu'aucune  peine  ne  serait  prévue  pour  les  refus  de  d.^- 
clarations.  Le  Clergé  pouvait  être  reesuré,  on  avait  les  meilleures  inten- 
tions envers  lui,  on  ne  songeait  pas  à  l'inquiéter  en  ce  moment 
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quiM-  FaoroTi.  comniisj^airp  du  Itoi  ("tX  momc  «iiiaiid  cllo  ost 
nécossairo.  ('^pendant  <(  iraiilivs  n'pandcnt  leur  san,!»-,  voii? 
..  lui  sacririrz  vos  bien  vl  rcNcnu?;  ».  Aiinim^  ()i)j('clioM  à 
la  (Icinandc  (rar.tront  v.v  î>(>inail  r\vr  l'aile,  le  Clci-iir  savait 
faire  preuve^  do  dt'vouonicnl  el  de  loxalisnje  eiiviMS  I  Klat. 
il  [le  :'her(dia  mèiiK^  pas  d'a]\ir«imeid  j)()m-  se  i-efiiser  au  don; 
et  <'il  se  roîdenfa  (le  faire  remarquer,  selj^i  la  coiilum,'  «  1'* 
poids  iinrnc  lise  (les  dalles  (juil  a  (V)idia(M('es  >.  e  «s  |)laiiit(»s 
ne  pt>iivaienl  avoir  ctMIe  fois  d'anlic  bid  que  dr  faiic  r.  s- 
soifir  le  zh]r  de   Tordre  doni    le   piésideni    U'Uioi.iJfnail  dail- 

leins  haut(Mnont  (?.). 

Dr  (pielle  îuanièrr  allaif-on  reoouviMM"  les  douz  >  millions? 
l/iinpo<ilion   fu!    ('earliV  eiMUine  devani    "'\iv  hop  oni'reuse, 
les   offices    no    senddaiont    îru('i'e   offrir   la    possilnlilt'    iVuwc 
auirnienlation    uou\ell(«  de    finanre.    !<'<!ail    seuleiniMil    l'eni- 
prunl  auquel  on   ^e  r('^o1uL    VA   à  ce  piopos.   il  - 'nd)l:'  l>i<*n. 
en  1;?i^sanl  de  cr\é  l'inli'iel  du  C^rr^é  liii-ruème.  (\\\c  e'c'Iail 
la  voie  pr('f(M  ;d)]e  j)our  secourir  l'Flal   :  en  p(Miode  de  îruerre. 
nous  le  sivons,  lu'las'  pai    e\p<'i'ienee.   l'aii2:Md   -si   iiidis{)en- 
saMe.   il   se  consninin»'   \ile.   el   -uiloui   il  esl   nc'cessaire  (pi'i! 
Aienne  au   inouieni  oppoilun    :  le<  besoins  (Maieid  pr?^san!s. 
les  douz  '  millions  vcrs('^s  en  plusieurs  ann('es  n'auraient  pa- 
rendu  le<  mêmes  ^(Tvier^  (p:^  v<m«'s  (Mi   quebiues  mois.  Or 
il  e-t  ('\idenl  ((u'il  (^tail   impossible  d'imposer  douze  million^ 
en   un  nu   {]r\[\  t'MMues    :    un   ^ub<id(^  doriné  s;in<   dél'u   einil 
plus    profilible    au    Tn'soi-    d'aulaiil     plu<    (p:t>    le    en'dit    i]M 
r.l'rir'   ('Mail   tn-s  solide.  bi<'n  davaidaire   ipie  celui   de  IT.tiit. 
r;('lait    le    prcmi(^r    eminunt    aucfuel    le    ri-ro('    ro-ourail 
depiii-    T-^>.'^    :    une    picmière   tnic^lion    avani    loule   aulre   «e 
notait   à    r\«-'Mnbl(-^    :    allail-llc.    suiv;nit    1'   xe.nMli^   dr    ^-< 
(lev:  ncii  res-  depuis    T7T0.    accorder   aux    diocès-^   la    f;'^ul!  ' 

(i)  On  retrouve  touiours  la  même  ccmposition  dans  le  choix  des  com- 
missaires :  le  Secrétaire  d'Etat  de  Maiirepas,  le  Contrôleur  général 
Orrv  :  Fagon,  de  Lamoi^non  de  Courson,  d'Ormesson,  Conseillers  d'Etat. 

(2)  Lors  de  1?  délibération  sur  loctro!  des  douze  millions,  la  province 
de  Vienne  oui  opinait  la  première  n'avait  pas  manqué  de  souligner  eue 
le  R^i  n'avait  pas  voulu  comprendre  le  Clergé  dans  le  dixième,  faveur 
que  Fagon  avait  rappelée  aussi  de  son  côté. 
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de  s(>  racheter  de  leur  pari  d'i,ni)ositions  dans  cet,  emprunt^ 
(^^Mte    faculté    leur    avait  élv    donnée    ori-inair.nieni,    nous 
l'Mvmis    vu    pr('e('(lemmen|,    par    suile    du    demVi-    élev,;    dos 
''n.pninis   idcMuer  douz(M,    on   avait   voulu    lai<s:-r   bcMu^Hcier 
les    (lioc(\ses    [)articulicrs    d(s    conditions    UK^lleures    (pfils 
pourraieni    Imuver;    or  en    178',    il    était    doulcrv    (pi(^    Ion 
pnl   emprunler  à   meilleur  laiiv   (pi'au   dernicT  offerl   par   l,- 
Cler.o^é    o-é.H'ral    (5    p.     ,00    denier    vinoO.    Atais    une   aulre 
raison,   plus   orave.   conseillail  de  r(<fus(^r  le  rachat  des  dio- 
cèses puis(pie,   soit  ma.uvais,^   l'dministralion,    soit    faul(>   i]v< 
cimmstances,  les  dioc.N.^.s  n'avaient  pas  en  o-rand   nond)re, 
suivi   les  ](\oles  (pii  Icr  avaient   élé   prescrites   par   les   pn'- 
C(>denl(s   assen]])l(Vs    pour    leur    libi'ialion    dans    le    nond)re 
d'années   délerjuiné   par  elles.    On    recomiaissail    si    bien    le 
fondement  de  cet  aroinneni  (p-c  la  Connnission  i]v<  Moyens 
dc'clarail    à    riissend)l('e   (pir  sans   doute   dès    171.^,   on    aurait 
refusé  ce  rachat  si  on  avail  pu  (>\amiii,^r  l'adminislration  d(\s 
diiM^èses  pour  les  deux   prcfuiers  enqjrunts;   celle   mauvaise 
polili(|u  '  îîvail    n^jailli    sur   les   intér(Ms   du    Clero-é    «-énéral. 
car  on  rép('tait  sans  ees<e  cpi'il  était  libéré  de  la  pins  .i^iîmde 
partie  de  ses  (  noaçremenls  d'on  bon   ''oricluait  (ju'il  pouvait 
fom-nir  d'abondanis    secours;    alois    (ju'en    fait    cette    façade 
rassurante  n'élail  (ju'un  Ironqx»  l'cvil   :  cett  •  detle  soi-disant 
éleinle  accablait   encore  les  dio(vses  particuliers.   Le  Clero-é- 
Général    se   trouvait   m(Mne   menacé  par   cette  sil nation    :   en 
elïfi,    à   la   différen:'(^   des    impcxil ir^i^i  des   lentes  de   l'HiMel- 
de-^  ille,  le^;  diorèses  élaiiMil  solidaiivs  f)our  u^s  dons  n-ratuits 
el  si  l'on   persislail   à   adîuelire  la  libellé  de  rachal.   on   arri- 
Vv-iail    à    lîî  sobilit)n    danirereusi^   (pie   voici    :   1  -s   besoins   de 
I  Flnt  se   faisant   de  nouveau   sentii",   des  diocèses   sé})aré^  de 
la  Caissf»  /générale  ayant   n('nli.iié  de  pourvoir  à   leur  libéra- 
lion   et    s(»   trouvant  smchaio-és.   les   autres  verraient   icjeter 
sur  eux  la  pari  dos  défaillant^.  Touh^s  ces  réllexions  o-uidi''- 
ront    la    décision    de    r\s<(Mnbl('e    de    tt^'i    qui    lefusn    nny 
diocèses    la    faeiillé    de    sc    racheler.    l/enqjrimt    (\i\    fait    au 
denier  \\\^ir\    c\    rimuosilion    né'^essaii'e    |)our  1^   service   des 
intérêt^    e|    ramoiiissf^nent    s'éleva    à    t.oti^.Hoo    livras    pnr 
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m  ('t\    \.i'  Vun   avMif   ahîmchuinr  an   (Àvv^c   \r  dixirmo  sur 
.rs    ivMh's    nmsliliin's    pour    rrl    (Mn|)niMl.    vr    (loinier    lu^ 
voulut  pas  s.,  moiilivi   moins  ooiuMi  n\.  ]nmv  offrir  nn  avari- 
taoT  <n|.plrni.'nlaiic  à  s^s  ciéancicrs  cl  annincnlcr  d'anlanl 
la  reussile  (lo  rcniprnnl.  il  ahandonna  (V^lnncnl  le  (li\i<'în  • 
(loni  il  décida  de  ne  pas  opérer  la  n-tmiio  ('>.).  Lo  Roi  accorda 
une  remise  de   loo.ooo  livres  sur  !<•  montani  des  donze  mil 
lions,  <pii  \int  m  diminniion  -m-  \r  ehlITiv  de  ri^rnprnid  ^3^ 
jr    eonlrat    fut    -i«iné    le    i()    mars,    il    n>    aurait   ])as    à    sy 
arreter  da\ardan-e  s'il    nr   faliail    <i.irnaler   rau-inentation    de 
la  eordril)uli->n   des    pen^ionm-    -uf    Ir   Cleriié   «pii    ^o^aield. 
port(M-    leur    [»ail    du    <i\i('mr    au    ciiKpiitMni^    de    leur    ])en- 
sion  ^ '(V 

i;..n!ié'-    suivante,    l'assemblée    ordinair.'    de    i  T.*^.")    fid    dr 
iiousrau   sollieitée.    l.a   otimv  eontiruful.   on   élail    d'a.illcu^ 
en   pleine   victoire    :   a|)ré<   nos   «.ueeès   eu    ftalir,  don   Carlos 
venait   d  •   pénétrer  dan<   le   Hoyaume  de  Vaple-  Tmipercur 
d'Xutricli.'    <:|i;nle.    VI    s'aNouail    vnineu    .t    se    disposait    à 
traitcM-,   Te  Commi-ain'  Fai^on    ^:>^   en    dcmamlanl    di\   mil- 
lions —  cliilïre  bien  élevé  encore  —  se  bornait  à  ^aire  app'l 
à   la   -énéro.ité  «lu   lU'   inicr  oïdiv  de  1'Klat   dont    les  seeo.u'^ 
éfaieid   indi<prnsd)l.'«.  (Ml    un    mmnent   (ni   la    ouerre  entraî- 
nait   de<    dépeî.<e<   .excessiv.^s.    Cette    foi.    encore    1-    Cleriré 
sMuclina  et    accorda   ^ans   prot'^slalion  le.  dix    millions. 

T.e  eboiv  de<  moyen«^  était  encore  bi;'ii  limité   :  il   »'.•  |hmi- 
vait    p]u<  'Mre   rpiestion    de   .'adresser   aux    offu^ier.   de   déci- 

(^)  Dans  ce  chiffre  étaient  comprises   i.'.soo  livres  pour  les  taxations. 
A   noter   aussi    que   l'imposition   ne   devait  être    que   de   «ut-.^oo   livres 

^T')  \'rt"st   impossible   de   ne   pas  souligner   la   ressemblance   avec  nos 
emprunts  d'Etat  faits  nets  dlwpôts. 

(^,)  En  fait,  il  ne  fut  même  emprunté  que  11.720.000  livres  environ, 
h  différence  étant  remplie,  outre  la  remise  des  loo.œo  livres,  par  l'excé- 
dent d'im.position  du  premier  terme,   après  paiement  des  arrérages,  soit 

près  de  iSo.ooo  livres. 

(4)  lusqu'en  1740  seulement  était-il  spécifié,  après  cette  date  1  impos-- 
ticn  devant  retomber  au  sixième,  mais  les  événements  empêchèrent  de 
réaliser    cette    diminution. 

(s)   Les  commissaires  étaient  les  mêmes  que  l'-^nnée  précédente. 
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lucb,   dailleurs   aucune   sunnne   ne  leur  fut  plus  demandée 
jusqu'à   la  lin  (bi   règne,    beniprunt,   la   voie  la  plus  facile 
60    trouvait    tout    indique;    les   mêmes    raisons,    plus    fortes 
encore,    que    i  année    préeédenle,    militaient   en    sa    faveur. 
Cependant  on  n\   eut  pas  recours  conqjlètemeid,  le  Cler-é 
mena-eait  ..on  eré(nt  :  deuv  nulliuns  turent  imposés  en  einq 
ans  à  raison  de   ioo.ooo  liNres  par  an;  les  buit  millions  les- 
tants furent  cbercliés  daus^  un  emprunt  qui  fut  réalisé    luv 
mêmes  conditions  que  le  [iréeédent  (denier  vingt).  Lue  iinpo- 
^ilion  annuelle  de  4o5.ooo  livres  était  établie  pour  faire  face 
auv  arrérages,   un   deuvième  département  de   i>oo.ooo  livres 
olajd    préNu   qui    ne    devait   courir   quà    partir  du   premier 
terme  de   i;,'^-  .seulenienl,  pour  le  remboursement  des  cai)i- 
tau\   empruntés  1^1). 

Celle  fois  encore  les  diocèses  étaient  soumis  à  lobliga- 
lion  de  demeurer  attacbés  à  la  Caisse  générale.  Le  1',  sep- 
tembre le  coidiat  était  signé,  il  n  y  aurait  rien  de  saillant 
à  \  relever  sans  le  nouvel  accroissement  de  la  cbarge  des 
pensionnaires  dont  la  part  était  élcNée  au  quart  de  leur 
pension  (2). 

Le  dixième  qui  avait  été  établi  jus(pia  la  paix  fut  sup- 
primé avant  sa  ratilicatiun  en  i-^S,  dès  le  3i  décembre  1736. 
Le  Royaume  se  trouva  pendant  quehpies  années  dans  une 
situation  linancière  assez  bonne,  Icr^  dépenses  et  les  recettes 
s'équilibraient  A  peu  près,  M.  Maiion  va  jnéme  jusqu'à  diiv 
que  c'est  Lune  des  meilleure^  périodes  de  riiistoire  financière 
de  Tancien  régime  (3).  Par  suite  il  n\  eut  aucune  assem- 
blé'e  evtraordinaire  duiant  le-  cinq  anriées  (pii  suivireid, 
nul   l)esoin  pressant  daigent  ne  se  faisant  alors  sentir. 

Le.s  agents  dcjuandèrent  au  Contrôleur  général  une  remi.se 
sur  le  d(-rnier  don.  en  arguard  de  la  nnsèie  causée  par  la 
disette  de  giains  (]ui  mettait  pliisieuis  diocèses  bots  délai 
dac(pntter    leur   ([note    part    dimposilion      'p.    tu    arrél    du 

(i)    Cette  date    était    choisie   parce    que   l'imposition    du    don    gratuit 
de   171 1  devait  finir  au  deuxième  terme  de   17,^6. 

(2)  Provisoirement  était-il  stipulé  comme  précédemment  î  La  dispense 
du  dixième  était  encore  accordée  pour  ces  rentes. 

i})  Histoire  des  Finances  de  la  France  depuis   1715,  tome  I.  page  161. 

U)  9  juillet  ]7.;()  (G«*()7i);  ils  demandaient  un  secours  pour  eux,  car 
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Cluii5>cil  leur  duiuia  satisl'aclioii,  cl  uiii'  ciiculaiic  du  10  scp- 
Icmbro  ly^cj  (jni  raiiiioiirail  auv  \  ijigl-cl-uii  diocèses  socou- 
nis  pivsciivait  aux  ENcques  cl  Cliauibics  ecclésiastique^^  de 
dishibuer  les  remises  aux  cuiés  de  leur  diocèse,  suivaid  la 
connaissance  (ju'ils  pouxaieid  a\oir  des  services  cl  du  zèle 
marqués  au  soidîigemenl  des  pau\res  el  à  proportion  de 
ce  zèle  {\), 

Au  luomoni  où  l'Assmiblée  ;>rdinaire  de  17/^0  ouvrit  ses 
séances,  la  paix  régnait  encore  dans  le  royaume,  aussi  unt' 
demande  rnodéréi-  liil  «II-  luilc  :  Irois  millions  et  ilemi.  Ia'S 
Ciommissîiiics  i;>)  invoipiaienl  la  slérililé  des  années  précé- 
dentes, t'I  les  épidémies  (pii  a\ aient  dé\aslé  plusieurs  régions 

de  France. 

Le  K<>i  <  [)réléranl  la  libéralion  du  Clergé  à  la  sienne  » 
se  contentait  de  ce  faible  recours  qui  ne  le  générait  en 
rien  pour  ac(piiltt'r  ses  dettes  el  lui  [)ermetlraiL  dexéculer 
les  dispositions  qu'il  a\;iil  [)ri-es  dans  cette  vue.  Ce  don 
jninimc  ne  [)()U\ail  éliv  acquillé  ([u'au  moyen  de  l'imposi- 
lion  :  recourir  à  uu  <'m[Hunl  iiaurail  pas  été  jusliJié  el 
n'aurait  lait  tpi  amoindrii"  le  crédit  du  Cleigé  dont  il  pou- 
vait avoir  un  l)esoin  i)lus  séiieux  dans  l'avenir.  Pour  adou- 
cir t'(  Ite  imposition,  la  situation  linancière  du  moment  niî 
récli\manr  |>a<  un  ac([uitlem<Mif  immédiat,  elle  l'ut  répartie 
en    iM'uf  termes,   jus(pi'en    \-\'\    inclusivement,   à   raison   de 


sans  cela  leur  état  nuirait  au  prochain  don,  les  fonds  pourraient  être 
pris  sur  le  premier  terme  dont  le  receveur  général  Senozan  avait  fait 
l'avance  et  ils  seraient  employés  à  la  décharge  des  curés  des  diocèses 
hors  d'état  de  payer.  Une  lettre  semblable  était  écrite  au  cardinal  de 
Fleury,   réclamant  son   intervention. 

(i)  G^*   2566,  n"   171.    U'î  secours  était  de  100.000  livres  se  décom- 
posant  comme  suit  : 

Tours 14. (MX) 

Bourges lo.ooo 

Le  Mans. . . .  15.000 

Limoges i5.mx) 

Poitiers ().(kk) 

Saintes j.ooo 

Orléans 3.000 


Blois 2.000 

Evreux 3.000 

Bayeux -î.5(X) 

Couîances. . . .  2.000 

Chartres •  ,6.000 

Sarlat. 2.000 

La  Rochelle.. .  ^.(xx) 


Tarbes 1.500 

Agen 2.000 


Clermont.. .. 
Angoulême. . 

Pamiers 

Mende. . . .  •  • 


3.000 
3.000 
i.5')o 
2.000 


Viviers i.5fx' 


(2)  Toujours  les  cinq  de   1734  et  1735. 
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800.000  livres  chaque  année,  le  premier  versement,  celui  du 
terme  de  Noël  1740  ne  devard  être  que  de  3oo.ooo  livres 
seulement. 

Le  conîral  fui  signé  l(«  ,8  aoùi;  la  conlribulion  Av^  pen- 
sionnés elail  maiutei.ue  jusqu'en  i-\\  à  raison  du  quait  de 
leur  iK^nsion,  à  ce  moment  ou  leur  laissait  espérer  une 
Jéduction  au  cinipuème,  qui  ne  devait  pas  se  produire. 

Poinl  iidéressanl  aussi,  on  rej;«lail  cette  fois  la  solida- 
iilé  entre  diocèses  et  ejilre  bénéliciers  d'un  même  diocès,' 
pour  cette  imposilion  ,  ,  i;  t(>  r.édil  d,i  CJerge  n/élant  pas 
<'iigagé  puis(iu  il  ne  recourait  pas  à  l\"mprunl,  point  n'était 
besoin  de  nnillij)lirr  le,  garanties  qui  devaient  être  desti- 
nées surloul  à  oITiir  le  plus  de  conliance  auv  préteurs  et  à 
1>  •rnj.llre  la  réalisation  à*^^  emprunts  aux  conditions  les  plus 
axanlageuses. 

Cette  juéme  assemblée  dut.  oulre  le  don  gratuit,  verser  au 
lioi  une  sonmie  de  iv>o.ooo  livres  à  litre  d'abonn'emeiU  des 
droits  de  contrôle  dus  par  les  chapitres,  hôpitaux  et  com- 
munauiés  pour  les  acK's  assujettis  à  ces  droits  sur  les 
i<'gistres  de  lems  greffes  ('t  secrétariats,  en  vertu  d'un  arrêt 
«lu  Conseil  du  3  mars  ly^ij.  Cet  abonnement  avail  pour  but 
<lé\iter  des  recherches  de  la  part  des  Iraitants  pour  ces 
«l'oils  et  des  amendes  encourues  pour  jiavoir  pas  fourni 
•  lans  les  d'Mais  \oulus  les  étais  |)re.seii{s  par  cet  arrêt.  \]\\ 
iu-.vl  du  Conseil  du  .Ho  août  \-\o  accepta  cet  abonnement 
avec  cette  condition  spéciliée  [)ar  K  Cteigé.  (pi(>  les  chapi- 
tres, hôpilaiiv  el  communautés  ecclésiastiques  demeurerai(^nt 
exempts  des  droiîs  de  eonlroîe  jusqu'au  3r  décend)iv 
f7k)  ">).  Cette  somme  de  i>o.ooo  livres  fut  payée  en  neuf 
fermes  égaux. 

(i)  Cette  solidarité  entre  diocèses  et  entre  bénéficiers  d'un  même  dio- 
cèse était  proclamée  pour  toutes  les  portions  de  don  gratuit  pour  lesquelles 
on  recourait  à  l'emprunt:  au  contraire,  pour  celles  qui  était  acquittées 
au  moyen  de  l'imposition  la  solidarité  n'existait  pas,  ce  qui  fut  le  cas  de 
la  totalité  du  don  de  1740. 

(2)  Un  autre  arrêt  du  même  jour  (30  août)  rendu  sur  la  demande  du 
Clergé  détermina  les   sctes  qui  seraient  soumis  aux  droi'ts. 

Ces  deux  arrêts  donnaient  satisfaction  au  Clergé  qui  avait  manifesté 
aes  craintes  pour  certaines  dispositions  de  llarrêt  du  3  mars  1739  :  dans 
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A  hi  lin  dr  cjt'Ue  UR'iiic  aiiiicc  la  siluuliuii  cvlciicuic  lio^ 
menaçante  avait  lanicuc  le  besoin  d  argent  au  pivniirr  l>ian 
de-  préueeupaliuns  gousernementales  i,ij    :  1^'    '«J  auùl    17  M 

le  di\iènie   était   rétabli. 

Lne  assemblée  e.\traurdinaire  élail  réunie  le   i.»  a\nl   17I1'.. 
Le>  eniunn<saires  ru\au\  1.2)  qui  >(■  préseiilaienl   clrvanl  elle 
1(.     'A^     deniandéieid     douze     uullions;     la     i)ai\.     dirait    le 
conseiller  d'Ktal  Fagon  aurait   [K-nuis  dassurer  le.  dépense. 
,lr  IKlal  avee  les  revenus  ordinaires  si  les  ujausaises  réeolles 
Il  avaient  (obligé  a  des  dépenses  extra(Jrdiuaire^  pour  assuier 
k-     ravitaillement    du     i)eui)le;     la    gueire     survenue     à     ee 
moment   par  le  jeu   des   alliances  dans  lesquelles   Louis   W 
était  engagé  aggravait  la  situation  linancière  et  exigeait  un 
elïorl   sélieux   de  tous  les  sujets.   Le  Clergé  devait   ni   [Mcn- 
clrc  sa  part.  On  la  lui  fai-^ait  belle  d'ailleurs,  si  le  don  .em 
blait   un  peu  lourd    :  alin   de  soulagei    les   bénéliciers  et   de 
leur  rendre  la  nouvelle  cliarge  uunns  pénible,  le  Uoi  consen- 
tait   à  de  grosses  remises  siu'   h-  précédent  subside  de    1710 
qui    était    en    cours    dacquUtement    :    on    se    souvient    ([u'il 
;,Nait    été   denumdé  entièrement  à   l'imposition    étendue   sur 
chacune  des  années  suivantes  jusiiu'en  17/ii  inelusivement 
Mir   chacun  des   termes   ipii    rrstait   à  échoir    100.000  livres 
étaient  abauilnnnées,  de  plus,   si   la   situation  permettait   dr 

les  six  mois  ces  chapitres  et  ces  m.;isons  séculières  et  régulières,  y  était-il 
dit  devront  fournir  état  des  actes  inscrits  sur  leur  registres  et  sujet- 
au  droit  de  contrôle,  faute  de  les  fournir  dans  ce  délai  «  pourront  le^ 
fermiers  les  contraindre  à  la  représentation  des  registres  et  exiger  avec 
les  droits  les  amendes  encourues  ».  Obligation  était  faite  mx  dites  mai 
soîis  de  tenir  deux  registres,  l'un  non  suiet  à  la  vérification,  pour  le^ 
actes  d'administration  intérieure.  Tautre.  pouvam  être  communique,  con 
tenant  les  actes  sujets  aux  droits  et  concernant  1  iidministration  du  teni 

porel. 

L'assemblée  avait  proposé  d'offrir:  1"  un  abonnemcm  de  uo.ikk)  livre. 
pour  le  pa^sé,  sous  condition  d'exemption  du  droit  jusqu'au  ^^1  decembi- 
1740;  2"  pour  l'avenir,  S.  M.  serait  priée  de  rendre  un  arrêt  énumerai  ^ 
les  actes  sujets  au  droit. 

(i)   Ce  qu'on   appelle   la   guerre   de   Succession  d'Autriche  venait   d 
commencer,   notre   allié    Frédéric   II    envahissait    la    Silésîe   au    mois  d- 
décembre,  nous  allions  être  entraînés  dans  les  hostilités. 

(2)  Fagon,  Maurepas,   D'Ormesson.   Orry. 
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eesser  les  hostilités  avant   17^5   remise  complète  de  ce   qui 
resterait  encore  du  à  ce  momeni  était  consentie  à  l'avance. 

Liant  doimé  les   eirconslances  graves   que  l'on   traversait 
et    1  exemption    du   divième    dont    jj    bénédciail,    le    Clergé 
s'inclina    et    vota  ivs   douze   milli(M.s.    Dans   la   délibération 
qui  avait  précédé  le  N,,le,   larchevéque  de  Bourges,  parlant 
itii  nom  de  sa  province,  q,ii  opit.aj!  Ja  première,  déclarait  : 
«    i^a  province  ne  se  dissinuile  point   les  eharges  considéra- 
-  blés  que   le  C:ieig6  porte  aujourd'hui  pour  satisfaire   aux 
u.  engagen.ents  qu'il  a  contractés  jusqu'à  présent;   elle  voit 
.(  avec   douleur   que   ))(>,„•   accorder   au   JVu    les  douze    mil- 
H  ln>ns  qu'il  den.and,.,   le  Clergé  se  trouva»  à  peu  près  aussi 
<'   charge  (pi  il  la  été  dans  des  tenqis  où  \rs  diocèses  avaient 
'•   beaucoup   dv   peine  à  satisfaire   à    la   (piote   part  de   leurs 
'^   impositions  .1)...   .  Mais  elle  |la   province]  comprenait  la 
situation    et    la    nécessité    de    faire    son    devoir   comme    les 
iiutres  ordres   de    la    .Nation    :    <.    Cependant    les   besoins   de 
«   l'Etat,    la   situation   des   alïai.cs   qui    vient   d'être   exposée 
«   par    Messieurs    les   Commissaires,    la    coidiance   qu'elle    a 
«  dans  la  bonté  et   la  sagesse  de  Sa   Majesté  sont  autant  de 
"'   niofifs  qui   incitent   la  province  à  accord(M'  à   Sa  Majesté 
^'   par  forme  de  don  gratuit  douze   millions  de  livres...   » 

l/Assemblée  aurait  désiré  pouvoir  répartir  la  charge  pécu- 
"iiiire  (pii  résultait  de  ce  don.  non  seulement  sur  les  biens 
.les  hénéficiers.  possédés  par  eux  à  titre  de  bénéfice,  mais 
'Mcore  sur  leurs  biens  patrimoniauv  cl  personnels,  mais  le 
Contrôleur  nénénil  Orrv  n'v  voulut  pas  consentir;  le  Fioi 
iiecorda  siMilemcnt  comme  préeéd(Mnment,  la  faculté  de 
"'h'nir  le  dixième  sur  les  rentes  de  l'iMiiprunt  destiné  à 
li'iix-  face  !ui  nouveau  don  :  comme  précédennnent  aussi,  • 
I»'  Clergé  n'usa  pas  de  ce  droit. 

r.'enq)runt  fui  en  (^ffet  la  seule  forme  à  laquelle  le  Clergé 
'lit  recours  [)our  accpiitter  le  don  de  cette  année.  Mais  il 
(|.«ruanda  —  et  obtint  —  l'autorisation  d'emprunh'r,  outre 
'••^  douze  millions,  1.700.000  livres  pour  acquitter  les  ])arties 

'i)    C'était   le   rappel   des  premières   années   du  siècle   précédent,    au 
f^^mps  de  la  guerre  de  succession  d'Espagne. 
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oncoi'e  a  tVhoir  du  don  de  17^10  {eu  ci\  déduisant  les 
^k^o.ooo  liMC<  rt'inisrs  par  le  Wo'i  ain^i  (lunn  la  dil  ci-des- 
sus» :  c«'la  periucUail  de  l'aire  ee^jer  run()osilion  (|ui  \ 
faisait  lace  dès  le  [M(»eliaiii  leniie  (!<•  Noël  i-\'.>.  Par  ee 
moyen  le  ("J<'iiré  n*a\ait  l)es(^)in  d'iinjxjser  jiour  salislaire  à 
ses  nou\eau\  engagements  (|ue  j. 010. 000  liMcs  par  an  soil 
()Nr).()<>()  li\res  pnm-  les  arrérages  i^l'emi)rnnt  élanl  au  denier 
\ing|i  et  .■v>r).ooo  lixics  pour  le  remboursenn'nl  (\r>  capi- 
tal! \   [i).  ' 

La  remise,  (]ui  es!  (pialiliée  d'ordinaire,  accoidée  j)ar  le 
ilni  sur  le  don,  soil  iir.ilili  li\  .  i,S  s.  '1  d..  lui  déduite 
du  montant  des  emprunts.  Le-,  conditions  du  contrai  signé 
le  •>-  n<.ii  nr  donnent  lieu  à  aucune  obserxation  n(Mi\elle; 
les  pensioniiaires  \  si^nl  toujours  taxés  au  cpiarl  de  leur 
jM'u-ion  et  les  cmés  congruisles  à  inodeste  casuel  à  ()o  li\r(.\s 
d  imposition  totale  (2). 

Ixs     !>esoins     du     rovamne     s'accrurent     lapidenjent.     et 


11)  Le  département  arrêté  fut  de  i.()22.()J5  livres  à  cause  des  taxations 
des  receveurs.  Pour  Tannée  en  cours  un  département  spécial  de  577-9<^'"^ 
livres  15  sols  était  fait  pour  les  arrérages  des  rentes  depuis  la  cons- 
titution des  contrats  jusqu'au  i"  avril  174,;.  le  surplus  devant  être 
porté  au  Trésor  en  déduction  des  douze  millions.  Si  le  Clergé  s'était 
borné  à  assurer  le  service  de  l'emprunt,  tout  en  continuant  l'imposition 
de  1740,  il  aurait  dû  imposer  Soo.ooo  livres  pour  le  don  de  i74^'- 
(xx).o(xj  livres  pour  les  arrérages  des  nouveaux  i  2  millions,  200.000  livres 
pour  l'amortissement,  soit  1  .(kx).()()()  livres  par  an.  On  voit  que  la  dé- 
charge qui  était  donnée  aux  bénéficiers  atteignait  près  de  (hk).ooo  livres 
par  an.  Le  gain  était  supérieur  à  ce  que  pouvait  représenter  la  promesse 
aléatoire  du  Roi  pour  1745. 

(2)  Il  n'est  plus  nécessaire  de  mentionner  la  défense  de  se  racheter 
faite  aux  diocèses:  aucune  assemblée  ne  leur  accorda  désormais  cette 
faculté. 

Signalons  qu'un  arrêt  du  Conseil  (rapport  d'agence  1745.  page  4-'-^ 
rassura  le  Clergé  sur  certaines  plaintes  au  sujet  du  dixième  :  plusieurs 
débiteurs  de  rentes  ou  pensions  envers  le  Clergé  voulaient  retenir  le 
dixième  :  cet  arrêt  ordonna  aux  débiteurs  de  présenter  requête  aux  Inten- 
dants pour  demander  la  déduction  de  ce  dixième  sur  celui  qu'ils  payaierr 
des  revenus  de  leurs  fonds,  maisons  ou  offices  en  justifiant  par  eux 
de  la  réalité  des  dites  rentes  et  pensions  et  en  rapportant  les  contrats 
et  autres  actes  à  ce  nécessaires  (Cf.  dispositions  analogues  dans  la  K" 
du  25  juin  1920,  notamment  les  dispositions  concernant  les  impôts  sur 
le  revenu  des  propriétaires  d'immeubles  grevés  de  charges  ou   d'hyp^- 


—  2o5  — 
M.    Marioii   (^,)    a   montré  le   développement    pendant    toute 
celte  période   des    alTaires   extraordiiiaires    et  des   eniprunls 
paj-  Lintcrmédiaiie  des  Etals  proNinciau.v  dont  le  crédit  était 
jdus  solide  que  celui  de  1  Elat. 

I^c    Clergé   devait    donc    être    encore    largement    sollicité, 
rassemblée  ordinain»  de  17/,:»  lui  avancée  au  10  février,  les 
besoins  linanciers  se  faisaici.l  très  pressants  {2).   Le  20'  les 
Commissaires    royaux  (3j   se  présentaient  et,   dès  leur  pre- 
mière   visite;  lail  à  signaler,   —  il   s'agit   d'une   assemblée 
<ndinaue  —  ils  sollicitaient  l'assemblée   :   u  La  nécessité  où 
>•   se  lrou^e  .Sa  TMajesté  de  soutenir  la  guerre  avec  plus  de 
'   vigueur  (pie  jamais  l'oblige  à   vous  demander  la  sonnne 
'    de  (piinze  millions  >,  et  le  comte  de  Mamepas  qui  portail 
li'    pajole    au    nom    du    lloi    insistait   en    i'aisanl    remarquer 
'|iie    tandis   que   d'autres   prodiguaient   leurs    biens   et  leurs 
vies,    le    Clergé    ne    devait    pas    se    borner    à    des    prières    : 
Nous*  ne   vous  contenterez    pas   de   lever   vos   mains   vers 
!<'  (^i<d  :  contribuer  airv  frais  d'une  guern»  légitime,  indis- 
pensable,  et    qui    a    pour    but   la    Paix    et    le   Salut    de    la 
l'atn^\    ce   n'est   point   détourner   à    un    usage   profane   le 
Pidrinioine  des  pauvres;  c'est  le  consacrer  à  sa  plus  noble 
destination.  »  L'archevêque  de  l^aris,  président,  tout  en  se 
plaignant  de  l'épuisement  du  Clergé  causé  par  la  fréquence 
'  !  I  abondance  des  précédents  secours  ne  tient   pas  un  autre 
l.'no-agx.   et   il   s'inclina   devant    liidérél   dr    ILtat.    C'est    du 
"ste  l'avis    unanime  iiv<   provinces   lorsqu'on   opine   sur  la 
'i '"mande. 

C«'lte    fois    encore,     naturellement,    c'est    lempiunt     cpâ 

tiièques).  Un  arrêt  semblable  avait  été  rendu  le  25  mai  17^  lors  du 
précédent   rétablissement   du   dixième. 

<i)  Histoire  des  Finances  de  la  France  depuis   1715,   pages    100-107. 

(2)  La  Succession  d'Autriche  venait  d'être  réglée  par  le  couronnement 
de  François  de  Lorraine,  l'époux  de  Marie-Thérèse:  la  guerre  n'avait 
pins  de  raison  d'être  et  la  France  aurait  bien  voulu  signer  la  paix,  mais 
aevant  les  exigences  de  nos  ennemis,  Louis  XV  se  décida  à  la  conquête 
des  Pays-Bas. 

J3)  D'Ormesson,  de  Brou,  conseillers  d'Etat;  de  Maurepas,  secrétaire 
d  Etat;  Orry,  contrôleur  général. 
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dcMiil  d<tnn;r  les  l'onds  nccessairos.  Le  Roi,  de  son  coté, 
faisait  des  remises  iiiipui  tantes;  eu  deliors  des  deux  deniers 
pour  ii\re  <iiialiliés  i-rtnisc  ordinaire,  soit  il>5.ooo  livres, 
le  Roi  al)and(nmail  en  outre  t^ôo.ooo  livres  alin  de  permettre 
au  Cieigé  de  })a\er  les  intérêts  des  six  premiers  mois  du 
nouvel  empruni  s;ins  nouvelle  imposition.  Cet  emprunt,  au 
deniei"  vingt  connue  les  précédents,  tut  lancé  en  deux  l'ois  : 
1^1.675.000  livres  immédiatement  et  375.000  livres  au 
i"  octobre  seulemeid  alin  (pie  les  intérêts  n'en  courent  que 
de  celte  date. 

La  charge  des  L)énéliciers  pour  le  service  de  ce  nouvel 
cm])runl  fui  de  750.000  livres  par  an  pour  les  arrérages, 
et  :>5o.ooo  \[\vv<  amuielh's  aussi  j)uur  le  rendjoursement  des 
capitaux  {i),  celle  ilernière  somme  ne  devant  être  levée  qu'à 
partir  du  terme  de  Noël  1747. 

Lu  léte  i\v  sou  pi'ojet  île  délibératiou  rassemblée  avail 
gémi  sur  la  noiivelk'  im[)()sition  dun  million  qui  éliiil 
nécessaire  au  ^ei  \  iee  de  lenqirunt  qu'elle  émettait,  eHe  étail 
iro[)  forte,  disait»  Ile,  .'t  allait  accabler  les  diocèsi'S  et  elle 
estiniiiU  ii.dispensid)!.-  de  chercher  un  airaugement  ijui 
dimimuU  !.i  (l^'Wr  si  considéiable  du  Clergé.  Le  contrai 
signé  le  :>  juillil  r\  l'assemblée  s'étant  séparée  le  7,  deux 
années  ne  devaient  |»a<  s'écoulci'  avant  une  nouvelle  convo- 
cation et   une   nouvelle  demande  de  secours. 

Le  Contrôleur  général  Orry  n'était  plus  au  [)ouvoir  de[)ui- 
la  lin  de  i7'|5.  trop  pareimoniinix  au  gré  de  la  Coui',  il  avail 
été  rei)q)laeé  [>ai  Maehaidt  (rArnouville  doid  nous  auron< 
j)lus  loin  l'oecasion  de  l'eparlei'  assez  longuement.  La  înisèiv 
irnancière  aiH'iue  sans  cesse  par  la  guerre  obligeait  à  di' 
nouveaux  elTorts.  "I  le  nouveau  Contioleur  conmie  l'ancien 
fid  diuniné  pendant  les  premières  aimées  de  son  ministèiv 
par  la  nécessité  d'avoir  avant  tout  de  l'argent. 

Lue  assenddée  e\t laoïdinaire  du  Chargé  est  réunie  poiii 
le  i'"  février    \-\-.    la  lettre  du   L«ôi   (pii  est   lue  à  cette   pi'  - 

(1)  Il  faut  c".iouter  naturellement  les  trois  deniers  pour  livre  en  sus 
pour  les  taxations  des  receveurs  diocésains,  soit  9.375  livres  et  3.1-'.^ 
livres. 


—  3o5  

.uiôn.  séance  fait,  ap,,..!  au  concours  .lu  Cler^c,  la  ^ucn-c 
"  'l'ge  a  de  cfrandcs  dépenses,  elles  augnienlenl  .-l  néces- 
■^ilent   des  secours  exlraordinairos  auquel   le  Clergé  contri- 

'""';^;'^';"''"""" -•  '•«'  '-^^  lors  de  la  den.ande  d'un  don 

f-'n,  u,  de  on.,,  n.illions  ,,ni  est  faile  par  les  conunissai- 
-■«•s  (:.).  le  p.esideni,  rarehevèqne  d,.  Tours  répond  •  „  Dans 
.'  ces  jours  de  colère  du  Selo.„e,„,  où  plusieurs  sacrifi,.,!  le 

■  liidrm.oine  opul..nt  d,.  ,,lusieurs  siècles,  d'aulres  en  -rand 
■'  >H,n,bre  alu.Vent  leurs  jours  par  les  travaux  rudes  ^l  les 

■  fanpues  eonlinu..||es  el  accablantes  d'une  guerre  longue 
"  .t  opuuAire.  el  que  lo„s,  depuis  le  général  ,1'armée  h.s- 
.    f|u  au  der.uer  soldai  exposeni  leur  vie  et  leur  san^    unis 

■  ^>-  cœur  et  .raff^Tlion  à  ces  généreux  défenseurs^de  la 
•  l'aine,  nous  faisons  profession  de  nous  élever,  par  noire 
..  zèle.  au-,lessus  de  noire  impuissance.  ..f  de  nous  soufepir 
"  ;"'   ""l'en   d..   nos  alaruMs  par  l'allenfe  d'un   avenir   plus 

l'ciueux.  „  Ce  ner  langage  d'une  si  noble  all,„-e  lémoi- 
.^ne  des  senlin.enls  du  Clergé  dans  un,,  époque  difficile  et 
'!'•  sa  ,-oninnnHon  aiix  aspiralions  ,.o,nmun,>s  ,1e  Ions  l,.s 
^iiji'ls  du  rîoyaiuiie. 

\|>r,'.s  |„  ,.,,„slali,,n  qui  avail  élé  fail,.  par  la  pr.Védenl'^ 
^i^^endd,V  ,1,.  la  sur,.|,arge  qui  p,.sai!  sur  l..s  l,én,'.neiers 
'I  claïf  diffieil,.  d^.ux-  ans  après  d,-  r,.courir  à  rinq)osifion 
I"""-  "l'l'''iir  i.'s  onze  millions:  au  surplus  la  somme  était 
'l'Miporlance  el  ,l,.mandaif  à  éhv  v.ts.V  ass,.z  uM  pour  ,^.tre 
''fncace  :  l'empriml  s,>id  étail  ,.ncore  possible,  c'est  à  lui 
qu'on  se  résolut. 

Mais,  m,^me  en  recourant  à  l'emprunt,  il  fallait  encore 
'l'iuver  nue  sonuii,.  suflisani,.  pour  faire  face  aux  arréra- 
f.';-  et  à  ramorlissem.'nl.  T.' Assembi,',.  de  ,;',-  ,.xamina  la 
^ilMation    :    sa    devancière    avail    vu    ]w\,u'   à    se    rés,)udre   à 

'i)  Par  suite  de  la  nouvelle  défection  de  Frédéric  II  qui  avait  sioné 
«  paix  de  Dresde  2vec  Marie-Thérèse  (décembre  1745),  la  France  %e 
trouvait  seule  pour  continuer  les  hostilités  ;  les  victoires  de  Maurice  de 
i^axe  à  Pontenoy  (avril  ,74=;)  et  Rocoux  (1746)  coûtaient  cher  au  Trésor 

<-')  De  Maurepas,  Secrétaire  d'Etat;  Machauit,  Contrôleur-  D'Or- 
mtsson  et  de  Brou,  Conseillers  d'Etat. 
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iinr  imposition  pour  lo^  ivnlo^  du  don  qu'elle  octroyait,  deux 
ans  après,   l»^s  diflirullc's  ,'.|;,i(MU   rnccue  plu^  grande?. 

\ii    r  avril  do  rannéc  vi\  cours,  il  restait  du  siu-  les  capi- 
taux   des   emprunts    de    17.V,    v\     17.S:.    plus    de   dix    millions 
et  demi,  et   |)(»ur  ces  deux  emprunts  on  imposait  d'une  pari 
un   million,   dont    T.oo.ooo  livres   pour  arréraofe-,   et   d'autn 
part   fioo.ooo   livn-   don!    ',00.000   liM»-   pour  anéraofes  (tl 
\ous   allons    avoir    un    exemple    de    l'inoréniosité   du    rieroé 
réunissant    ou    coud)in;int    enscMuble    (\o<    impositions   anté- 
rieures pour  faire   face  à   de   nouveaux   emprunts  sans   auu 
nienter    la    cluuoe    des    contril)ual>le<.    T.a   r.onuuission    des 
Moyens  eu   \-\'  |M>se  comme  principe  (prelle  ne  fera  aucun, 
imposition    pour    I.-    rentes    nouvelles.    Pour   les    acquitter 
elle  propose  d'affecter  les    T.r»oo.ooo  livres  des  enquunts  de 
i-V,   et    1-3.^)   à   celui   d(^    i:'i7.  relte  inq»osition   devant   étn- 
continuée     jusqu'à      l'extinction     complète^ 
emprunts  : 

En   effet,   les   nrrérafr»^^  de  l'cî-nprunt    de 

T-3  '1   s'élevaient   à    

'Ceu\  de  l'emprunt  de   Ty^f)  s'élcvaieid    à 
Ceux  de  l'emprunt   de   i-'i:  s'élevaient  à 
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Soit i.(>7r..i8,'^  liv. 

Ponr  lo=    nr.vra?o=.    il    roM.-n.il    di-ponil.lo    pour   Vamov- 

T.-a^^ombUV  <nivil  la  voi,'  q.ii  lui  .'tail  indi.lu.V  par  ^;. 
rommi-'ion.  !..■  Roi  al.andonii;,  la  rrnii<.  lial.ilu<-ll>-.  !>n- 
,1,.  ,00.000  livns  (^^  à  laqncll..  s'ajouta  uno  sooondo  r.nu^.^ 

,1p   .or.ooo  livro*  noronl.V  pour  lo  <oulaîromont   d.'.  d - 

.os  di-  Prov,-nrc  qui  dru.audai.^ut  dôrl.ar^o  à  ra^is-  <'-<  hkii.- 

(i)  Voir  précédemment,  aux  assemblées  de   17.U  et  jt^ô- 
(,    En  arrondissant  et  néolioeant  les  sols  et  deniers.  11  faut  remara  ur 
aue"  cet   arrangement    retardait  nécessairement   ^'^"^«^Î'^^^^^^^^J;^.^^.,  ^ 
prunts  de  .yu  et  .-...  :  en  effet,  au  lieu  de  (Soo.ooo  hvres  au  mm  n,-J^^^ 
1e  fond  d'amortissement  se  trouvait  réduit  à  :i24.7iT  livres  et  ce 
fond  devait  assurer  l'amortissement  du  nouvel  emprunt  en  plus  des  .ei. 

^"^('r^L^^^r.  livres  qui  furent  retenues  sur  le  dernier  paiement  du  don. 


sions  de  troupes  ennemies  sur  leur  territoire  et  du  campc- 
meid   des  IrorqK's  du  Roi  (r). 

I.e  i'>  mars  le  contrat  était  sioné.  l'assemblée  close  le 
lcnd(Muain. 

l/année  suivante  une  seconde  asseml)lce  extraordinaire 
était  convo(|uée  el.  de  noiiv(Niu.  un  «iros  effort  était  d<'maniié 
au  (Jei'oé  :  .(  [.es  dépense^;  jjumenscs  contre  les  ennemis 
'•  oi)li«2-enf  à  demandei  de  nouveaux  secours  )>  disait  la  let- 
tre du  P.oi.  ("et  effort  de\ait  être  le  dcMMiier.  au  dire  du 
Comte  de  AFaurepas,  secrétaire  d'Etat,  fjui  faisait  la 
demande  (  •/)  car  on  toucliail  à  la  paix  i3i  :  il  ne  s'ao-it  plus 
d<'  besoins  dont  les  bornes  ne  soicMit  pas  connues,  conti- 
nuail-il.  Le  cliiffre  était  élevé  cependant  :  sci/e  millions, 
surtout  en  considérant  la  fréquenc(^  des  demandes.  Aussi 
Afaurepas  apportait  de  la  ï)art  (hi  Roi  ime  offre  de  secours  : 
Sa  Afajesté  offiait  de  icmboiu'ser  ce  qui  était  du  encore  de 
rem|»runl  de  ]-->:\.  el  en  m 'UU'  temps  Elle  donnait  le  choix 
au  (!ler<2é  ou  bien  de  prendre  à  sa  cbarpe  le  service  des 
l'entes  de  I  I l(\tel-de-\  ille.  ou  de  faire  remettre  chaque  année 
r>oo.ooo  livres  au  reccNcur  ,i>énéral  jusipi'à  l'extinction  de 
l'emprunt  (|ne  ]o  Cleroé  allait  faire  pour  acquitter  le  nou- 
veau don.  Hien  entendu  rassemblée^  octroya  le  don  et  remer- 
cia le  J\(H  de  son  offi'e  ijénéreuse  qu'elle  accepta.  Afais  avant 
de  S(^  décid(M'  sur  l'alterniilive  qui  lui  élail  laissée,  elle 
renvoya  l'examen  du  choix  à  sa  Commission  des  Ahnens. 

Tl  y  avait  là  un  fait  nouveau  e|  \raimenl  intéressant,  si 
on  se  rapindli^  les  lono<  dél)ats  et  les  juolr^slations  si  souvent 
renouvelées  à  |u<^{»os  des  l'entes  snr  l'IToIel!  Depuis  près  de 
deux  sieelcs  |(^  Clero'é  |)réli'nd  n'acquitter  les  liantes  (pie  par 
piU'e   bienveillance   eîiver<   le  Roi;   il    ne   doit    rien,    il   s'offre 

(i)  Cette  somme  et  S^(,()()  livres  prise  sur  la  première  remise  ser- 
virent au  soulagement  de  ces  diocèses,  elles  furent  retenues  en  moins 
sur  leurs  impositions  sous  la  condition  néanm.oins  de  justifier  avoir  pavé 
leurs  impositions  des  année?  précédentes  à  1747. 

(2)  Le  f>  juin,  il  était  accompagné  de  Machault  et  des  conseillers  d'Etat 
de  Brou  et  d'Ormesson. 

(0  En  effet,  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  devait  être  signée  au  mois 
d'octobre  de  cette  année. 
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à    le   proiivor  devant    les  juntes    (]u'il   nr    cesse   de   réclamer 
à    chaiiue    contrai     :    voilà    une    (  \c(]l<Mite    occasion    de    se 
débarras«K'r  (i'im  fardeau  (lu'il   prétend  depuis  si  lonolcmps 
peser  injustement  sur  ses  épaules.    Aussi  va-t-on  sans  doute 
penser   ([ue  la  Commission    pioposa   de  inellre   à    la   cliai'<>(' 
du  Roi  le  service  de  ces  rentes.   Au  contraire  elle  fnl   d'avis 
d'accepter  l'autre  sointion.   le  verscMUCMil    des  r)oo.ooo   livres 
duupie    année.    Kllc    jn<tiliait    sa    proposition    de    plusieurs 
aro-uments    :   le    premier,    le    plus   siinpl(\   c'est   que  ce  ver- 
sement     était      |)lns      considérable      (pie      le      service      des 
/ii-.ooo  livres   d'arréraoes   u),    niais   une  autre   raison   était 
plus  intéressante;  bien  (pie  le  Cleroé  proleste  toujours  contre 
le  paiemi^nt  des  rentes  de  rîTotel.  C(  pendant   les  rentiers  ont 
été  reçus  parJie  intervenante  au  procès  et  les  Commissaires 
du  Roi,  dans  le  contrai  de  j'\:>  comme  dans  les  précédenis. 
leur   ont   réservé   leurs    acruuis:    au    point    d;>    vue    juridiffue 
il    ne  serait   donc    pas   plus    avant anfCiix   ])oin-   le    Clero-é   de 
renoncer  à  ses  propres  actions:   d'autre   part  rA<semblée  dr 
i-\r\    avec    les    protestation*    liabiluelles    sans    doute,    s'est 
engao-ée    )iis(pren     i  T^f)    h.).    \'v    avail-il    pas    aulre    cbos(0 
il  semble  qu'on  puisse  pens(M\  avec  (pielcfue  fondement,  (lu." 
le    Cl-ro-é   ufii    utilisait    si    l)i(>u    ses   protestations    contre  le< 
rentes  de  l'll.M'^1    poin-  en   obtenir  le  renouvellement   de  se- 
privileo-es  avait  beaucoup   d'intér-l   à   ce  qu'un  contrat  ofti- 
ciel    r<>counnt    périodiquement    ces    mivibVt's.    C'était    d'ail 
leurs,  nous  l'avons  vu.   un  excellent  moven  de  ]uvssion  sur 
le  pouvoir  royal.  1(^  Cleriré  l'avait  montré  en  170^);  peut-étiv 

(r^   Il  faut  noter,   que  les  premières  offres  rovales  n'étaient  cf'ailleur? 

aue  de  .eo.ooo  livrer,  c'est  le  zèle  de  l'archevêque  de  Toulouse,  déclara- 

t-on  à  l'assemblée  (orocès-verbal.  séance  du  21   juin,  délibération  sur  'e 

don^  oui  les  avait  fait  augmenter  de  100.000  livres. 

(2)  Lors  de  h  délibération  Tévêque  d'Agen    au    nom    de    la    province 

de  Bordeaux  fit  remarquer  qu'on  ne  pouvait,  sans  entendre  les  rentiers. 

transporter  leur  hypothèque  sur  un  autre  débiteur  puisqu'ils  prétendaient 
aue  le  Clergé  était  leur  débiteur.  On  allégua  aussi  l'insuffisance  de> 
pouvoir  des  députés  d'une  assemblée  extraordinaire  pour  trancher  une 
aussi  grave  question  ;  on  citait  le  précédent  de  1707  où  l'assemblée 
mise  en  présence  d'une  demande  inattendue  dut  écrire  aux  provinces 
pour  avoir  de  nouvelles  procurations. 
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avait-il   rélîéelii  que  son  véritable  intérêt  était   de  conserver 
ce  précieux  avantage. 

D'autre  part,  faut-il  penser  que  cette  offre  de  mettre  à 
la  charo-e  du  Roi  le  service  des  renies  sur  rtlotel-de-Ville 
était  un  pi(V  |(.,nji,  par  Macbault.^  Tl  est  probable  (pi'il 
devait  déjà  sonovr  à  son  grand  projet  de  suppivssion  des 
privileo-es  fiscauv  et  d'uniformité  dans  les  impots  du 
royaume:  dans  riiNpothèse  d'une  acceptation  de  cotte  offre 
par  le  Clergé,  le  gros  moyen  de  résistance  de  ce  dernier 
se  serait  trouvé  abattu  à  l'avance. 

T)  un  autre  coté  il  importe  de  remarquer  (pie  Voîh'o  d'un 
secours  annuel  d(^  500.000  livres  cacbait  en  réalité  un 
(Muprunt  de  lo  millions  ^au  denier  vingt)  par  l'intermé- 
diaire du  Clergé:  on  sait  que  le  Roi  se  servait  fréquemment 
de  tels  procédés.    nT)tamment   avec  les  Etats  provinciaux. 

Quoi  qu'il  ru  soit,  l'assemblée  fut  du  même  avis  que 
sn  Commission,  elle  accepta  1(^  versemeid  annuel  de 
.loo.ooô  livres.  En  outre  le  nu'llion  resl'atit  à  rembourser  sur 
1^  don  d(>  1703  le  serait  immédiat'Miient  ave-  Its  deniers 
de  r-mprunt  nouveau.  L'emprunt  était  en  effet  le  seul  mode 
à  employer  yunw  remplir  la  demande^  r()yal(\  Conmi-  l'année 
précédente,  il  ont  recours  au  m'me  stratagème  ingénieux 
[>nnr  en  assurer  le  paiement  des  rentes,  mais  cependant  il 
ue  pouvait  éîre  ([ueslion  d'éviter  absolument  toute  surcbarge 
d'imposition. 

f/imposition  de  17^0.  soit  t.oto.ooo  livros  servit  aux 
arrérages  des  emprunts  de  j-j^o  ot  du  uouv.d  enmrunt;  on 
V  aiouta  T^o.oon  livres  par  suite  de  la  libération  des  impo- 
sitions de  T-o3:  la  Commission  proposait  en  outre  une 
uni;vel|('  i'ni.(')sît ion  pour  parfaire  la  S(^nnue  nécessaire  aux 
-irrérno-.s  et  contribuer  à  l'amortissement  :  b^s  Hoo.ooo  livr-^s 
'hi  Roi  n'étai(uit  pas  suffisantes  à  son  avis,  il  importait, 
(lisait-elle.  ;T(»  donner  to-ite  sécurité  à  ses  i)rop]es  créanciers, 
<  I  d'éviter  due  l<'  Clerijé  n'ait  l'air  de  fournir  simplement 
'^•>n  crédit   au   fioi.    ce  qu'on   ne   manqu'^rait    {)as   de   remar- 
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([uor  si  le?  ivnil)onr>enioiils  éhiienl   dlVrliKs  an   inoycii  du 

seul  ïieconr?;  royal  (i). 

A  la  Sainl-.loan  ly'iS  il  éhiil  dû  >iir  \\'\n- 
nrmj  de  l'^/f^ ^ '  '  .r)Oo.ooo  Tn. 

Le  nouveau  dou  alleii>uad    ifi.ooo.ooo 


Soif,   montant  des  ea|)itau\  (]('<  deux  :   •> 7 . r>oo . ooo  liv. 

Pour  assurer  le  service  des   renl»s  (t  raniorlissenvenl.    ]<' 
r.ler.i>é  avait  le^  res-^ources  suivanir-i  • 

ï/iniposition  de   17  i»    •  .010.000  liv. 

Celle  de  17-^3   fTio.ooo 

f.e  secours  royal    fioo.ooo 

Frifiii  une  nouvelle  imposition   .S^^o.ooo           (\>.) 

Soit   au  total 1  .()90.ooo  liv. 

Or  les  arrérages  de-i  ea])itau\  au  d(M)ier 
viiiGt  atleio-naient ^  ..'^7;). 000  liv. 

Il    restait    p(^ur  ramorti^^emcnt    ....  r)î.^>.ooo 

dans  lesfpjello^  étaient   compri-^  l<^s  ')cn.nnn  livres  du  Pioi. 

On  voit  rpic  la   ma'pMue  partie  de<  r.  inhoursemenis  reiM- 
saif   sur  les   fond-   du   Trésor    :   «>r   il   ét;nt    prudent    pour   ! 
r.lern-é  d(^  so  o-nranlir  contre  nue  l(Mil;ili\<'  de  non  ])aiemeiil 
de   la    part   du    Poi.    11    prit    ^e>    précaution^.    Pe  Conseil   du 

(i)  i<  11  convient  »  —  disait  avec  quelque  emphase  l'évêque  d'A^^cn 
lors  de  la  délibération  —  «  aux  premiers  citoyens  du  Royaume  de  par- 
.<  taser  ses  maux,  de  furnir  des  expédients  pour  supporter  les  néce<- 
«  sites.  11  nous  convient  en  un  mot  de  conserver  la  gloire  que  noti^ 
«  avons  eue  dans  tous  les  temps,  de  nous  prêter  avec  abondance  et 
((  facilité,    aux   besoins  de   l'Etat.    » 

(2)  L'imposition  proposée  par  la  Commission  était  de  plus  du  douM   • 

715.000  livres,  soit  215.000  pour  les  arrérages  et  500.000  nour  l'amortr- 

sement.  outre  les  taxations  des  receveurs  diocésains.   De  même  Timp  ' 

sition   nouvelle  éait  de  ^^4.000   en  v  comprenant  4.000  livres  pour  1  > 

receveurs,  elle  ne  devait  être  levée  qu'à  partir  du  terme  Saint-Jean   i-:- 

ir'"    terme    de    Tannée).    Pour   y    suppléer   jusqu'à    ce    moment    on    ^e 

■servait  des  remises  dont  il  est  parlé  ci-après  Ipace    212.    note    i)    et^   r- 

prélèvements  sur   les  somme?   affectées  à   l'amortissement.   L'impositi"n 

d3  iho.ooo  livres     du     département     de    1-2^    devait    faire    l'obiet    d'"n 

nouveau  département  qui  entrerait  en   vigueur  à  partir  du    i""  terme    i- 

175J.    à  cause  des  modifications  qui  seraient    apportées,    du    fait    de    1-- 

participation   des  diocèses  rachetés  de   l'imposition   de  1725. 
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Clergé  fut  consulté  (i)  et  sur  ses  avis,  il  fui  décidé  qu'on 
d(Miianderait  un  ]]dit,  qui  seiail  enreoisiré.  aliénant  au 
j)i-o(it  du  Clero-é  le  produit  des  Fermes  unies  Jus(prA  ,|,i(. 
concuinuice  des  000.000  livres;  la  somme  serait  payée  par 
l'adjudicataire  des  feiuies,  tous  les  six  mois,  les  tT)  Janvier 
et  10  juillet  h  conq)lei'  du  i.^  janvier'  pro(d)ain,  par  prél'é- 
rence  à  toutes  autres  dettes;  poui-  plus  de  sui'eté  Tadjudi- 
cataire.  ses  associés  et  cuit  ions,  sei'aient  contraints  au  paie- 
ment des  5oo.ooo  livres  comme  ils  le  sont  '[)our  les  derniers 
de  Sa  AFajesté.  ils  devraient  faire  leur  soinnission  au  contrat 
à  ï)asser  entre  le  ï\o\  et  le  Clero-é  pour  le  don  fî^ratuit;  enfin, 
dès  le  prochain  hall  des  Fermes,  une  clause  particulière  serrait 
expressément  indicpiée  où  cet  ono-aoeinent  de  radjudicalairc 
serait  spécifié  et  un  douhie  du  bail  seiait  remis  sans  frais 
aux  agents  généraux  doniumt  pouvoir  au  n^ceveui'  de  con- 
t?'aindr(^  l'adjudicataire  au   paiement. 

Le  contrat  sio-né  le  .So  juin,  un  Fdil  du  mois  de  juillet 
suivar. I  domia  satisfaction  au  Clerf^-é  sur  tous  ces  points.  II 
fut  enreo-istré  le  t '1  juillet  au  Parlement,  aux  Com])te*  le 
?9  novemlni^  (">.)  et  aux  Aides  le  t^  décemhie.  il  était  donc 
jiarfailement    réoulier    et    léo-al.    Des    remises    importantes 

(i)  Procès-verbal  de  l'assemblée  de   174S  (P.  V.  VIII,  i'"'^  partie). 

(2)  L'Edit  est  aux  pièces  justificatives  du  procès-verbal  de  l'assemblée 
(P.  V.  VIII,  pièces  justificatives,  p.  44).  Cet  enregistrement  à  la  Chambre 
dçs  comptes  n'avait  pas  été  obtenu  sans  mal. 

Une  lettre  des  agents  au  Contrôleur  général  du  31  octobre  174S  (G^* 
2575,  n''  ihg)  dépeint  leur  surprise  de  l'arrêt  préparatoire  qui  vient 
d'être  rendu  forsque  TEdit  leur  a  été  présenté  :  h  avant  faire  droit,  dit-il, 
«  à  la',  diligence  du  Procureur  général  du  Roi,  le  Receveur  général  du 
«  Clergé  de  France  sera  tenu  de  remettre  à  la  Chambre  des  extraits 
<(  de  délibération  du  dit  Clergé  de  1742  et  1748  qui  établirent  les  em- 
«  prunts  lors  à  faire  par  le  dit  Clergé  ;  ensemble  un  état  de  rembourse- 
<f  ments  qui  auraient  pu  être  faits  jusqu'à  présent,  sur  les  emprunts 
«  faits  en  TaTinée  1742.  lesquels  extraits  et  état  seront  visés  des  agents 
f(  du  Clergé,  pour  les  dits  extraits  et  état  ainsi  visés,  vus  et  rapportés, 
«  être  par  la  Chambre  ordonné  sur  les  dites  lettres  en  fcrnie  d'édit  ce 
'<  qu'il  appartiendra  ».  Les  agents  consentent  à  donner  des  extraits  dès 
délibérations  seulement,  et  encore  à  condition  qu'ils  soient  assurés  aupa- 
ravant qu'en  les  remettant  il  n'y  aura  plus  de  difficultés  à  craindre  pour 
l'enregistrement.  Le  Contrôleur  leur  répondit  le  22  novembre  (G«*  262S. 
que  sur  les  difficultés  faites  à  la  Chambre  des  Comptes  pour  cet  enre- 
gistrement, S.   M.   venait  de  faire  connaître  à  cette  dernière  qu'elle  ait 
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avaiiMit  (Ml  (Milrc  clé  cnn^ciitics  |)ai  le  Roi  :  i3.H.3.H3  livi^s 
dites  do  remise  oniinaire.  et  i>r>.ooo  livres  à  «rînder  par  le 
receveur  sur-  le  pi-einicr  paieiiieiil  des  5oo.ooo  livres  accor- 
dées j)ar  le  Trésor. 

Il  faut  nolcr  en  oiili'e  (jiriin  secours  de  150.000  livres  fui 
accordé  p:u"  le  Roi  au\  diocèses  (pii  avaieni  soufferl  de 
disette  et  d'incursions  ennemies  (i\ 

L'assemblée  se  sépara  dans  le  (^dme  le  \  juillel,  l'accord 
senddnit  réo-nei-  parfailfun'ul  entre  le  pou\t^ir  loyal  et  le 
(ilero-é  :  un  an  apiès  suiven;iil  un  i>rave  inciderU  (pii  devait 
troubler  ces  relations  amicales  v\  provcxpiei'  une  o^rav(^ 
crise  :  une  meniuM»  redoulable  était  diriirée  contre  les  [)3i- 
vilè^res  du  [»r(Mnier  Oïdic. 

à  enregistrer  purement  et  simplement  l'Edit  après  qu*on  lui  aura/t  remis 
les  extraits  des  délibérations  des  assemblées  de  1-42  et  174S  qui  étaient 
demandés  par  la  Chambre  ;  il  ne  semble  y  avoir  aucun  inconvénient  à 
cette  remise,   ajoutait  Machault  aux  agents. 

Le  M  avril  i74()  les  agents  renvoyaient  à  Lallement  de  Betz.  Fermier  gé- 
néral (G^*  2576,  n''  154)  le  modèle  de  la  quittance  qu'il  désirait  avoir,  er 
ils  l'approuvaient;  ils  lui  expédiaient  également  le  contrat  de  1745  entre 
le  Clergé  et  son  receveur  de  Saint-Jullien  ainsi  que  des  extraits  des 
délibérations  de  l'assemblée  de  1745  qui  les  avaient  nommés  agents: 
mais  ils  refusaient  de  joindre  à  ces  pièces  un  extp'^it  des  délibéraiions 
de  1742  et  174S  sur  les  emprunts:  ces  extraits  se  trouvant  à  la  Chambrt^ 
des  Comptes  depuis  l'enregistrement  de  l'Edit  d'aliénation  ils  ne  devaient 
être  d'aucune  utilité  pour  le  fermier. 

(i)  Qui  furent  employés  en  partie  pour  le  service  des  arrérages  depuis 
le  jour  de  la  constitution  des  contrats  jusqu'au  i'"'"  octobre  174S,  le 
surplus  devant  contribuer  aux  arrérages  du  terme  suivant. 


/ 


G11A1»ITKE  V 


La  crise  de  1750. 

la  pai\  dAiv  la-Chapelle  conclue  le  lèS  octobre  i-/|8 
devait  ainen(  r  la  suppression  du  dixième  ainsi  (lu'il  avait 
été  promis  par  im  lùlit  de  décembre  17/d).  Mais  au  mois 
de  mai  siiivaid  paraissait  ledit  détablisscineuL  du  vinirtième 
destiné  à  alimenter  une  caisse  d'amortissemenl  des  délies 
pul)li(^ues  :  le  dixième  était  supprimé  à  compter  du  1"  jan- 
vier 1750.  mais  à  compter  du  dit  Jour  il  é-lail  ordonné  que 
le  \inglièmc  <<  soit  aimu(  llemeiil  levé  à  notre  prolil  sur 
n  tous  les  reveims  et  produits  des  sujets  cl  habitants  de 
'    notie     bo\amne,     pays,    terres    et    s-eigneuries    de    notre 

obéissanc(=   sans    aucune  exception    »    (article   3)   et   larti- 
ch;    4   coidinuait.    en    assujettissant    à    rimj)ôt    ((    tous    pro- 

piiétaires  ou  iiHujnniien,  nobles  ou  roturiers,  jirivilégiés 

et  non  pri\  ilégiés...   ,>.  Le  mot  usufruitier,  souligné,  fera 

lacileuKMH   compiendre  la  [)ensée  de  Machault  si  on  se  sou- 

u<'nt  (pie  la  Déclaration  accordée  au  Cleigé  en  i-:d),  exem[)- 

ail    ses    biens    du    dixième   ^ous    [uétexte    ([u'il    n'en    était 

fu'usufruitier. 

D'ailleurs  rintention  de  Machaiill   n'est  pas  douti'use,  elle 

^1    bien    eonrme,    il    voulait    introduire    [)lus   de   justice    et 

I  égalité  dans   les   iriipositions  et   faire   ])eser  sur  les  classes 

j'i  ivilégiées   connue  siii'  le  peuple   les   mêmes  charges  iisca- 

l''s    (1)    :    (•(»    n'était    pas    en    effet    une    hostilité    parlieulière 


n)  Le  préambule  de  l'Edit  (Isambert,  T.  XXII,  p.  ii},)  ne  cache  pas 
-'-tte  intention:  justifiant  le  choix  de  l'impôt,  il  disait:  ce  Nous  avons 
préféré  cette  "impctsition  à  tous  les  autres  moyens  dont  nous  aurions 
pu  nous  servir,  par  la  considération  qu'il  n'y  en  a  point  de  plus  juste 
et  de  plus  égale,  puisqu'elle  se  répartit  sur  tous  et  chacun  de  nos 
sujets,    dans   la   proposition   de    leurs    biens    et    de  leurs    facultés,   et 
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envers  le  seul  Clergé  (lui  guiditU  le  Coiilrùleur,  la  coiuluile 
quil  tint  aux  assemblées  des  pas  s  dElals  lut  la  même  et 
ukiée  par   les  mêmes  aspirations. 

Tout  dabora.  nous  dit  le  rapp(nt  d'agenee  de  ly^V.,  le 
Clergé  ne  sinipiiéla  pas  du  nou\el  édit  :  i)ossédant  sa 
chaile  dimmunilés  de  i'.>X^  donl  les  termes  étaient  si  larges 
et  si  nets,  ce  n'était  pas  des  modiiications  appojtées  au\ 
charges  linaueières  eonnnunes  ipii  devaient  Tattcindre,  le 
Clergé  savait  à  quoi  sen  leiiii  >ur  la  i)ortée  des  textes  éten- 
dant à  tous  sans  aucune  exerption  telle  ou  telle  jnesure.  lout 
au  plus  rassend)lée  ordinaire  (pii  se  tiendrait  Tannée  sui- 
N  alite   aurait-elle   à   se   racheter  par   Toctroi  d'un   don   plus 

important  (i). 

Mais   cette  fois   le   Uoi   avait    mis   au    pouNoir   un    lionune 
.tenace  :  une  lettre  di'  Machaull  au  Cardinal  de  Hnhan  et  aux 
autres  éNCcpio  des  t^ivs  con«iuis  jeta  l'alarme  dans  le  Cierge. 
Cette    lettre,    du     m    juin,     annonçait    que    les    précédente 
uboimenP'Mts   (pii    avaieiit   été   contractés   par    leurs   diocèses 
pour   le   dixién.e   perdaii'nt    toute    valem    :    les   propriétauTs 
rt  usuiruiliers  cpii  étaient  dispensés  par  ces  aboimements  de 
fournir  de>  déelaratioi.s  de  leurs  biens  devraient  les  domier 
dans   le    délai    prescrit    par    larticle    r ',    de    I  Kdil    dii    Mng- 
tième  'r>K    Le  Contrôleur  ajoutait    .piil   pliait    les   prélats  de 

„  que  la  levée  sen  faisant  sans  traite  ni  remise  extraordinaire,  le  pro- 
,.  duit  rentre  en  entier  au  profit  de  uotre  Etat...  »  M.  Marion  a  pubhe 
en  appendice  de  son  ouvrage  sur  Machault  les  dispositions  de  1  bdit. 
11  est  bon  de  signaler  aussi  que  l'impôt  devait  être  étendu  cette  fois 
aux  rentes  sur  le  Clergé  de  même  qu'à  celles  sur  les  villes,  provinces 
pays  d'Etats  et  autres,  les  rentes  de  THÔtel  de  Ville  demeurant  cepen- 
dant exceptées    (article    o).  -     ^«a  , 

(1)  C'était  d'ailleurs  l'opinion  commune,  encore  le  7  août  d  Argenson 
écrivait-  «  le  Contrôleur  général  tient  bon  pour  ne  point  abonner  le 
.<  Clergé  au  vingtième,  et  pour  l'imposer  en  nature.  L'abbé  de  Breteuii 
«  agent  du  Clergé,  a  encore  eu  une  violente  dispute  avec  lui.  on  dit 
«  que  cela  a  été  fort  loin.  L'on  connaît  ces  menaces,  de  ne  point  abonnei 
«  les  corps  qui  s'abonnent  toujours  et  de  prétendre  y  tenir  bon  :  cel  i 
.(  va  à  composer   mieux  pour   Tabonnemem...,    il   en  sera   de  même  du 

Clergé  »  (Mémoires,   T.   VI.   page   i().) 

(2)  Ainsi  conçu  :  «  et  pour  fixer  le  vingtième  du  revenu  des  biens  qu 
y  sont  sujets,  ordonnons  que  les  propriétaires  ou  usufruitiers  desdit^ 

biens  qui  n'auraient  point  été  compris  dans  les  rôles  arrêtés  en  ne 
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donner  los  o,dn:  nécessaire,  aux  ecclésiasliques  de  Jeur. 
d.oeeses  pour  qu,.  I,..s  déclaralion,  fussent  remises  e..  lein„s 
voulu  au  |)ir..leur  du  di.uùne  à  .Uelz  el  au.v  subdélé«u^.s 
de  1  Intendant  (i).  ° 

On  objectera  ,,ue  celle  lellre  ne  coiieernait  pas  le  Cler.^é 
''"    •'■^".ce   :  en  ell.,,.   très  iu.bileaient,  .MuchauJl  sattanuad 
au  Llerge  elranocr  qui   lui   |.araissait  avoir  nioins  de  cohé- 
sion   <jue   le   Clergé   général,    najant  pas   son    organisation 
cciilrahsee  n,  >es  p,n  lièges  olliciellcnienl  reconnus  :■>)    ■  il 
lin  sen.Llait  donc  plus  facile  ,|.  connnencer  par  lui.  (Jétail 
eoinpler  sans   la   ^igilance  des  agents,    el   sans   la   solidarité 
<l   U'spril  de  corps  de  Inrdie  tout   entier   :  ce   n  était   dail- 
Ifurs   pas    la    suiiple   s.uliuienlalité,   il   élait   facile   de   coin- 
l'iTudre    (p,  après    a^oir   .omnis    auv    impôts    communs    le 
l.lcrge    étranger.    Machaull    aurait    un    argument   imporlanl 
["'"i-   alleindre    le  Clergé   de    l'rauce   et  le   soumettre  à  .on 
I'""-.    Les    prélals    ru.-nacés    avaient    daulre    part    pressenti 
'll.'chvement  les  agents  el  leu.s  confrèivs.  des  conférenc,.s 
'■s  ava.eni   ,éunis  à  rar.liexèché  de  Paris.   Huit  jours  après 
"iivui   de    la    l,.(|,c  du  <;outr<Meur.    les   ageuls   écrivai..i,l    à 
aïKMcn  <Hè,p„.  ,1,.   \|i,,.p„i,   .,s,    :  I,,,   p.ivilèges   du   Clergé 
•'«■■s  l'ays  co.wpus  s,.nl   menacés,   ccuv  du  Clergé  de  France 

"  ront^drn'";  *"  "'""''''"  "'  """'  ''«^=1^^'"""  du  ..;  août  ,74,,  fourni- 

ron    dans  la  qum^aine  du  jour  de  la  publication  du  présent  édit    des 

■■:  d  clarafons  exactes  à  ceux  qui  seront  préposés  à  cet  effet,   et  en  la 

■'  lorme  qui  leur  sera  prescrite  en  exécution  de  nos  ordres,  savoir  •  pour 

."  ZrM"  "T  "''""'  '■'"'  "'  ^''"'-   P'''  '^  P^^^'^'  "^^  marchands    et 
pour  ceux  des  provinces,   par  les   Intendants  et  commissaires  départis 

'■.  fru"in>r''H^'f  ^'°'\"'''-  ^'  f^'"'^  P^'^  les  dits  propriétaires  ou  usu- 
..  ot^  ôns'  nn-  °"''"-"'  '  ''^'^'^■■'"i""^  dans  le  terme  prescrit  ci-dessus. 
..  re^lu  Zl  '"""'.  '"T  "'  ^'^'^'  ''  """'"'•■  ""  ^'"g"^'"^  "e  leurs 
.".'«pale  ';_.;;^''™P'^    ^"    -^  "^   '-^-  déclaration    ..    ,Mar,on, 

icL^L^V^i'  ""'  ^V"  '''"'■'  "'  '""'^  '^  correspondance  échangée 
ce  moment  a  propos  du  vmg.ieme  :  toutes  les  pièces  dont  il  sera  parlé 
a  ce  su,et  auront  la  même  référence  à  moins  d'indication  contraire 

t^ons   nlT.'f  *  ^°'''  "  ^^"^"«'^i'  d'abonnements.,  non  pas  d'exemp- 

.  uns.  Des  détails  mteres...nts  sur  la  situation  qui  était  faite  à  ce  Clergé 

e-ranger  som  contenus  dans  l'ouvrage  de  M.  Marion,   sur  Machault    et 

•  dans  son  Histoire  des  finances  de  la  France.  '"acnauit.   et 

f.î)  Le  27  juin.  On  sait  qu'il  était  chargé  de  la  feuille  des  bénéfices. 
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se  trouvent  menacés  aussi;  ils  se  joignent  au\  prélats  de 
ces  régions  pour  iaiic  des  ri'uionliauces  au  Koi  et  ils  le 
pricul  (le  laiie  eonnaiire  leul^  alarmes  au  iUn  en  insislaul 
sur  laueieimeté  de  leurs  privilèges;  eux-niénies  seraient 
désireuv    de    pouvoir    exposer    à    S;i     Majesié    leurs    iucpiié- 

ludes   u)- 

Quoi  (Hi  il  eu  >oil   les  agents  de  i'administialion  prenaient 

leurs  dispositions  pour  i'aiie  a])pli<|n('i    IKtlil    :    un  échange 

de  correspondance  entre   luli-ndauts,   subdélégués  et  i)rélats 

se  pomsuivail  dans  ce  but,  eu    \l>aee  et  en  Franche-Comté 

et    aussi    tu    iMUissillon.     Le    :m)    août,    Tévéïpie    de    \erdun 

répondait    [»ar   liu    relus   lormet   dr  douner  des  ordres  à  son 

Clergé   poui-  i\\i"'\    tasse  de<  déeiaratinus,   lo   3i    mémo   relus 

de  révé([ue  de  Toid;  lévèque  de  Metz,  dans  une  ^oriue  plus 

altému'e  gaidail  la  même  altitude.  Le  :U  le  Controleiu',  dans 

une  lettre  à  ce  deinier,  justiliail  la  uiesure  qu'il  avait  prise  : 

lors    de    rél.d)lissemeut    i\n    dixième    eu    17/11    le    Cdergé    de 

ces  pays   n'axait    pas    protesté,    il    est    \iai    «pi'il    a\ait    olterl 

une  sofume  globale  'un  raehai  1  ce  (jui  était  alors  pielerable 

pour   le    lîoi,    car   «u    temps   de   gueire   il    vaut    mieu.v  avoir 

Lariifut    lanidemeiU.    Il    ux    a    rien   de   uouveau   daus    VVaIï: 

(i)  Une  menace  terminait   la  lettre  :   ils  priaient  M.   de  Mirepoix.  de 
voir  le  Contrôleur  et  de  lui  rappeler  la  ferme  attitude  de  ly-'s-  D^ns  le 
même  temps  le  Cardinal  de  Rchan  répondait  au  Contrôleur  qu'il  exécu- 
tait ses  ordres  et  chairgeait  son  suffragant  d'assembler  son  Clergé,  mais  il 
ne    dissimulait    pas    qu'il    dcutiit    de    l'acquiescement  :    <(    l'honneur,    la 
<(  conscience  et  la  Religion  dont  nos  Rois  se  sont  toujours  faits  un  de- 
<(  voir  d'être  les  défenseurs  et  les  protecteurs  sont  de  puissants  motifs  qui 
«  se  feront  sentir  encore  avec  plus  de  vivacité  dans  le  cœur  de  nos  ecclé- 
«  siastiques  qui,  quoique  bons  français,  conservent  néanmoins  le  carac- 
((  tère,  tes  préventions  et  les  moeurs  des  allemands...   Vous  pouvez  ter- 
«  miner,   à  mon  avis,   cette  affaire  aussi  glorieusement  qu'utilement,   si 
<(  vous  engagez  le  Roi  à  suivre  l'exemple  de  ses  prédécesseurs  et  à  main- 
ce  tenir  ce  qu'il  a  fait  en    ij-'O.  >•   Effectivement,   les  députés  du  clergé 
de  Strasbourg  écrivaient  le  14  juillet  au  Cardinal  et  annonçaient  leur  in- 
tention de   poirter   des   remontrances,    rappelant   les   franchises  octroyées 
par  le  Roi,  ainsi  que  les  subsides  accordés  sans  marchander  par  le  clergé  : 
les  dommages  qui  seraient  causés  par  l'application  de  l'édit,  en  particu- 
lier le  mépris  des  protestants  pour  les  ecclésiastiques.   Un  argument  su- 
prême était  invoqué  qu'il  nest  pas  besoin  de  souligner:  c'est  la  compa 
raison  de  leur  situation  avec  celle  de  leurs  confrères  de  l'autre  côté  du 
Rhin. 
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du  vingtième,  seulemenl  le  lioi  ne  veut  plus  que  le  Clergé 
cnqjruntc,  c'est  pour  cette  raison  qu'il  prélère  une  inqjosi- 
lion  et  alin  d'être  sur  que  cette  dernière  sera  équilablenienl 
répartie  il  demande  des  déclarations  de  biens,  c'est  tout  ce 
(pie  contient  la  demande  de  mai  i^i  ). 

Pendant  cet  échange  de  lettres,  le  Clergé  général  ne  res- 
tait pas  ijiactil'  :  les  réuiùons  des  prélats  à  l'aris  se  juulti- 
pliaienl  :  le  i5  août  (,2;  un  projet  de  remontrances  au  lioi 
était  approuvé,  il  lui  était  présenté  le  '2I1.  Le  Clergé  v  dépei- 
gnait sa  douleur  et  son  étonnement  de  l'imiovation  tlu 
Contrôleur  général  :  le  Clergé  de  France,  disait-on,  pour 
la  dignité  de  l'épiscopat  tout  entier  ressent  lai  teinte  laite 
aux  Evéques  étrangers;  le  Clergé  est  exempt  de  toute  impo- 
sition quelle  quelle  soit,  l'origine  de  ce  pri\ilège  remoide 
à  la  fondation  de  la  Monarchie,  appuyé  sur  l'ancien  usage 
il  constitue  l'une  des  lois  primitives  du  droit  des  .\ations  [S). 
Un  ne  peut  l'aire  respecter  la  religion  sans  honorer'  ses 
juinistres,  les  nécessités  les  plus  pressantes  n'ont  jauiais  fait 
franchir  ces  bornes  auv  précédents  monarques.  .\e  crain- 
drait-on pas  d'affaiblir  le  respect  du  à  cette  religion  si  l'on 
\  oyait  pour  la  première  fois  ces  ministres  avilis  cl  nhliiils 
à  la  cojidition  des  autres  sujets  (4).  Les  précédents  étaient 
longuemrnt  énumérés.  Fuis  répondant  à  l'accusation  d'une 
mauvaise    répartition    de    ses    contributions    :    ses    départe- 

(i)  Ces  détails  pourront  paraître  inutiles  :  il  a  paru  intéressant  de  les 
donner  car  les  arguments  de  Machault  au  Clergé  général  seront  les  mê- 
mes, et  cette  ressemblance  est  intéressante  à  souligner.  D'autre  part,  le 
Clergé  général  a  pris  une  part  active  à  ces  événements  et  l'étude  de  l'as- 
semblée de  1750  serait  incomplète  sans  le  rappel  des  faits  antérieurs. 

(2)  Y  assistaient,  outre  les  agents,  seize  prélats:  ceux  de  Paris,  Sens, 
Toulouse,  Embrun,  Bordeaux,  Blois,  Condom,  Lescar,  Valence,  Tar- 
bes,   Fréjus,   Carcassonne,   Acqs,,    Noyon,  Metz,    Saint-Claude. 

(3)  Ainsi,  le  Clergé  prétend  fonder  son  privilège  non  seulement  sur  le 
droit  français,  mais  sur  le  droit  naturel  dont  on  parle  tant  a  cette  époque. 

(4)  Les  termes  paraîtront  peut-être  un  peu  excessifs,  ils  sont  cepen- 
dant dans  les  copies  des  archives  (G8*  2546  et  G^  120)  :  l'auteur  des  let- 
tres Ne  repugnate,  dont  il  sera  question  plus  loin  les  relève  vertement  ; 
'!  faut  lire  ces  remontrances  dans  l'édition  qu'il  en  a  faite  à  la  suite  de 
^es  lettres  avec  les  observations  qu'il  donne  à  côté  (Bibliothèque  natio- 
nale, L  d'»  2309,   une  édition  séparée  existe  également:   L  d'«  2304.) 
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inrnis,  conlimiaiont  les  roiiionlraiicos,  sont  comme  eeu\  des 
(ailles  et  des  l*a>s  d'Klals,  ils  sonl  impailails.  fuais  ils  scni 
réformables,  déjà  en  17/1.')  celui  des  liais  cummuiis  a  élé 
iiiodilié  [ij. 

Le  Cleigé  piciiail  ensuite  l'ulTeiisive  :  le  dérangement  de 
ses  alïaiies  ne  peut  lui  être  repioclié,  car  il  provient  des 
secours  trop  élevés  ipiil  a  du  fournir  au  l\oi.  Lnlin  il  ter- 
minait par  un  argument  sur  lequel  il  insistait  :  on  ne  peut 
lui  eijle\er  ses  droits  et  imnuuiilés  sans  l'c^ntendre.  alois 
il  représentera  ses  titres.  L'ordonnance  de  rinlendant  de 
.Metz  rendue  en  t"\écution  (U'  VVaWï  donne  de  justes  sujets 
de  plaintes,  le  Clergé  en  demande  justice  (!>).  D'ailleurs  lo 
crédit  de  TRtat  serait  menacé  si  les  prétems  du  Clergé 
voyaient  leui-  débitem-  dé[)ouillé  de  ses  prixilèg.'S  et  le  chan- 
gement dune  administration  (pii  toute  ilét'eetueuse  (pTelle 
fut  était  le  fondemeid  de  leur  conliance  dont  TLlat  tirait 
tout   l'avantage    :  ce  suprême;  argument  était    d'importance. 

Au  cours  des  conférences  des  [irélats,  l'attitude  que  le 
Clergé  observerait  axait  été  décidée  :  ne  [jas  bouger,  ne 
pas  donner  de  déclaiations,  et  attendre  la  prochaini»  Assem- 
blée (3\ 

Les  positions  étaient  donc  bien  prises  dv  part  et  d'autre  : 
le  Clergé  v<  ut  n'accorder  ([ue  des  dons  et  les  réj)arlir  lui- 
même,  du  coté  du  Conlioleur  il  semble  ([u'on  tienne  avant 
tout  pom*  le  moment  aux  déclaiations  de  biens  (jui  permet- 
tront   de    l'assuji-ltir   à    un    impôt    de   ipiolité   l'iL    I'    send)l<' 

(i)  Voir,  en  effet,  ci-dessus,    i'''  partie,  chapitre  I,  p.  5.>  et  suiv.    , 

(2)  Elle  ordonnait  de  fournir  les  déclarations  de  biens  aux  baillis.  "Une 
ordonnance  postérieure  (du  _>(>  octobre),  laissa  au  Clergé  la  faculté  de 
les  remettre  directement  aux  subdélégués. 

(3)  C'est  la  consigne  donnée  le  ih  septembre  à  l'évèque  de  Pamiers 
qui  demandait  ce  qu'il  devait  faiie.  Un  abrégé  des  événements  des  der 
niers  mois  qui  était  joint  à  la  lettre  revenait  sur  les  deux  principa^ix  ob- 
jets des  imrnunités  ;  les  biens  ecclésiastiques  sont  consacrés  à  Dieu 
donc,  ils  doivent  être  exempts  d'imposition,  le  Clergé  ne  peut  accorder 
que  des  dons  et  non  pas  même  des  abonnements:  2"  c'est  le  Clergé  lui- 
que  des  dons  et  non  pas  même  des  abonnements;  2"  c'est  le  clergé  lui- 
même  qui  doit  répartir  ses  dons,  les  laïques  ne  doivent  pas  porter  i  ' 
main  sur  ses  biens  ;  «  souffrir  que  les  curés  soient  taxés  sur  des  rôle.-^ 
«  arrêtés  par  leurs  paysans,  ce  serait  souffrir  que  le  ministère  ecclésias- 
((  tique  fût  dégradé  et  avili  pour  toujours.  )>  i 

(4)  Une  lettre  du  Contrôleur  général  du  30  septembre  au  cardimai  &■■■ 


—  ^19  — 
que  le  Contrôleur  ait  consenti  à  attendre  le  terme  de  l'Assem- 
l>lée  de  i-âo.  Dans  plusieurs  lettres  des  derniers  mois  de 
r;'|()  ou  retrouve  cette  indication;  le  rappoit  de  l'agence 
de  1700  signale  également  la  suspension  de  l'exécution  de 
ledit    dans   les   \\\ns  é\écliés. 

la  prépaialion  de  I  Asscnddéc  générale  se  lit  dans  des 
conditions  un  peu  liéMcuses  :  les  procuiations  des  provinces 
(le  Menue  et  d<«  Naibomie  d«''f('ndent  à  leurs  députés  de 
coiisenlir  à  aucune  imposition  qui  unirait  aux  privilèges 
cl  immunités  du  Clergé,  celle  de  Vaibomie  les  cliaige  même 
d'obtenir  la  révocation  de  ledit  (t). 

Ce  (|ue  fut  la  conq)osili()n  de  l'Assemblécv,  on  a  eu  l'occa- 
sion d(»  le  dire  [)récédemment  ^-^i.  Les  choix  qui  avaient  été 
l;iits  laissaient  pié\t)ir  une  résistance  acharnée,  elle  le  fut 
»'ii  effet  (\S;.  L'Assemblée,  coinoquée  à  la  date  habituelle 
ilu  20  mjn*,  reçut  le  6  juin  la  \  isite  des  commissaires  royaux  : 
iM^rFuesson    et  de    Brou,    Intendants   de   iinance,    comte   de 


Soubise  et  aux  évêques  de  Verdun  et  de  Tout,  insiste  sur  la  nécessité  de 
ces  déclarations  :  si  le  Clergé  répugne  à  les  donner  aux  Intendants, 
écrit-il,  un  arrêt  du  Conseil  les  autorisera  facilement  à  les  donner  à  des 
Commissaires  du  Clergé  à  Strasbourg  qui  feraient  eux-mêmes  la  répar- 
tition de  l'imipôt.  Même  si  les  évêques  préîèrent  une  autre  voie  ne  chan- 
geant rien  au  fond,  il  est  tout  dispObé  à  l'examiner  avec  bienveillance. 

(i)  Pour  le  Clergé  général  de  France,  il  fait  lai  plus  belle  défense 
<'  qu'on  ait  encore  vue,  et  il  ne  se  prête  seulement  pas  à  accorder  un 
"  don  gratuit  pour  tenir  lieu  du  vingtième,  disant  qu'il  sest  épuisé  pour 
"  la  guerre,  et  que  même,  depuis  la  paix  il  a  accordé  seize  millions  de 
"  dcn  gratuit  extraordinaire,  ce  qui  a  ruiné  tous  les  bénéfices,  qu'il  est 
"  temps  aujourd'hui  de  se  reposer  et  de  payer  soi-même  ses  dettes,  au 
"  lieu  de  fournir  au  Roi  de  nouvelles  sommes  pour  rembourser  les  sien- 
«  nés,  le  fisc  ayant  moins  besoin  de  cette  prévoyance  que  le  clergé  lui- 
<'  même,  que  d'ailleurs,  il  est  sans  exemple  que  le  clergé  ait  payé  des 
"  impôts  en  nature.  Les  agents  du  clergé,  l'abbé  Nicolaï  surtout,  sont 
"  d'une  fermeté  extraordinaire  et  l'on  verra  beau  jeu  à  la  prochaine  as- 
«  semblée  au  mois  de  mai  prochain.  L'ancien  évêque  de  Mirepoix  prê- 
«  che  le  Roi  continuellement  pour  le  clergé  et  contre  le  contrôleur  gé- 
"  néral...  »  (D'Argenson,  17  décembre  1747,  Mémoires,  tome  VI, 
P^.iie  ()4). 

yi)  Voir  i""'  partie,  chapitre  i,  p.  2g,  n''  j;  et  Marion,  Machault. 
•M)    Il  faut  d'ailleurs  signaler  que  cette   exaspération   du  clergé   trou- 
vait encore  un   aliment  dans   l'Edit  d'août    1740,  publié  quelques  mois 
-près  l'Edit  du  vingtième,  sur  les  acquisitions  des  gens  de  main-morte. 
M.  Marion,  dans  le  livre  II  de  son  ouvrage  sur  Machault,  a  étudié  lon- 
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SjMiit-Florciitin,  Secrélaiit'  «l'Klal,  ci  Vlacliaiilt  Conlroleiii 
"•énéral.  I.a  haraii«au'  |)roiK)ncô«'  par  (lOniiossoii  ne  sorlil 
iiuère  des  coiupliincntï^  d  ii>at»(',  de  lélogo  du  Clergé  et  d.- 
son  président,  cependant  un  peut  y  relever  une  allusion 
très  discrète  aux  diflicultés  présentes  :  u  Sa  Majesté  n'a 
n  point  onblié  les  preuves  éclatantes  de  zèle  pour  le  se? 
«<  vice  du  Jioi)  que  le  Clergé  lui  a  données  dans  tous  l« - 
«  lern[>s,  et  KHe  est  persuadée  ([iiil  ne  sera  pas  nioin- 
..  altenlii'  dans  cette  Assemblée  (jue  dans  les  autres  à  reni- 
.'  plir  égulenient  tout  ce  (|ue  cioi\enl  à  l'Eglise  les  niini-^- 
u  Ires  de  l'autrl  et  tout  ce  (pie  doi\enl  à  leui  Pallie  dc^ 
n  litovens  et  des  niendjres  de  l'Mtat.  ..  Kien  <le  spécial  n'c-t 
il  relovei-  dans  lii  réponse  du  C.artiJuiil  de  la  Kochefoucauld 

président. 

Mais  on  sait  qiit    celte  [>r<Muièiv  \i^ite  n'était  (qu'une  foi 

«iuement  cet  édit,   préparé  dans  les  bureaux  du  contrôle  en  liaison  avec 
l'édit  de  mai  :  cette  question  n'a  pas  à  être  reprise  ici.   Il  suffit  de  rap- 
peler que  la  fondation  de  nouveaux    établissements    de    main-morte    ou 
les  nouvelles  acquisitions,  par  des  gens  d€  main-morte,  étaient  subordui- 
née  à  des  conditions  très  étroites  (obtention  après  enquête  de  lettres  de 
patentes,  enregistrées  au  Parlement),  cet  édit  fut  bien  appliqué,   malgré 
l'opposition   très  vive  du   clergé.    L'assemblée  de    1750  s  en   plaignit  au 
Roi.  Singnalons  qu'une  déclaration  interprétative  du  jo  juillet  1702.  obte- 
nue sur  l'insistance  pressante  des  assemblées  suivantes  adoucit  un  p^^u 
l'application,  sans  que  cependant  l'essentiel  de   l'édit  d'août  fût  détruit. 
L'opinion  de  d'Argenson  sur  cet  édit  est  fort  intéresss^nre  :  «  voici  un 
«  nouvel   écrit,   dit-il,  à  son  apparition,    qui    empêche  désormais  les  ac- 
«  quisitions  de  fonds  de  terres  et  de   maisons  pir  les  mains-mortables: 
«  Ton  veut  qu'ils  n'acquièrent  que  des  rentes,  et  l'on  croit  en  ceîû  aug- 
<(  menter  encore  le  crédit  des  emprunts  royaux,  à  quoi  Messieurs  P-iris 
M  tournent  de  plus  en  plus  les  affaires  du  Roi.   L'on  veur  revoir  toutes 
•«  les  acquisitions  faites  sans  lettres   patentes,    et   cela   depuis    ihO(».   en 
<(  donnant  à  cette  loi,   un  effet   rétroactif  de  plus  de  So  ans.   Ceci  fera 
u  beacoup  gagner  le  sceau,    puisqu'il  faudra   prendre   beaucoup  de  n-u- 
«  velles    lettres    patentes   pour   ces  acquisitions.    L'on    dit    toujours   que 
(t  l'Eglise  est  trop  riche,  mais  je  ne  vois  pas  à  quoi   cela  nuit;  on  lui 
<(  tire  de  bons  lopins  de  don  gratuit  à  chaque  assemblée  du  Clergé,  les 
«  moines  ornent  le   Royaume  de  bâtiments  et   entretiennent   bien   leurs 
«  propriétés  de  campaç^ne.  Je  ne  parle  à  la  vérité   que  du  clergé  r-KU- 
«  lier:   pour   le   séculier,  il  entretient   mal.    On    met   l'un    et    l'autre  en 
«  banqueroute:  où  est  le  bien  de  cela?  »  (Mémoires,  24  septembre  ::4'^- 
tome  VI,  page  40). 


Nialité  de  poli1o.se;  la  deuxième  se  Pd  attendre  longtonip. 
r:''  Inl    le    ,;   aoni    seulement   que   les  Commissaires  du  P.oi 
.'  presenlèreni  de  nonveau.  Cette  fois  le  gouvernem<^nt  allait 
.l.vnlg.ier  .ses  intentions    :  elles  étaient   peu  faites  pour  ra=, 
surer  le  Clergé;   qu'on  en    juge    : 

Ko  discours  de  d'Ormesson  fut  très  clair  en  effet  •  après 
i.v(.n'  parlé  d.s  effets  funestes  de.  longues  guerres  m.i 
i'va.ent  augmenté  les  driles  publiques,  le  commissaire  royal 
.^vpl.qua  que  le  Roi  était  décidé,  en  établissant  une  cai's.e 
...M.erale  d  a.uortissement,  à  se  procuHM'  les  moyens  de  par- 
v.'Fur  à  la  libération  des  délies  et  cbaro-es  de  l'Etat  •  u  ]\ 
"  n'est  poiut  dr  bon  ciloycn,  de  quelqu'ordre  qu'il"  .oit 
.'  qui  ne  doive  se  faire  uneobligalion  et  un  devoir  de  conlri- 

i"H>r   à    des    vues   si    grandes   et    si    salutaires.    Toutes    le. 

"  délies  coidractées   pour  la  défense  et  le  soutien   de  l'Etal, 

■    Sa  Atajeslé  les  regarde  comme  dettes  de  l'Etat,   sa   jusii-è 

"  «'f    ^^.a   prudence   bu'    inqiosent  le  devoir  d.^   veiller   à    leur 

'    runorlis.ement    et    la    protection    encore   plus    particulière 

'    qu'Elle  doit   au  Cl(Mgé.   comme  à   l'ordre  le  pbis  éminent 

"    -t  le   plus  distingué  de   son   Royaume  exige  de  ses  soins 

'    paternel.,  de  prendre  et  autoriser  toutes  les  mesures  néces- 

"  Cidres    pour   l'extinction    des    dette,    auxquelb^s    Ips    hwn^ 

qu'il     possède     dans     l'Etat     sont     plus     particulièrement 
i'ffeeti^s'.   )) 

"   Ce  que   nous  vous   annonçons,    ATe.sîeurs,   des   vues  de 

Sa  Arnjcsté.  doit  vous  faire  connaître  que  nous  ne  venons 
'  point  aujourd'bui  vou.  demander  de  sa  part  d'augmenter 
'  encore  vos  (  ngagements  par  des  secours  semblables  A 
"  <^eu\  .pie  vofre  dévouement  à  son  .ervice  lui  a  procurés 
'  'la us  ]o  cours  des  dernières  gn.erres.  T.e  î^oi  nous  .i  ordonné 
"  tle  vous  demander  7..'')oo.ooo  livres  dont  la  hvon  «eia  faite 

P'i-  emq  portions  égales  .ur  le  pied  de  t.5oo.ooo  livres 
'    '>i"-  an.    à   commencer   de   la    présente   année:    et   comme 

^'intention  de  Sa  U'ijesfé  est  que  cette  somme  soit 
"  '  fuployée  nu  remboursement  des  dettes  de  son  Etat,  c-lles 
"  ••'iixquelïes  les  biens  du  Clergé  sont  plus  particulièreni-nf 
"  affectés  lui  ont  paru  mériter  une  juste  préférence  ef  Elle 
"  nous  a  ordonné  de  vous  déclarer  que  cette  somme   so;! 
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.   aiimu'lltMiuMit   ajiMilc'c  à   celles  qui  sont  déjà  ib^slinées  au 
..   renib(^ursemont  de  ces  dettes. 

u  T.e  Roi.  toujours  plein  d'affection  pour  le  Clerc?é  de 
France  n'entend  rien  chan^rer  dans  l'ancien  nsa^e  de  lui 
„  confier  le  soin  de  faire  la  répartition  et  le  recouvremenl 
<.  des  sommes  pour  lesquelles  il  doit  contribuer  aux  besoin^ 
((  de  l'Etat:  et  son  intention  est  qu'il  en  soit  usé  de  mém- 
«   pour  celles  (pie  vous  avez  aujourd'bui  a  imposer.  »  ' 

u  C'est  une  distinction  éminente  dont  vous  jouissez,  Mes- 
.  sieurs  .depuis  longtemps;  elle  vons  rend  en  cette  partie 
.  dépositaire  de  l'autorité  du  Roi:  mai^  Sa  Atajesté,  informée 
u  des  plaintes  si  souvent  réitérées  de  l'inéo-alité  des  anciens 
i<  départements,  sur  lesquels  vous  faites  la  répartition  de  vo^ 
<.    impositions  se  croit  indispensablement  obli.irée  d'en  réfon- 

«  mer  les  abus.  »     * 

l.c   Roi    est    jaloux    de    la    préronrative    qui    lui    apparlieiil 
de  iMnédi(M^  à  -^e  d^'^^ordre  contraire  au  bien  du  Clerofé  et  ,-i 
celui   df   l'Etat.   C'est    dan<   cette  vue   qm^   Sa  Alajesté   avait 
autorisé,  à  la  sollicitation  du  Clero-é.  le^  mesures  prises  dan^ 
l'Assemblée  de   i7'>n  pour  connaître  la   véritable   valeur  (]«^= 
biens  ecclésiastiques  et  parvenir  à  la  réformation  du  dépnr- 
tenient    de   ses    impositions   (ù.    «    Ee   Roi    voit    avec   peine 
u   que  ce  qui  avait  été  si  nunvment  discuté,  et.  si  sa.orm.nl 
u   projeté  et   ordonné,    soit,    depuis    vin«rt-(piatre  -ans,   re<té 
«  sans  aucune  exé'cution.  Sa  ATaie^té  ])ersuadée  que  les  sen- 
u  timents  du  Cler.o-é  n'ont  pa<  du  cbano-or  à  cet  éofard.  >'e==l 
u   déterminé-.   ATessieurs,   à    autoriser  de   nouveau,   par   iiii<^ 
u  Déclaration    adressée   à    son    Parlement,    d'^^   mesures   .|iii 
u  seront  à  jamais  un  téuioiornaire  de  votre  /M«^  pour  l'^  h'-u 
u  du   Clertré,   et    dont    l'exécution    assurée   désormais   ])ar  le 
u'soin  et  l'attention  que  le  Roi  s'-  fait  un  devoir  d'v  apP'»r- 
u  ter.  remplira  toutes  les  vues  (jne  Sa  Atajesté  ^e  propos.-  et 
u   comme  votre  SouviM^ain  et  comme  votre  Pasteur.   » 

Ea  réponse  du  Cardinal  fut  prudente  "t  évasive  :^  '^H'^ 
rappelait  ^eul-ment  h  tbèse  du  Cleroé  :  il  a  donné  iV' 
preuves  de   zMe.    pins  ses   fions  nnf   cfr   lihre^.   plus   ils  'nil 

(i)  Voir  chapitre  suivant. 
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et/'  Mbomlmifs.  u  Vous  avez  senti  que  le  dernier  était 
•<  au-d(^ssus  des  forces  du  (^Jergé,  puisqu'On  a  convenu  de 
«  l'aider  par  ooo.ooo  livres  de  secours  annuel.  » 

E'Assemblée.  terminait-il,  va  délibérer  en  avant  sous  les 
yeux  l'atlaelK^ment  au  service  du  Roi  et  la  considération  de 
ses  devoirs. 

Ees  commissaires  étant  partis,  le  promoteur,  l'abbé  de 
Rreteuil,  qui  dînait  être  entendu  d'après  les  réo-lements,  fit 
remarquer  les  trois  objets  sur  lesquels  l'Assemblée  allait 
avoir  à  délii)énM-  :  le  discours  de  d'Ormesson  qui  semblait 
mnvacvv  la  liberté  des  dons  du  Clergé  —  les  7.500.000  livres 
demandées  à  l'imposition  alors  (pi'il  était  impossil)le  d'impo- 
ser une  |ell(.  souime  —  le  nouveau  département  nécessaire 
assurément,  mais  la  surprise  du  Clergé  à  l'annonce  d'une 
Déclaration  à  laquelle  il  n'avait  pas  collabord  (t).  îl  pro- 
I)osait  seulement  de  pn^idre  du  temps  pour  délibérer. 

Abiis    que    contenait    donc    celte   Déclaration     :    un    long 
préambule  (■»  u'élail  (jii'une  variation  du  discours  de  d'Or- 
messon   sur    la    mau\aise    répartition     d(N    impositions    du 
ClcM-né  et  le  désir  de  jusliee  dont  était  animé  le  Roi  dans  la 
confection    de    w    nouveau    déparlement.    Très    liabilement 
cetir    mesure    (pii    élail    présentée    comme    l'application    au 
Clergé    des    [)rineipes    d(«    justice    disiribulive    qui    avaient 
.iriiidé  le  Roi  dans  l'établissement  du  vingtième  était  surtout 
doniu'e  connue  la  réalisation  (]v^  désirs  du  Clergé  lui-même, 
la   Déclarali(^îi    n'étant   (pj'une   lépélilion   des  réformes  qu'il 
avait    prises    lui-même    vingl-eiruf    ans    aiq)aravant.    Cette 
question    de    la    réfornu*   du    dé[)artement   sera    étudiée   lon- 
i^uement   plus  loin,  (pi'il  ïious  suffise  de  diic  iei  que  le  Roi, 
reprenant  les  f)iineipes  établis  pai-  l'Xs^emblér  de   1-96  pour 
obtenir'    une    eonnais-^ance    {]r<    bie«)s    {]cr^    bém'ficiers    leur 
ordonnai!    d'rMi    donnei'   des   déclarations    aux    bureaux    dio- 
césains.   Mais    la    DéelaralifUi    allait    nlus  loin    :    «    qrioiau'il 
'    nous    paraisse    couNcnable    <Mie    les    déclarations     soient 
'    (Mivoyées  au    i^i'effe   (]('s  biu'eaux    diocésains.*  notre   inten- 
tion   rr'en   est    r)as    moins   (pj'elles    soient    mises    sous    nos 

(i)  Le  secret  avait  été  bien  gardé,  le  Clergé  en  ignorait  le  contenu. 
(2)  IsAMBERT,  tome  22.  page  2^^6. 
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u  yeux,  pour  ronnaîlre  par  Nous-inrine  la  véiilahlc  valeur 
,(  dos  biens  du  Clero-é  do  Franco:  coito  ronnaîssanoo  osl 
((  ogalonionl  iinporlanlo  poin-  oolairoir  los  prolonlions  dosa- 
.(  vanlat2oiis(s  auvquollos  lignoranco  de  cet  objet  a  donné 
(.  lieu.  <•!  pour-  Nous  mettre  en*  état,  non  seulement  de 
«  proportionner  à  ses  facultés  les  soconrs  que  les  besoins 
<(  do  pro|X)rtionnor  a  ses  facultés  les  secours  que  les  besoins 
((  du  Royaume  peuvent  Nous  obljo-er  do  lui  demander,  mais 
((  encore  do  jufrer  du  plus  ou  du  mcVins  do  facilité  qu'il  est 
«  (\c  Notre  prudence  d'a})jM)iter  aux  nouveaux  établissiMnenls 
u  qu'on   pourrait   nous  proposer  (i)...   » 

Te  Roi  exi<?oait  des  déclarations  do  tous  les  corps  et  com- 

numautés,    qu'ils  contribuassent   ou    non   à   ces   impositions 

du   Clergé.   En   outre  le   Roi  avait  la  prétention  d'examiner 

et  do  contrôler  ces  déclarations.  TTno  autre  innovation  était 

encore  introduite  dans  la  Déclaration,  dont  les  motifs  étaieni 

indiqués  dans  le   préambule    :   «    ...  comme  Nous  désirons, 

«   par  rapport   à   ces  derniers  dos  bénéficiors   du   Clorgé  do 

«   France  lui-mémo»,   que  chaque  province,  chaque  diocèse. 

u   chaque  bénéficier  no  contribue  (pio  dans  sa  proportion  ot 

((   qu'il    sache    do   combien    il    doit    contribuer.    Nous  avon- 

u  jugé  à  propos  d'approuviM'  ot  d'autoriser  l'usap»  introduit 

((   dans    quelques    diocèses    de    r<'ndre    public    leur    départ(^- 

K  mont.   »  Cet  usage  a  produit  dos  effets  salutaires,  chacun 

a   pu   faire  la  comparaison   de  sa  cote  avec  colle  dos  autres, 

aussi    «    ...    Nous    croyons    devoir    rendre    un    lémoignagr 

«   authentique   au    succès  du   zolo  dos  prélats   qui   l'ont   étn 

((  bli...  on  le  rendant  uniforme  dans  tout  notre  royaume...  ., 

Suivaient   les   seize  article^  do  la  Déclaration  propromonf 

dite  ('>). 

On  voit  que  le  Clorpé  pouvait  avoir  los  plu*  juslo«  craîu- 

(t)  Extraits  du  préambule  de  la  Déclaration. 

(2)  La  Déclaration  entière  a  été  publiée  par  Mention.  Documents ^  re- 
latifs aux  rapports  du  clergé  avec  la  Royauté,  tome  2.  Les  quinze- 
premiers  qui  ont  trait  aux  déclarations  ont  été  publiées  par  M.  M  • 
rîon  en  appendice  de  son  ouvrajîe  sur  Machault  (le  seizième  concerne  In 
prorogation  des  délais  accordés  pour  la  prestation  des  foi  et  hommajïc. 
aveux  et  dénombrements  par  le  Clergé).  D'après  M.  Marion.  la  Déco- 
ration, ainsi  que  le  discours  de  d'Ormesson  auraient  çté  rédigés  par  l'an- 


—    3^5    

los  siu'  SOS  privilèges  :  ou  les  attaquait  sans  se  cacher,  il 
était  évid(Mil  qu'on  voidail  leur  destruclion  :  ce  n'était  pas 
seulemeul  la  liberlé  de  ses  don«<  (|ui  était  menacée  par  la 
deiuande  des  commissaires,  uuiis  aiissj  sa  libre  indopondance 
dans  la  répartition  <le  srs  subsittes,  \i^  riouvorncment  émet- 
tant la  prétention  dr  lui  fairo  recoui  ir  au  moyen  qu'il 
Jugeait  convenable  et  ordonnant  la  refonte  de' son  départe- 
mont   sans  avoir  conféié  avec   lui. 

Puisque    le    Contrôleur    général    voulait    la    ruine    de    ses 
immunités,  \c  Clergé  s-  piépara  à  la  lutte  pour  les  conserver. 
Suivant    la    réquisition    du    promoteur,    rAssomblér    décida 
do  délibérer  longuement  sur  sa  décision   :  elle  arrêta  même 
(\}io   ses   p]-emièiv<   délibérations  auraient   lieu    par   bureaux, 
los    députés    étant     répartis    comme    dans    les    bureaux    des 
comptes.     Le    soir    du     18    août,    elle    décréta    de    poiter   ses 
|)laintes  aii  Roi.   aprè<  avoii-  examiné  les  procès-verbaux  de 
Tfi.')5  et   ifiGo  nu  les  commissaires  avaient  avancé  des  maxi- 
mes contraires  aiiv  immunités  ot  avoir  constaté  que  chaque 
fois  le   Roi   a\ait  eonfumé  oo>i  privilèges.   Le  lendemain    19 
un  projet  de  lettre  au   Roi  était  rédigé  et  approuvé  (1)    :  les 
députés  priaient   Sa  Afajeslé  de  reconnaître  la  liberté  de  ses 
dons,  (te  les  rassuiNM-  sur  l'extension  qu'on  avait  entrepris  do 
dounor  à  Ledit  de  création  du  vingtième:  l'absence  du  mot 
don   gratuit   dans   les  discours  de  Commissaires   était    sonli- 
gnée.    et    allusion    faite    à    la    Déelaration    annoncée   par   ce 
mémo  discours. 

Fo  OT  le  président  rend  compte  de  l'audience  qu'il  a  rue 
la  veille  :  il  a  été  reçu  ainsi  que  Larchevérnn^  de  Rouen 
ot  l'évoque  de  Rennes  le  Roi  l(>s  a  reçus  avec  bonté  "  et 
a  dit  qu'il  foîait  connaître  sa  réponse  (9.)  u;  ils  ont  été 
ensuite  chez  les  ministres  auxquels  ils  ont  exposé  leurs 
doléances. 

cien  procureur  général  Joly  de  Fleury.  Ajoutons  qu'elle  fut  enregistrée 
sans  difficulté  le  2r  août  pair  le  Parlement  trop  heureux  de  cette  attaque 
contre  son  vieil  ennemi  le  Clergé. 

(i)  Publiée  par  Mention.  Documents  relatifs  aux  rapports  du  cîergâ 
avec  la  Royauté  (tome  2)  et  Marion,  Machault  d'Arnouville.  page  2^5, 
elle  était  l'œuvre  de  l'évêque  de  Rennes. 

(2)  P.  V.  Vin,   i^«  partie,  assemblée  de  1750. 
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Lo   ->-   aoùl,    l'as^cmblc'r   (ircidc   (i(^   pirscnlcr  (h's   remon- 
Irances    au    lioi.    dans    Icsiiiirllcs    .-Ile    cxprimcrail    ([iic    non 
seulement   la  Déclaralion  du    17   air.Mpiait   1rs   iinnninifés  tle 
IKirlisc,    mais   qu'olle    élail    injurieuse    pour    les   évècjues    et 
les  bureaux  diocésains  auvipiels  on  reprochait  do  conmiellre 
des    injustices   dans    lems  départements,    de    surcharger   les 
pauvres,    les    faibles    et    les    curés;    Sa   Majesté    serait    priée 
de   retirer  cette   Déclai  alion.    I.e   7   septembre  lecture  en  est 
d(»nné(*  <  i)    :  si   le  pied  de  répartition  enti'c  les  diocèses  n'est 
ï)!us    écpiitable.    >     lit-on.    [»ar    suite    des    changements    qui 
sont   survenus  depuis   la   confection  des  départements,   il   no 
faut  [)as  cpi'on  croie  (pie   la  ré[)artilion  entre  les  coidribua- 
bles  ne  lest   pas.  Tl   peul   y   avoir  des  défanls  et   des  errenrs. 
c'est   humain,    mais  en   général   les  charges  sont   distribuées 
équitabltMiicnt  par  les  bureaux,  la  [)reuve  en  est  faite  par  le 
nombre    mi?iime    de   causer    (pi'ont    à    juger    les    tribunaux 
ecclésiasti(pies.    \a<  curés  soni    le   premier   objet  de   l'atten- 
tion du  Clergé,    il    ne  craint   pas  de  reproches  de  leur  pari. 
Quant   aux    inégalités  smvenu-s    par   suite   de  changements 
économicpic^.   !c  Clergé  a  voulu   depuis  longtcMnps  y  remé- 
dier; mais  en    T730.  sm*  l'avis  du   principal  ministre  (9.)  les 
mesures  ])rises  furent  inleiiompues,  puis  la  guerre  emp'Vha 
de  les  reprendre.  I.a  paix  élan!  revenue  désormais,  le  Clergé 
y    travaillera    de    nouveau    des    qu'il    sera    rassuré    sur    ses 
immunités   ■   mais  (fue  le  T^oi  —  le  Clergé  1  En  supplie  — 
retire  cetlr   Déclaration   ([ui    lr  Messe  et  jette  la  suspi^ciou 

sur  lui. 

Entre  temps,  le  3  septembre  le  Cardinal  de  la  Rochefou- 
cauld avait  dû  faire  part  à  l'assemblée  des  ordres  donnée 
par  le  Roi  :  Sa  Majesté  voulait  "  que  l'assemblée  délibéral 
«  sans  différer  sur  1a  demande^  faite  en  son  nom  par  se^ 
((  commissaires  et  qu'elle  fit  une  réponse  précise  >>.  Ee  pro- 
moteur   ayant    alors    rap[)elé    aux    députés    qu'ils    devaienf 

(i)  Elles  furent  présentées  au  Rci  le  10,  en  même  temps  que  les  au- 
tres sur  le  vingtième  (voir  page  suivante).  Elles  figurent  aux  Documents 
relatifs  aux  rapports  du  Clergé  avec  la  Royauté,  publiés  par  Mentio  . 
tome  2. 

(2)  Le  cardinal  Fleury. 
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concilier  leur  respect  pour  le  Roi  avec  leur  devoir  de  défen- 
dre les  imnnjnilés  de  lordre,  l'Assemblée  décida  de  faire 
d'autres  remontiances  sur  le  vingtième  et  le  discours  des 
Commissaires.  On  y  développait  cette  idée  que  les  efforts 
accomplis  dans  un  passé  récent  étaient  des  preuves  de  zèle 
pour  le  service  de  ri:!;,!;  mais  les  dons  devaient  être  libres 
et  volonlaires.  Le  (,,  dlcs  furent  lues  et  approuvées  :  non 
seulemcîit.   coîitre  son  espérance,   y  est-il  dit,   le  Clerg-é  ne 

t.  ^^ 

voit  pas  (fue  le  Roi  profité  de  l'Assemblée  pour  le  rassurer 
sur  l'application  du  vingtième  que  les  Intendants  de  Metz 
et  de  Perpignan  ont  étendu  aux  ecclésiasticpies,  mais  les 
principes  (]v<  discours  des  Commissaires  tendent  au  ren- 
versement de  ses  immunités.  Puis  longuement,  les  remon- 
trances citaient  la  longue  série  des  précédents  qui  ten- 
daient à  prouver  le  privilège  des  biens  du  Clergé  (j). 

Deux  dé|)ulé<  d,.  chacpie  ordre  seulement,  d'ordre  du  Roi. 
présentèrent  les  remontrances  le  to.  Le  lendemain  le  prési- 
dent mit  la  compagnie  au  courant  de  l'audience  royale  : 
Sa  Majesté  les  ayant  lecus,  a  répondu  '<  qu'il  se  ferait 
«  rendre  comple  des  rc^montrances  du  Clergé,  étant  tou- 
((  j(^urs  dis|)osé  à  1(^  trail-r  favorablement,  mais  que  son 
«  intention  est.  qu'auparavant,  l'assemblée  prenne  une  déli- 
«  bération  positive  sur  la  demande  de  ses  commissaires,  et 
«  le  pbis  promptemenl.  même  dès  demain  )>.  Ee  Cardinal 
ajouta  que  sur  le  champ  il  avait  représenté  au  Roi  que 
ces  remontrances  avaieni  justement  pour  principal  obînt 
d'exposer  les  motifs  de  conscicMice  qui  avaient  empêché 
I  a>iseml)]ée  de  prendre  cette  délibération. 

Ea  réponse  du  Roi  constihiait  une  mise  en  demeure.  Ee 
»>romoteur  entendu  fit  rourai-uuor  la  situation  anormale  : 
!  unais.  disnt-il.  te  Cleri><'  ne  (]'lit)ère  î)lusieurs  fois  sur  les 
d(Mnand(^s  rovales.  'nie  ]' \>;s('nrnt''«'  décide  sî  <'lt/'  ost  v^^  é»it 
'^<'  t)i*endre  une  déli]i(M'ili()ji  po^ifÎNo.  mais  ]<'<  deif^  /H'^-nirc; 
à    concilier    (fu'il    lui    repi'éseiilait    la    semaine    précédente 

(i)  Ces  dernières  remontrinces  étaient  l'œuvre  de  l'évêque  d'Autnn 
(Luvnes.  X.  ::,26)  et  les  précédentes  sur  la  Déclaration  du  17  août  de 
l'évêaue  d'Alais  (Luynes,  X.  521)  (rapporté  par  M.  Marion,  Machault 
d'Arnouvîllc.  page  2x,f,.  qui  cite  tout  au  long  Igi  lettre  d'envoi.) 
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^;uh>i<lont  f^ans  que  rirn  ait  rrlaiiv  leur  roii^ciiMiro.  El  los 
(]r|)NU'<  tiiKiil  (Tînis  (\v\[<  ne  [xmvaiciil  i  ini  (l('ri  Icr  iani 
(jnils    n'aiiraiiMit    pas    v{r    rassinvs    sur    leurs    iuiiuiniilés. 

\a\  siluatioii  dovouail  livs  teudiio,  auruuc  issiio  rourilia- 
tricf  nv  sruihlait  o-iirrr  possible,  il  fallait  oependaul  eu  sor- 
tir, lo  luiuislère  hrusipia  les  ehoses  :  le  if)  septeuihri^  le 
rouile  (le  Saiul  Floreuliu  se  piésenlail  au  couveul  des  (iiauds 
Auo-ustius.  11  était  porteur  d'une  lellre  du  lîoi.  Iniroduil  aus- 
sîlol  dan<  la  salle  des  délihéraliou^.  il  la  renu'llait  au  pré- 
sident eu  disant  (ju'il  allendail  la  réponse,  ri  //  .se  rrlirail 
aussi fnl,  sans  s'rfrr  as-sis  (i^. 

Fiur-le-rluuup    leehue   en    e<l    donnée    :    le    Roi    a    vu   avec 
peine  (pie  le  rd(Tf>-é  n'a   pas  pris  de  délihéralion.  Sa  \rajesté 
a   le   plu^    o-raud    respeet    pour   le  Cleriré  et    se  fera   toujours 
un  devoir  de   lui   eonserv(M'  s(^s  iiunuinité«i.  Elle   n  avait   pa^ 
besoin    (pi'on   lui    rap[><'lal   les   motifs   (pii   ru   sont    le   foud<^- 
lueuf.  ï.cs  rlrinnnflrs  faites  rn  stui   tumi  ilrrairnl  Jr  rassurer 
sur   la   crainic    de    rassiijrlUsscwcjil   an    viiifiUhrir.    Elle    a 
bien  voulu  lui   faire  eneore  assurer  ipie  telle  n'était   pas  son 
intention  et  rassemblée  lui  a  fait  diiv  «pi'elle  en  était   péiu'- 
trée  de  reconnaissance.    \u  lieu  d'un  don   Gratuit   ordinaire. 
Sa   Afajesté    a    préféré,    dans    les    formes    accouti"»H'.«       tmn 
pour  Elle,   mais  pour  le   Clrrçp',   une  somme  anmielle   des- 
tinée à  accélérer  le  rembomsement  de  ses  dettes.  De  même 
la    Déclaratior)   i]\\    17    aont    a    porté    le   Hoi   à    Ci^nfirmei-   les 
tlélibérations  prises  pai-  les    \sseud>lée<  piéeédentes  ])om'  la 
réforme  de^  défauts  du   dé|>ar  tenu-ut   frénéral.    -    \prè<  tant 
i<   de  témoio-naires  d'une  protection  ^innulière  et   distinfruée, 
u  dirait  le  Roi.  je  n'aurais  pu.  en   répondant   à  vos  remon- 
«   ti'anccs    que    von*;    renouvelei    b^s    ménu's    assurances   de 
u   bonté.    ,)   îl   s'en   e-t   fait    rendre   com|)te   au   Couvcil    et    T1 
voit  qu'Tl  les  a  prévenue^,    par  suite  il   ur  devrol   ulu^  être 
aue^tion    que    de    prendre    une   délibérati(Ui    |>iéeise    sur    sa 
dem(\aiule.    .r   Je   ne    m'attendais   pas.    continunl-it     '•"<.    le 
(.    rderoé   de  l'Eîili^e    irallicane,    si    zélé   défenseur  de   l'auto- 
<(   rite  souveraine  et  indépendante  des  Rois  sur  le  Temporel, 

(i)  Procès-verbal  de  rassemblée. 
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((  semblât  vouloir  en  aiïrancbir  ses  possessions;  comme  si 

-  1  oblio-atiou  où  je  ,suis  de  veiller  à  la  défense  et  à  la 
u  conserNaliou  de  ses  biens  ne  faisait  pas  naître  de  sa  part 
u  celle  de  contribuer  aux  besoins  de  l'Etat  dont  il  fait  par- 
<c  tic.  C'est  donc  avec  regret  que  je  me  verrais  obligé 
u  d  avoir  recours  à  des  voies  d'autorité  qui,  eu  maintenant 
«   les    maximes    de    juuii    Royaume,    n'auraient    pour   objet 

-  que  le  véi'itable  bien  du  Clergé,  si  vous  persistez  à  ne 
«  pas  preiulre   une   délibération  sur  la   demande   faite  par 

H  mon    ordre    à    votre  Assemblée    et   que   je    dois    attendre    ' 
u  de    votre    respect,    de    votre    recomiaissance    et    de    votre 
u  attention    pour    les    intérêts    du    Clergé,    sur    ce,    je  prie 
<<  Dieu...  » 

Cetl^'   lettre   coideuait   idusieurs   choses   qu'il   importe   do 
souligner  :  la  réponse  sur  le  vingtième  était  faite  pour  las- 
suHT  le  Clergé,   mais  qui   ue  voit  que  si  le  Roi  cédait  sur 
ce  point  précis  l'essentiel  de  ses  vues  était  sauvegardé.^  par 
l'imposition    régulière    prévue   pendant    cinq    années    et   le 
maintien  de  l'exigence  des  déclarations  de  biens  le  Contrô- 
leur   général    était   en    mesure    d'assujettir    le    Clergé    aux 
charges  communes  du  Royaume;  la  forme  des  dons  gratuits 
disparaissait  et  l'ensemble  de  la  réponse  du  Roi  combattait 
nettement  les  immunités  et   privilèges  du  premier  Ordre. 
L  Assemblée  ne  s'y   laissa   pas  tromper,   elle  essaya   encore 
de  gijgner  du  temps    :  après  la  lecture  de  la  lettre  royale, 
deux  députés  allèrent  prévenir  le  Comte  de  Saint -Florentin 
que    ((    l'Assemblée    ne    prévoyait-  pas    qu'elle    put    prendre 
<'   aujoiu'd'bui  une  délibération  positive.  rim[)ortauce  de  ces 
<(   choses    denuuHiant    de    meiu'es    réllevions    (i)    „.    Alais    ils 
rapportèrent   une  réponse  ferme    :  le  Secrétaire  d'Etat   avait 
l'ordre  de  ne  pas  soitir  du  Couvent  avant   ([ue  la  délibéia- 
tion  n'ait   été  prise,   el  à  défaul,   il  serait  oblicjr  de  rentrer 
dans  la  salle  des  séajices. 

E'Assendjlée  se  sépara  alors  en  différents  birreaux  pour- 
l'olirc  la  lettre  et  faire  toutes  observations.  Le  piocès-verbal 
iijoute  <(   qu'il   a   été  résolu   que   la   séance   serait   pi'olongée 

« 

(i)  Procès-verbal  de  l'assemblée. 
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a  jusqu'au  soir,  sans  Jt^placer  ».  A  la  lui  de  la  soirée  elle 
se  leuiiit  de  nouveau,  et  après  une  longue  conféreiiee,  le 
promoteur  lui  entendu  dereelief  :  pour  la  (luatriènie  lois, 
dit-il,  le  lioi  lait  connaître  ses  inteidions,  et  celte  fois  avec 
une  insistance  toute  par'.iculière.  Sans  doute  le  Clergé  est 
rassuré  par  la  nianière  dont  il  est  parlé  du  \ingliènie,  mais 
on  souliaiteiait  ])an'ille  netteté  jM»ur  les  dons  gratuits.  L'atti- 
tude que  doiveid  prendre  les  députés  demande  la  plus 
grande  attention  :  ils  doivent  écouler  leur  conscience,  mais 
nr  lien  négliger  pour  éloigner  les  suites  funestes  que  le 
malheur  de  déplaire  au  lloi  [)()urrait  entraîner,  l'uis  l'As- 
semblée délibéra;  [jénétrée  de  reconnaissance  envers  Sa 
Majesté  poin-  la  façon  dont  VMr  s'explique  sur  le  vingtième, 
mais  ne  trouvant  pas  dajis  >a  lettre  de  quoi  la  rassurer 
sur  la  liberté  de  ses  dons,   elFe  ne  peut    rien  décider  sur  la 

demande. 

C'est  un   relus  calégcrique.    Deux  délégués  avertissent  le 
Commissaire    r«»\al;    ils    lerilrcnl    aussitôt   avec    lui:    il   pré- 
sente au  Présidt'nl  un  paipiet  de  la  part  de  Sa  Majesté  et  se 
cetire.    Le    Présidenl    a>anl    décacluîté   le   paquet   le   passe   à 
l'abbé  de  Nicolay  secrétaire  ([ui  donna  d'abord  lecture  d'une 
lettre  de  cachet  (i)    :  le  Koi  annonce  qu'il  envole  un  ;nivl 
ordonnant    la    levée   de   la   sonnue   qu'il   avait  demandée:  il 
fait    remar([uei-   son    iiileution    de    ne   point   porter   atteinte 
au  i)rivilège  du  Clergé  de  faire  la  répartition  et  la  percep- 
tion de  ses  impositions  :  le  Clergé  procédera  au  département 
de    cette    sounue.    Il    veut    (pie    l'Assemblée    se  termine    le 
oQ  courani  et  (pie  le>  députés  retournent  dans  leur  diocèse 
«  pour  y  remplti-  les  devoirs  de  votre  ministère  et  y  vaquer 
<(  à  l'administration  de  vos  bénéfices  et  à  l'exécution  de  ma 
((  Déclaration  du  17  août  dernier  ».  Lecture  est  ensuite  don- 
née de  rairél   menliomié  et  l'assemblée  est  remise  au  len- 
demain. 

Toute    la   journée   du   17  elle  déhbère,   et,   le  promoteur 
entendu,    décide   unanimement   qu'il    lui    est   encore   moins 


<i)  Cette  lettre  ainsi  que  la  précédente  (page  227)  et  l'arrêt  du  Conseil 
du  même  jour  sont  aux  Documents  publiés  par  Mention  (tome  2.) 


—  '/il  — 

possible  que  jamais  de  faire  le  déparlemenl  des  sept  millions 
t'I  d(mn:  elle  arrête  en  outre  de  faire  des  remontrances  pour 
e'Iabhr  cette  impossibilité.  Le  lioi,  avisé  de  celle  intention 
lait   repondre   qu'il    ne   recevra  pas   de   dépulalion    •    (p,un 
ag(ml  remette  les  remontrances  au  Comte  de  Saint-Florcn- 
Im,  ce  qui  fut  fail.   Llles  étaient  acconqjagnées  d'une  lettre 
très  terme.  Le  Clergé  rappelait  que  Je  Concile  de  Constance 
avait    defeudu   même   l'entrée   de   leurs  églises   aux  Evéques 
.pu  consentiraient  evlérieurement  à  des  impositions  auxquel- 
les on   aurait  voulu   les  forcer...   en  conséquence  Le   Clergé 
n  avait    pas   cru    pouvoir   accorder    de   secours    qui   ne   fus- 
sent  libres  el  volontaires.  Les  mêmes  principes  lui  interdi- 
saient   de    prendre   part    à    une    imposition    CŒitre    laquelle 
I  Lghse  ne   pouvait  s'empêcher  de  réclamer.   C'est  pour  la 
(i^'inière  fois  (pi'il  lui  est  permis  de  faire  entendre  sa  voix 
au  pied  du   tr(^^ne  disaient  les  remontrances,    «  et   si   nous 
"   avons  pr(^s(p,e  perdu   toute   espérance  d'bbtenir  de  Votre 
«    Majesté  les  consolations  que  nous  avions  cru  pouvoir  en 
<'  alleiidie,   cpiLUe  reconnaisse  du  moins,  à  notre  conster- 
«   nation    et    à    nos    larmes,    le    désir    que    nous    avons    de 
^«  concilier  tous  nos  devoirs...  »  ce  qui  voulait  dire  en  lan- 
gage  clair   (pie   c'était  la   mort  dans   l'Ame  que   rAss:Mnblée 
allait   se  séparer  et   qu'elle  s'attendait  à   la  lutte  contre  ses 
prérogatives. 

'-('  M)  Labbé  de  Coriolis  rendait  compte  de  la  remise  des 
ivmontrances,  et  avant  de  se  séparer  l'Assemblée  rédigeait 
une  déclaration  (1)  ra[)pelant  ce  qui  s'était  passé.  pi^Tsis- 
iaiit  dans  ses  remontrances  et  les  renouvelant  en  tant  que 
<!('  besoin  pour  maintenir  les  droits  et  immunités  du  CK^ro-é. 
'"•^fH'rant  toujours  de  la  bonté  du  Roi  (pill  voudrait  bii'u 
>  avoir  égard.  Après  avoir  signé  celte  déclaration,  chaque 
<léputé  fut  chargé  de  remettre  aux  prélats  de  sa  province 
Jni  extrait  du  procès-verbal  contenant  le  récit  d.es  événe- 
inents  occasionnés  par  les  atteintes  aux  immunités. 

Les  membres  de  l'Assemblée  durent  quitter  Paris  et  len- 
l'cr  dans  leurs  diocèses  en  vertu  de  la  lettre  de  cachet,  seul 

<i)  Mention,  op.  cit 
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le  Caidiiial  vie  la  IWxhdoucaiiKl  lut  autorise  à  deiiieuler  : 
il  devait  ser\ir  à  Toecasioii  de  Irait  d'union  i^uiiv  les  deux 
ad\oi>aires  el  eonliiiuer  le-  négociations. 

La  position  du  Clergé  était  dil'licile  :  une  chose  semble 
intéressante  à  souligner,  c'est' l'appui  que  le  (ioUNernemenl 
aNait  cherché  dans  l'opinioii  publique  et  l'appel  cpi'il  lui 
aNait  l'ait  :  sachant  qu'il  aurait  le  public  pour  lui  dans  ses 
vuesd'unilorniité  liscale,  une  campagne  ardente  était  menée. 
Déjà  avant  l'Asscniblée  avait  paru  un  livre  imprimé  à  Lon- 
dres el  portant  ce  simple  liHv  Lettres  avec  cette  meidion 
^e  rcinnjnatc  vestro  bono,  extraite  de  Sénèque  dont  la  signi- 
lication  appmait  clairement  :  dans  cet  ouvrage  qui  ht  grand 
bruit  lattilude  du  Clergé  était  violemment  combattue  et  ses 
IMiNilèges  cl  imiminités  critiqués  dans  une  fornie  (^ui  seul 
parl'oir  jualheunuisement  h\  polémique  (i).  L'Assemblée 
s'était  occupée    de    ce   livre    et    avait    prononcé    la    censure 

(,)  D'après  Barbier  cet  ouvrage  serait  d'un  avocat  nommé  Bargeton 
(M.  Marion,  Machault.  page  242,  adopte  cette  version).  On  a  accuse  Ma- 
chault  d'avoir  été  l'inspirateur  de  cet  ouvrage:  qu'il  P^o^'«^""^^,f  ^^;/ 
entourage  et  qu'il  ait  été  écrit  sur  ces  conseils  la  chose  est  probable,  mais 
M  Marion  a  fort  bien  exposé  les  raisons  que  nous  avons  a  ne  pas  y  voir 
sa  pensée  même  et  ses  propres  idées  :  sa  piété  sincère  en  est  un  motif 

suffisant.  ,,  .     ^„otrP 

M  Marion  a  longuemem  analysé  l'ouvrage:  il  se  compose  de  quatre 
lettres  auxquelles  som  jointes  les  remomrances  du  24  août  174Q.  accom- 
pagnées de  commentaires.  L'auteur  y  part  de  ce  principe  que  1  Etat  a  un 
droit  inaliénable  et  imprescriptible  d'imposer  tous  les  citoyens.  C  est 
une  simple  question  de  justice  distributive  :  l'Etat,  réunion  de  forces  in- 
dividuelles, a  le  droit  d'exiger  toutes  ces  forces,  s  il  en  dispensait  que 
ques-unes,  il  n'v  aurait  plus  entre  TEtaT  et  les  particuliers  les  rapport. 
qui  leur  sont  essentiels.  Suit  une  critique  du  Clergé  qui  n'a  aucune  uti- 
lité pour  l'Etat.  Ses  immunités  ?  Aucun  droit  ne  peut  déroger  aux  prin 
cipes  du  droit  naturel  qui  viennent  d'être  exposés  :  les  législateurs  er 
les  souverains  ne  sont  que  les  interprètes  de  ce  droit.  Dans  les  deux 
lettres  suivantes  est  développé  un  historique  de  Tetat  du  Cierge  en  face 
des  gouvernements  au  point  de  vue  des  impositions.  La  Déclaration 
d'octobre  1710  sur  l'exemption  du  diocèse  concernait  ce  seul  dixième  v 
est-il  dit  notamment:  quant  au  cinquantième,  la  Déclaration  de  1726  n  -^ 
pas  été  enregistrée,  elle  confondait  d'ailleurs  la  protection  de  la  relig'.on 
avec  celle  des  ministres  de  cette  religion.  Dans  la  dernière  lettre,  après 
un  résumé  des  précédentes  et  un  examen  de  la  situation  actuelle,  1  au- 
teur concluait  comme  il  avait  commencé  :  nul  ne  peut  être  exampt  a  la 
tcis  de  la  contribution  personnelle  et  de  la  contribution  réelle,   et  d  au- 
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contre  lui  (,).  Ce  n'était  d'ailleurs  qu'un  signal  et  pendant 
les  mois  qui  suivirent  une  campagne  de  brochures  se  déve- 
loppa, hostile  au  Clergé  et  h  ses  privilèges  (2).  Le  Cleigc 
liposta  par  des  publications  justificatives.  Il  est  nécessaire 
de  mettre  à  part  l'ouvrage  important  de  l'évéque  de  Gre- 
noble Jean  de  Caulel  qui  entreprit  la  mise  au  jour  d'une 
léponse  déNcîoppée  auv  Lettres  Ne  repugnale;  écrite  sous 
l'orme  de  lettres  aussi  cet  ouvrage  est  plutôt  un  volumineux 
traité,  en  trois  gros  volumes  in  quarto.  L'auteur  y  soutint 
la  thèse  des  immunités  avec  une  érudition  qui  nous  décon- 
certe par  son  abondance  même  (3). 

M.  \hnion  a  relaté  l'état  d'esprit  hostile  du  Pouvoir  contre 
le  C:iergé  durant  les  mois  qui  suivirent  la  clôture  de  l'As- 
>('mblée  :  les  instructions  données  aux  Intendants  pour  que 
le-i  privilèges  du  Clergé  soient  interprétés  dans  un  sens  res- 
liictif,  la  défense  faite  aux  agents  d'imprimer  le  procès- 
\erbal  de  l  Assemblée  i^),  les  tentatives  d'excitation  du  bas 

tre  part,  si  quelqu'un  est  exempt  de  la  première  (oas  du  Clergé)  la 
deuxième  doit  être  d'autant  plus  forte,  c'est-à-dire  que  le  Clergé  doit 
payer  une  part  plus  forte  que  les  autres  ordres.  Une  critique  de  la  mul- 
tiplication des  ecclésiastiques  ((  qui  dépeuplent  le  pays  »  est  un  peu  en 
hors-d 'œuvre.  Enfin,  pour  terminer,  l'auteur  montrait  au  Clergé  tout 
l'avantage  qu'il  aurait  à  être  imposé  comme  les  autres:  au  lieu  d'em- 
prunter pour  ses  dons,  en  payant  annuellement  sa  part  contributive,  il 
n'aurait  ni  arrérages  ni  capital  à  supporter. 

(i)  Le  rapport  de  l'archevêque  de  Sens  à  l'assemblée  et  la  lettre  de 
censure  aux  évêques  de  France  sont  imprimés  séparément:  Bibliothèque 
nationale,  L  d^  530. 

(-')  Sur  cette  campagne,  voir  l'ouvrage  de  M.  Marion.  Machaali,  li- 
vre P'',  chapitre  10. 

CO  G8*  254().  Lettre  de  d'Aguesseau  aux  agents  du  1''*  octobre. 

(4)  Bibliothèque  nationale,  L  d»  2^4 ^  Pour    comble    de    malheur,    de 
nombreuses  erreurs  de  références  des  sommaires,  une  mauvaise  pagina- 
tion (chaque  volume  a  deux  séries  successives  de  numéros  de  pages  1)  un 
plan  défectueux  —  parfois  absent  —  augmentent  cette  difficulté  de  lecture. 
Dans  la  première  lettre,   l'auteur  revendique   la  faculté  pour  le  légis- 
lateur d'accorder  des  concessions  et  il  n'a  pas  de  peine  à  établir  que  ces 
apparentes  atteintes  à  la  justice  distributive  peuvent  être  fort  légitimes 
'cas  des  distinctions  accordées  à  des  personnes  dévouées  au  service  mi- 
litaire par  exemple).  D'ailleurs,  le  Clergé  n'a  pas  une  exemption  absolue 
et  il  contribue  aux  charges  de  l'Etat.  La  possession  du  Clergé  lui  forme 
sur  ses  biens  un  titre  inattaquable  ;  ses  adversaires  disent  que  ce  sont  de 
Pui-s  dons,  or,  il  a  des  titres  légitimes:  l'aveu  de  la  nécessité  du  culte, 
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dcri^é  contn-  lo  haut,  on  sont  aillant  do  prouves.  D'autre 
part  Alaetiault  voyait  alors  sa  faveur  s'accroître,  à  la  fin 
de  l'année  ly.^o  il  pi'onait  les  ceau.v  (ont  en  i^ardanl  le 
C'iontrole  «fénéral.  M.  \[arion  reniar(iue  (pie  la  soumission 
du  Cler-'é  p;nai>s;»it  probable  :  d"  Vrirenson  H«^nale  les  dis- 
positions conciliantes  de  certains  niendMi^s.  Plusieurs 
iiiéinoires,  auv  archives,  l'ont  preuve  de  cet  esprit  do  tran- 
saction. 

tn  niéjuoire  ipii  prétend  s'inspirer  unicpienient  de  la  !(*c- 
lure  du    pro(ès-\erbal  -cl    faire  abstraction   des  l)rochures  e( 

la  conservation  des  biens  consacrés  à  des  usages  saints,  l'entretien  des 
ministres  des  autels.  Au  surplus,  même  si  C2  n'étaient  que  de  simples 
dons,  ils  seraient  respectables  et  devraient  encore  être  conservés  à  leurs 
possesseurs  (et  il  cite  l'autorité  de  Cicéron,  Sénèque,  Théodosa  et  Va- 
lentinien,  Théodoric)  et  même  une  simple  jouissance,  du  moment  qu'elle 
est  ancienne,  forme  un  titre  à  l'abri  de  toute  attaque  (Dumoulin).  Com- 
battant le  reproche  d'opulence  fait  au  Clergé  et  qui.  selon  lui,  ne  con- 
cerne que  quelques  bénéficiers.  il  tente  même  de  le  justifier  par  la  bien- 
séance et  la  dignité  que  doivent  avoir  les  ecclésiastiques  aux  yeux  de  la 
foule.  Il  critique  le  reproche  d'inutilité  qui  est  fait  au  Clergé,  puis  ar- 
rive à  la  justification  pratique  de  la  décharge  d'impôt  possédée  par  les 
biens  ecclésiastiques:  ils  ont  une  charge  spéciale,  puisqu'ils  sont  des- 
tinés au  culte,  à  l'entretien  des  ministres  et  à  la  subvention  des  pau- 
vres. Après  une  série  de  digressions  sur  l'utilité  pour  la  Société  de  l'exis- 
tence de  ces  biens  ecclésiastiques,  sur  la  réfutation  de  la  critique  du  ce- ^ 
libat  des  prêtres,  il  en  vient  au  reproche  de  ne  pas  participer  personnel- 
lement aux  charges  de  l'Etat.  Qu'est-ce  donc,  dit-il.  que  cette  contribu- 
tion personnelle,  sinon  de  remplir  les  devoirs  de  son  état?  Or  l'Eglise 
l'accomplit  par  ses  prières  et  ses  secours  surnaturels.  Enfin,  un  exam.en 
de  la  situation  des  clercs  dans  les  autres  pays  termine  cette  première 
lettre. 

La  deuxième  est  un  long    historique    des    exemptions,    immunités   et 
privilège  du  Clergé,   tout  en  revenant  sur  de  précédentes  remarques. 

Dans  la  troisième,  après  un  détail  des  dons  depuis  un  siècle  et  demi, 
il  convient  de  l'abus  de  l'emprunt  qui  lui  est  reproché  comme  cause 
du  mauvais  état  de  ses  finances  :  mais  le  Gouvernement  voulait  de 
prompts  secours  :  les  pays  d'Etats,  les  Corps  des  villes  sont  dans  le  même 
état.  D'ailleurs  il  s'est  servi  de  ce  moyen  le  mieux  qu'il  pouvait  dans 
l'intérêt  de  l'avenir  par  le  système  des  rentes  tournantes  (prévoyant  un 
fond  d'amortissement  grossissant  au  fur  et  à  mesure  de  l'extinction  des 
rentes).  Il  montre  les  princes  laissant  toujours  le  Clergé  arguer  de  la  li- 
berté de  ses  dons;  il  examine  les  Déclarations  de  1710  et  1726,  tente 
même  de  justifier  l'enregistrement  aux  vacations  de  cette  dernière:  le 
Parlement  était  en  vacances,  et  l'enregistrement  a  été  pur  et  simple  'ce 
qui  est  faux).  Il  répond  aux  intrigues  sur  les  remontrances  d'août  i;;») 
et  examine  les  vices  des   départements,    fait    l'historique  de   la    réforme 
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pamphlets  (i j  reprend  rargunienl  de  la  destination  des  biens 
(rKglise  :  subsistance  des  ministres,  décoration  des  temples, 
subsistance  des   pauvr>es.    Leur   nature,   dil-il,    les  affranchit 
(lu   tribut;   huiis   leur^   possesseurs  doivent  aider   l'Etat  dans 
ses    besoins.    D'aulre    pari    le    lioi.    comme    protecteur    des 
Canons  cl   a>anl    la   |)olice  p'néral."  du    rioyaume,   doit   pou- 
\oir  reloiihci-  1rs  abus  de  l'administration  de  ces  biens  sans 
que  ces  réformes  eu  détruisent  resscjuc  ri),  l^assant  à  l'oxa- 
nwn  des  trois  diflicultés  d."    ly.^o   :  discours  des  commissai- 
res  ro>auv,    demande   des    y.Hoo.ooo   livres,    Déclaration    du 
17    août,    le    mémoir.e   estime   quo    sur    le   j)remier    point    le 
Clergé    a    eu    satisl'aclion   dès    linstant    que    le    lloi    dans    sa 
lettre   dit    1,")    sej)tend)re    allirmjiit    son    intention   de    ne    ]>as 
liuiposer  au  \inntième.   Dés  lors   les  deux  autres  diflicultés 
(•Mubont    :   aucun   inconvéni-enl    ne   sid)sistait    (pii   empêchât 
<ie  faire   le  déparTeiiienl    de   la  somme  demandée.   Si  le  fioi 
iuait    deniatidé    im    don    gratuit    semblable,     il    aurai!     été 
iiecordé.   V)r  le    Moi    ne  demandait   rien,   mais  11   voulait  que 
cette  somme  s(i\it   à  accroître  les  fonds  de  remboursement 
(lu  Clergé  lui-même.  ()uel  inconvénient  y  a-t-il  donc  à  s'exé- 
(iiler."'  Aucun  si  le  Clergv*  \eut  y  consentir  :  (piil  y  consente 
cl  la  [)rétendue  difliculté  sera  levée.  (}uant  au  troisième  sujet 
(le  difliculté,   la  réforme  du  dé{)artement  est  décidée  de[)uis 
l'>j|o-tenîi)S,    la    Déclaration   d'août    1  y^o  qui   est  discutée   ne 
fuit  q\ic  reprcfïdre  les  criticptes  formulées  par  le  Clergé  h.i- 
iiKMue   depuis  si    longtenq)s,   ses   (juinze  articles  sont  à   peu 

projetée  et  excuse  son  abandon  en  i7^.;<):  c'est  une  négligence,  une  inad- 
vertance, non  pas  une  intention  perverse  ni  un  plan  prémédité  d'injus- 
tice et  de  vexations.  Le  Clergé  n'est  pas  hostile  en  principe  au  système 
des  déclarations  de  biens  (?),  mais  ce  système  est  difficilement  réali- 
sable et  il  donne  à  l'appui  l'exemple  de  1730.  Il  termine,  enfin,  par 
des:  vœux  confiants  dans  les  dispositions  du  Roi  envers  le  Clergé. 

Hn  appendice  sont  données  les  dates  d'enregistrement  de  la  Déclara- 
tion de  1726,  avec  cette  rem-.frque  intéressante  que  seul  le  Parlement  de 
Paris  l'avait  .enregistrée  en  vacations. 

<i)  G*^*  24<.)2,  registre  factice,  pages  2g{)  à  j^^o. 

1-0  En  passant,  il  estime  à  soixante  millions  le  chiffre  des  revenus  du 
Cierge,  chiffre  déjà  donné  en  1725,  dit-il.  sous  déduction  des  charges; 
cr.  après  les  efforts  qu'il  a  faits  depuis  vingt-cinq  ans,  le  Clergé  peut 
parier  à  juste  titre  de  son  épuisement. 
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prè.  coi.f..rn,.s  ;.  la  D.'.lilHT.linn  du  12  aéce.nl.io   .77C  (O. 
fA«..„.l.lôe   at.nnt    .lu.    ;.    la    lin   (U-   ses   n-nx.nl.aiKTs  sur 
le.    i.n.nnnilés   so    .•o,.knlor    de   dire    «    quï-llu   uutuil    use 
eM,énT  qu.    le  K.-i  lui  eùl  fait   la  gnUe  de  lui  faire  conuuu 
niquer  le  l-rojel  .le  Déelaratio.,  »;  clic  ne  .e  serait  pas  alors 
,„i,é  la  lettre  de  carl.et.  Dans  sa  coiiclusi....   lauteur  erod 
-,    1.,    néee^-ilé  de    louruir    les   déclarations    pour    torn.er    le 
'iMÙIU-  d.'s  .liocèses  .t  .lu  Clergé  de  France  et  il  espère  .pie 
„.„(    sarran,..ra    i.\    (>    u.éu.-.ire    est    bien    si,M,ifieal,f  <  e 
léh.l    d..spril   qui   régnait   durant  toute   eelf  période   de   la 
lin  de   i-."io  et  du  début  de  1751. 

Un  autre  n>éinoire  uii.  de  celte  n.én.e  année  i;."..  suggère 
i,„e  solution  auv  deu.v  dillicultés  :  qu<.  les  agents  prenant 
nréleMe  dune  omission  de  la  Déclaration  du   17  -h-uI  lassent 

■  •        1-       ...1.,  ..lin  iiii'il  .oil  fait  des  wniillés  dio 
une  prcnucre  deinarclie  atm  qu  11  son  tau  u      , 

césaii.s  i',>  :  les  déclarations  seront  daillcurs  <raulant  plu> 
sincères  quelles  seront  libres  et  voloidaires.  Quant  aux 
,.500.000  livres  annuels,  le  Hui  pourrait  prendre  Tavis  de- 
,„vlats  présents  et  convoquer  une  assemblée  cvtraordinaire. 
<eule  capable  de  voler  des  subsides. 

(;..||e  idée  dune  assemblé^'  prenait  d'ailleurs  consistance, 
dans  le.  eor.vs,M.n.lances  des  évêqucs  avec  les  agents  on  la 
retrouve  continuellement.  Daulre  part  les  diflicuUcs  sou 
l.-vées  i.ar  le  Parlement  à  propos  dun  gros  emprunt  auqie 


cl 


,„  Voir  plus  loin,  chapi.re  suivant.  En  passant  l'auteur  relève  rafH-^ 
mation  des  remontrances  que  .mégalité  règne  seulement  entre  diocèse, 
et  non  pas  entre  bénéficiers,  et  il  la  met  en  doute. 

;rS.ïna,ons  que  ce  mémoire  critiquait  la  Cause  des  dons  gratuits  qm 
imposait  les  congruistes  à  t)o  livres. 

;:;  ?.::::^rL  Ss  descriptifs  des  biens  des  diocèses,  récapii. 
,a  ion  des  déclarations  des  bénéfices  ;  ainsi  qu'on  le  verra  au  chap^  - 

In,  rassemblée  de  17-0  en  ordonnant  de  préparer  le  nouveau  dep.. - 
temen N  "arpi  >  enl  I  des  déclarations  des  bénéficiers  aux  bureaux 
rcTsair::ait 'prescrit  a  ces  derniers  de  donner  au  moyen  des  r^n  " 
..nements  que  contiendraient  ces  déclarations  un  ,.  pou,//e  >>  du  dioce.e 
C  est  cette  dernière  formalité  que  la  Déclaration  de  .7S0  avait  omise. 
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le    Gouverncmonl    allait    reroiuir    rojelaif    le    Roi    vor^    h 
C\ov^é  (i). 

Cependant  en  mars,  à  la  même  époque.  Barbier  notait 
dans  son  journal  (>  )  :  l'affaire  du  CAoïgi^  est  plus  embrouillée 
que  jamais,  rarchevéque  de  Paris  est  entêté  et  n'est  pas 
homme  des  aeeommodements  et  le  Cardinal  de  la  Roohefou- 
eauld,  plus  coneiliant   est  à  Bourges. 

Pointant  moyennani  des  concessions  réciproques  une 
assemblée  paraît  probable  pour  septembre,  mais  les  choses 
lournent  en  lonoi„Mir,  n'avancent  pas;  d'ailleurs,  résultai 
{)ralique  poui'  le  Clergé,  d'Argenson  remarque  sur  son 
journal  qu'en  ocl()br<'  il  n'a  encore  rien  payé  (3).  Les  négo- 
ciations se  poursuivent  plus  difficilement,  le  t;  novem- 
bre d'Arovnson  écrit  :  u  L'abbé  de  Coriolis  a  été  en  poste 
.(  à  Bourges,  pour  communiquer  au  Cardinal  de  la  Roche- 
((  foucauld  les  dernières  pensées  qu'on  a  eues  dans  de  petites 
«  assemblées  |)our  accommoder  les  affaires  du  Clergé;  et 
('  son    Lmfnence   a   trouvé   que  tout   cela    était   mauvais    et 

(i)   Machault  lui-même  était  tombé  malade  dans  les  premiers  mois  de 
l'année   (Barbier,   mars  1751,   tome   0-   A  signaler  le  bon   mot  rapporté 
par  Barbier  dans  son  journail  à  propos  de   cette    maladie    et   qui    courait 
Paris:  on  n'a  dit  pour  lui  que  les  prières  des  trente-huit  heures,  le  Clergé 
lui  a.yant  retenu  le  vingtième  (tome  .^,  paige  232).   Une  lettre  des  agents 
à  Tévêque  de  Grenoble,  du  27  février  (G«*   2579,  n"   40),  accusant  ré- 
ception de  la  délibération  de  son  bureau  diocésain  sur  l'exécution  de  la 
Jéclaration  du    17  aoHJt    1750   (témoignage  de  l'organisation   de   la   résis- 
tance dans  les  diocèses)  et  l'approuvant,  continuait  :  «  les  circonstances 
"  sont  d'autant  plus  favorables  que  le  Roi  ne  désire  pas  moins  que  le 
"  clergé  que  cette  affaire  se  termine  par  la  conciliation  et  que  l'on  em- 
"  ploie  à  cet  effet  toutes  sortes  de  voies  justes  et  raisoinnables.  Il  a  été 
"  tenu   en   conséquence  plusieurs   conférences   à   l'archevêché   avec   les 
«  prélats  qui  sont  à  Paris,  dont  le  résultait  a  été  qu'il  fallait  demander 
"  le  retour  de  M.  le  cardinal  de  la  Rochefoucault  et  de  M.  l'archevê- 
"  que  de  Rouen  pour  pouvoir  profiter  de  leurs  lumières  dans  une  con- 
"  joncture  aussi  délicate.  Nous  avons  lieu  d'espérer  que  cette  demande 
<'  ne  serai  pas  refusée,  ce  qui  nous  mettra  à  la  portée  de  communiquer 
"  !a   délibération  de   votre  bureau    diocésain   à   tous   les   prélats   qui   se 
"  trouveront  réunis  à  Paris  »...    (la  lettre  du  cachet  du   16  septembre 
avait  toujours  son  effet:  ne  pouvaient  séjourner  à  Paris,   hors  de  leurs 
diocèses,   que  les  prélats  qui  en    avaient    reçu    l'autorisation    spéciale 
di:  Roi). 

(2)  Tome  3,  page  233. 

(:0  Tome  VII,  page  g,  13  octobre. 
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«  incapable  do  réussir,  que  le  Clerofé  le  répudierait  (i). 
Une  assemblée  d^évêques  le  :>:>   conclut  en  effet  à  l'impos- 
sibilité d'aboutir  à  une  transaction  (2). 

Mais  d'autres    affaires   survinrent   qui    détouinèrent    alors 
l'airenfion  (3).  Finalement,  ainsi  qu'on  pouvait  s'y  attendre 
avec  le  caractère  de  Louis  \V.   le  Roi   céda    :  une  lettre  du 
Comte  de  Saint-Floivnrm   aux  aorents,    de  la  fin   de  décem- 
bre T751  (■])  envoyait  l'expédition  d'un  arrêt  infrrpn'ladf  dr 
celui  du  i5  septembre  i7r)o.  Sa  Aîajesté  y  exposait  la  manièn- 
dont  Elle  entendait   qu'il   fut   ])rocédé   au    nouveau   départe- 
ment  général  pour  rétablir  Téo-alité  des  cbar^res  des  béné- 
ficiers,   mais  en  même  temps  cet  arrêt  ordonnait  qu'il   fut 
sursis  à  la  levée  et   à    rinq)osition   sur  le  pied   des  réparti 
tions    actuelles    de    la    somme    de    T.aoo.ooo    livres    que    S;i 
Majesté  avait  fait  demander  à  l'assemblée  de  1750.  En  outre 
les  Secrétaires  d'Etat  envoyaient   par  ordre  du  ?\oi.   cbacuii 
en    ce    qui    concernait   son   département,    un    exenq)laire   âc 
l'arrêt    au\    arcbevêqucs    et    évêques    afin    que    les    bureaux 
diocésains   missent    ces  ordres  à    exécution:   le<   airents   eux- 
mêmes    étaient    priés    do    tenir   la    main    à    cette    exécution. 
Dans  des  termes  très  babiles.  cet  arrêt  (T))  exposait  que  sans 
être    à    ebarg-e    au    Cjerfré    o-énéral,    cette    imuosition    assoz 
nn'niïue   ]r   deviendrai!    néiimnoins.    étant    faite   sur   le   pi<d 
de<  répartitions   actuelle*,  aux   béuéficiers  des  diocèses  déj;i 


(i)  Tome  VII.  page  27. 

(2)  Marion.  Machault.  pa^e  u'o.  D'ailleurs,  certains  membres  du 
Clergé  continuaient  leurs  publications  en  faveur  des  immunités:  d'Ar- 
genson  note  l'apparition  d'un  nouvel  écrit  de  l'archevêque  de  Sens  qui 
fait  grand  bruit  :  c'était  lui.  é-rit-M  le  27  novembre,  oui  avait  fait  la 
harangue  de  T750.  annonçant  le  refus  du  Clergé,  en  même  temps  il  ^i- 
gnale  le  renouveau  de  rigueur  des  agents  rovaux  envers  le  Clergé  :  le 
prieur  d'un  gros  bénéfice  du  dior^èse  de  Paris  oui  avait  obtenu  permis- 
sion de  procéder  à  une  coupe  de  bois  a  reçu  contre-ordre,  et  comme  expli- 
cation, le  grand  maître  lui  a  dit  ((  avoir  ordre  du  Roi  pour  cet  arrêt,  faute 
«  par  le  prieur  d'avoir  fourni  des  décbrations  »  (tome  VII.  page  ;>()). 

(3)  Notamment  sur  celle  de  l'hôpital  général,   voir  Marion.  Mackault. 
page  321  et  suivantes. 

(4)  G8*  2493,  page  234. 

(5)  Du  2:\  décembre  1751,  in-extenso  dans  G«*  24(^3,  copie  se  trouve 
dans  l'édition  complète  du  journal  de  Barbier,  tome  5.  page  143, 
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surcbar.és  f.o  sursis  était  accordé,  et  les  greffiers  et  syn- 
dics diocesam.  devaient  envoyer  un  pouillé  ^néral  des  bi;ns 
de  leurs  d.ocêses  dans  le  cours  de  l'année  T750  J  e  B o 
jenta.t  bien  Fé.endu.  d.  sa  défaite,  il  essayait  d'aUleurs  de 
la  masciuer;  Barbi.,-,  dans  son  journal  (i),  en  soulignant  le 
succès  du  (Jergé  remarque  que  l'arrêt  n\i  pas  été  i^ndu 
f>nbbc;  en  effet  le  secret  avait  été  bien  gardé,  le  r^  jan- 
V.-'  T70.  d-Argenson  écrivait  seulement  (.)  :  .  On  assure 
<'  'airet  ton,  p,v,  p,„,  .n.^,^^r,  ,,  D^arafion  d'août 
'    ^7-  contre  I.  Cle.gé  et  en   mên.  te.nps  lui   tirer  beau 

<<  pMl  arg..w  pa,-  fonne  de  don  gratuit.  kwnu.once  a.^^ 
<^  nu.  assemblée  du  Clergé  pour  le  pnnteu.ps  prochain.  Le 
«  C^r^  a  t.H,,ou.-s  <léclaré  qu'il  exigerait   une  déclaration 
"  à->^^  cb.>.ts,  et.    plus  précise  que  les  précédentes     puis- 
"  ^na.    ont    été    plus    attaqués.    Ain.i    souffrira    dans    son 
bureau  1  autorité  royale  que  l'on  a  compromise  maladroi- 
-'   fem.ut   Hans  eett.  affaire   dont   l'issue   ne   peut   manquer 
"  <^etre   honteuse.    ..    Et    le    ^    janvier   f3)    avant   enfin    pu 
prendre  connaissauee  de  ce  fau.eux  arrêt,   il  le  commentait 
<•»  ces  termes  :  .  [I  ue  fait  autre  chose  quc^  suspendre  l'im- 
"   pos.t.on  ordormée.  prescrire  le  terme  d'un  an  encore  pour 
"   composer   un    noun.m   pouillé   par  de   nouvc^lles   déclara- 
•    l.or,s    et  ordonne  qu'à  cet  effet  il  y  aura   uu.  assemblée 
^bi  Clergé  pour  mai  procliain.  C'est  là  où  on  en  voulait 
v-enn-,   a    mie   nouvelle   assemblée,   pour  v  traiter  avec  le 
'    corps  mieux  qu'avec  quelques  membres  dispersé*  à  Paris 
'    ot   trouvés  par    hasard.    Ils   ont   tous   dit    :    nous   ne    po.i- 
'    vous   traiter,    nous   serions  désavoués.   Ainsi   voilà  tout   le 
l>nt  01,  tend   ce|   arrêt.   Dans  tout  cela  les  minî.^tres  mon- 
'    '''^;'^'  ^^*"''  i'npérili.e  ordinaire,  ear  le  Clergé  étant  assem- 
'   ble.    Tou   ne   sera   f»as  encore  plus   sûr  du    succès.   Je   sais 
'    que  Messi(Mirs  du  Clergé  veulent  une  nouvelle  Déclaration 
"   Pliis  forte  (>ncore  (p,.e  les  précédentes  pour  leur  conserver 
<'    '«'"rs  immunités.   v\.  voyant   que  Taulorilé   reeulc   \U  s'en 

(1)  Janvier  1752,  tome  3,  page  333. 

(2)  Mémoires,  tome  VII,  page  5g. 

(3)  Ibid.,  page  60. 
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((   pn'vniHÎroiil    encore    (hwaniix^o,    ainsi    la    nénr(^rialion    va 
u  (lovciiii    plus  scabivusc  qiio  ci-flovanl  (0.    » 

11    S4'ir!blair    donc  qiruiio    a?<oirihl(»(»   oxlrauidinairo    allait 
rfro  oonvoquoo  au  |)riiit(Miips  suivant,    une   lollrc  do  l'Evr- 
rpio  d* Mhi  aux  agents,  du  '>o  fovrirr  lo)  qui  critiquait  Tarrel 
do  dcccnibiv  |)arcc  qu'il  lui  paraissait  en  ^i)nlirmor  un  autr»^ 
que   le   Cl(»r^c  n'avait    jamais   exécute  incitait    les   a*?ents  à 
voit  les  pi  étals  présents  à  Paris  pour  détei miner  cette  convo- 
cation. Ce  triomphe  du  Clergé  et  celte  défaite  trop  évidente 
du  P(ju\oii    doimèrenl-ils  à   rélléchir  sur   le  dan^r^M'  (pTil  y 
avait  à  permettre  au  premier  (^rdie  wne  \  ietoire  trop  com- 
plète?  en   tout    cas   le    ^3   févriei-   d  Xigenson    déiuentait    le 
bruit    d'une  réimion    :   «    .lappifuds.  écrit-il   (3),    qu'il   n'y 
u   aura  pas  d'assemblée  du  Cler^i^é  au   mois  de  maF,  comme 
..   on  l'avait  tant  dit.  et  comme  l'arrél  du  Conseil  le  portait, 
«   ce  me  semble...    le  (iaide  des  Sceaux  a   voulu   fjfa'^ner  du 
t(  temps  et    n'avoir  point    un   démenti    >ui    ce    point    qui  en 
«(lemand^^  si    nécessairement...   C«'l    arrêt   ne   proiluit   donc 
(.   autre  choso  que  de  donner   un  délai   de  plus  d'un  an  au 
<(  Clergé  pour  donner  les  déclarations  aux  agents  générauv 
«   avec    les    i)ièces    justificatives    atin    que    ce<    pièces    soieni 
«    remises    de    là    aux     l)ur<'aux    diocésains.    Or    (M-s    pièces 
..   seraient    d'un    volume    innnense.    et    le    Clergé    mettrai! 
u  volontiers  cettr  affair<»  en  lègle  si  elle  n'était   pas  acconi 
«   |)agnée  d'un   point   (|ui    l'arrête   tout   court,    c'est    la   que<- 
u  tion  du  tribut  \olontaire  ou  forcé.    \vec  c(da  le  Clergé  ne 
«   fera    rien    de    plu*.    le<    déclaration*    p-^teront    en   arrière. 

(1)  Le  12  janvier  ilbid..  page  65).  il  écrivait  encore  que  le  Clergé  et 
les  Etats  ne  payaient  rien,  et  surtout  cela,  grande  indifférence...  u  l'nf- 
((  faire  du  clergé  est  une  reculade  prodigieuse  d'autorité:  on  la  pallie 
((  comme  on  peut;  l'arrêt  qui  suspend  l'imposition  est  tourné  avec  tous 
«<  les  palliatifs  dont  notre  langtie  est  susceptible,  on  y  a  évité  le  rnot  Je 
f(  don  ou  de  tribut,  on  n'a  imprimé  que  tout  juste  le  nombre  d'exoTii- 
«  plaires  qu'il  en  fallait  pour  chaque  évéque,  mais  bientôt  les  copies 
u  vont  s'en  multiplier.  Cet  arrêt  recule  la  palinodie  de  quelques  muis. 
u  mais  à  l'assemblée  qui  va  se  tenir,  il  faudra  bien  que  le  Roi  avoue  le 
u  doi>.  et,  qui  pis  est,  qu'il  déclare  pour  l'avenir  l'immunité  du  clergé...  » 

(2)  G^*  2403. 

(3)  Tome  Vil,  page  11  g. 
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u  Ion    ne   réA^mera    pas   les  dm,es,    le   Boj   ne   vent    point 

«   reculer,  et   le  Clergé  jouit  de  cette  contradiction  pour  ne 

'(   rien    payer    a,,    Hoi.    Or    quand    le    nouveau    délai    d'une 

o  année  sera   expiré,   que  fera-ton.^  nouveau   délai   encore, 

«   >ans  (lout(«,  et  le   f^oi  ne  s'offense  de  rien  de  ces  grandes 

'<   fautes  du  ministre,   paice  que  tout  lui  est  adouci'' par  sa 

«(   Sirène     r)...    „    D'Argenson   prévoyait  juste:   mais  il   faut 

du'c  (|ue  d'autn^s   événements   remirent   au   second    plan   la 

question   des   finances  du  Clergé.   Le  conflit  qui   s'envenima 

très  NJir  ,>nlre  le  Clergé  et  le  Parlement  à  propos  des  refus 

des    Sacrement-.    l'exil   du    Parlement    puis    son    rappel    au 

bout  de  quinze  mois,  eidin  le  départ  de  Aiacliaull   qui  passa 

à   lii    Marine   < juillet,    septembre    175/1)    tous  ch-s  événements 

oïd  été  racontés  (te  façon  définitive  par  M.  Marion  (oX 

T.e  projet  d'\ssemblée  extraordinaire  fut  donc  abandonné, 
^^'''  ''^  '•"  •'•^  i7-^><'^  d'Argenson  écrivait  en  parlant  de 
Machault  :  ..  11  a  perdu  le  revenu  du  Clergé,  il  s'est  blousé 
"  totalement  dans  ceWe  affaire,  ses  vues  ni  ses  moyens  ne 
«  valent  rien  r.S»  ,>.  Tout  en  faisant  les  plus  grandes  réser- 
vc^  sur  cette  dernière  appréciation  il  est  clair  en  effet  que 
le  Clergé  avait  gagné  la  partie.  Mais  dès  la  fin  de  1757  on 
pouvait  fuvNoii-  (pic  le  Clergé  n'ayant  rien  cédé  de  ses 
prél(Mitions  et  le  T^oi  ji\anl  au  contraire  fait  un  premier  pas 
vers  la  transaction  en  suspendant  la  levée  des  t.Boo.ooo  liv.. 
le  Clergé  l'emporterait  sur  le  fond  et  l'essentiel  de  ses  aspi- 
rations. -».'  1^ 

Afacbault  avait  échoué  (ians  sa  tentative  de  suppression 
des  privilèges  fiscaux,  la  crise  était  passée,  le  Clergé  en 
sortait  vainqueur,  les  \ssembbvs  suivantes  vont  renouer 
la  série  (\o^  offres  f^)  libre-  et  volontaires  des  dons  gratuit-. 

(i)  Madame  de  Pompadour. 
^  (2)  Machault.  livre  I,  chapitre  XII  ;  à  noter  que  M.  Marion  estime  que 
l'affaire  des  refus  des  sacrements  ne  fut  pas,  comme  on  l'a  pensé  long- 
temps, une  diversion  des  prélats  pour  assurer  la  sauvegarde  de  leurs 
immunités:  la  lutte  fut  assez  vive  contre  le  Clergé,  pour  qu'il  n'y  ait 
pas  lieu  de  les  féliciter  de  cette  diversion  au  cas  où  ils  l'auraient  vrai- 
ment tentée. 

(3)  Tome  VIII,  page  195. 
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Mais  l'alarme  avait  été  pressante,  elle  allait  obliger  le  Clergé 
à  réaliser  enfin  la  refonte  dn  département  de  ses  imposi- 
tions, mais  c'était  là  cpiestion  secondaire  pour  Ini  à  coté 
du  principe  fondaincnlal  de  la  forme  de  ses  contributions. 

Toutefois  il  restait  aussi  autre  chose  de  la  crise,  et  qui 
allait  être  aggravée  encore  par  les  désordres  provoqués  pai 
les  refus  des  sacrements  :  l'opinion  avait  été  mise  en 
mouvement,  cette  agitation  des  esprits  hostiles  au  Clergé 
de>ait  persister  dans  une  certaine  mesure  juscpTà  la  Révo- 
lution. 


CHAPITRE  VI 


Le  nouveau  département  général. 

Avant  de  continuer  revamen  des  secours  accordés  par  les 
assemblées  jusqu'à  la  fin  du  règne,  il  paraît  logique  d'étu- 
diei'  la  refonte  du  département  sur  lequel  vont  être  assises 
1rs  impositions  levées  pour  acquitter  ces  dons.  On  vient  de 
voir  que  l'une  des  plus  graves  critiques  adressées  au  Clergé 
par  le  Pouvoir  royal  provenait  des  injustices  qui  étaient 
à  la  base  des  procédés  de  répartition  de  ses  inqjôts.  D'autre 
])iirt  on  a  pu  se  rendre  compte  dans  un  chapitre  antérieur  (i) 
(le  l'état  lamentable  des  finances  d'un  certain  nombre  de 
(liocèses;  si  cet  épuis-ement  était  dû  en  partie  à  la  crise  du 
Système  de  Law,  il  avait  également  une  autre  origine,  la 
mauvaise  répaitilion  des  contributions.  Le  Clergé  ne  pou- 
vait se  soustraiiv  plus  longtemps  à  ime  réforme  de  ses 
dépari enu'uts;  l'assemblée  de  1755  réussit  à  l'opérer  et 
les  assemblées  suivantes  |XM^fectionnèrent  les  méthodes 
employées.  Mais  avant  d'étudier  leurs  travaux,  il  est  néces- 
saire de  donner  ([uel(|ues  explications  sur  la  manière  dont 
élait  .effectuée  cette  répartition  à  ce  moiTient. 

.Tus(|u'à  r)7ésenl  en  effet,  nous  avons  bien  ('-tudié  le  méca- 
nisuie  de  l'organisation  fiiiaïu'ière  du  Cleigé,  ainsi  que  sa 
I>ar{ici[)ation  au\  charges  du  Royaume;  mais  si  nous  avons 
fait  parfois  allusion  au  dépaîteme?it  des  (Y>ntributions  sur 
les  diocèses  et  les  bénéliciers  cela  a  été  sans  nous  y  attarder. 
Nous  savons  seulenient  que  les  f)laintes  étaient  nombreuses 
<'t  que  Ja  réforme  de  ce  déparlement  avait  été  l'inu'  des 
difficultés  auxquelles  s'étuit  heurtée  l'assemblée  de  1750. 

Jusqu'à   cette   époque  les   impositions  siu'   hs   diocèses  se 

(i)  Chapitre  IIL 
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faisaient  on  vorlii  do  doux  déparfomonts  prinoipaiix  :  lo 
proinior,  dit  (]o  ifnfi,  doni  on  avait  pordn  l'orinfiiial  ot  dont 
il  no  restait  quo  los  quatro  volumes  d(*s  comptes  des  sf)mmes 
lovées  à  cette  (taie  (i),  était  Ip  plus  injusto;  il  servait  e<»pon- 
dant  pour  le*  impositions  dos  r»'ntes  sur  rirotel-de-Villo. 
Un  second  déparloment.  dorid»'  par  l'asscuddéo  {]('  i6'|0  avait 
été  arrèîé  on  i^'n  et  rectifié  en  t6/|6.  il  était  un  [)eu  plus 
équitable,  l.os  procédés  d'éviduation  qui  avaient  été  employés 
donneront  une  idér  do  rinqM'ifecMion  dr  ces  dépailomenls; 
celui  de  Tr>i6  avait  été  fait  sans  (pi'on  où\  domancté  aux 
bénéficiors  do  déclarations  {]o  \o\ir<  biens  et  re\enus  :  des 
connnissairos  nommés  dans  cba(pie  diocèse  avai(Mil  fixé  par 
estimation  les  |•o^em^s  do  chacpie  bénélico,  \\i\  \{\'\]  il  en 
avait  été  do  mom-o.  avec  moins  de  |>récautions  oncoie,  car 
ce  furent  des  conuuissairos  «.'énéraux  du  CItM'fré  (pii  procé- 
deront aux  évaluation^:  il  est  vrai  qu'on  î6'(fi  on  réf)ara  |)ar- 
tiell'^nient  le<  «rreurs  cominisos  dont  on  ii\ail  pu  se  rendre 
compte  [»ondanl  les  anné»^s  précéd«M)lo<:  dans  cotte  assond)léo 
on  eomrnença  [)ai'  imposai'  les  plus  irrancU  bénéncos  i]i^ 
cbaque  diocèse.  pui<  comme  le  Iravail  (lovonait  trop  îonp. 
on  fixa  imo  souime  (pii  fui  réfïattio  par  les  bureaux  <liocé- 
sain^  sur  les  petits  bénéfices,  et  même  toute  latitude  fui 
laissée  aux  bureaux  pour  répartir  la  sonnne  tolalo  i]o 
Timposition  du  diocèse  <ur  tou<  lo«;  bénéficias  sans  (excep- 
tion, snivani  leur  con^cionco.  ce  (pii  devait  pejuiellie  plu^ 
de  justice  dans  la  répartition  envers  les  divers  coniribuo 
blés. 

Mais  dan^  l'un  comme  dans  l'autre  de  ces  doux  départo- 
'mont^  'oV  1rs  p;iys  fVii\i-(lc]n  de  In  î.nire  étaient  sncriPiés  par 
riiupoii  il  ceux  VfV/i  'rlrcf).  Doux  exemples  le  inontroiY^nt  : 
le«  opérât ion«  (le<  assemblées  de  i  ■;■  .').'>  à  1770  estimèrent 
finalement  lo<  revenus  de<  dio.'^oscs  (!<•  Pari^  et  do  Senez  ;'i 
s.ooS.'iSf)  livres;  et  i').^^^  liviM's;  o?  en  verlii  du  départe- 
ment de   tTuT^.   sur  ebaipie   million   d'imposiilion.   P;ui>  ver- 

• 

(i)  G*'*  134. 

(2)  Sur  ces  deux  départements  de   1516  et   1641,  voir  Cans,  Vorgan. 
financ,  4''  partie,  chapitre  i. 
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sait    1  ].;:>!>   liy.    12   s.  6  deniers   et  Senez    1.649   livres:    en 
w'ilu^  du     département     de     i()4i-i6/i6,     si     Paris     versait 
i1.ii>  liv.  5  s.  .H  deniers.  Senez  payait  encore  i.o54  livres, 
niiaiil   à    la   répartition   outre  contribuables,    le   Clergé   se 
défendait   de   toute  injustice;  cependant  il  est   certain   qu'il 
aidorisait   une  imposition  de  60  livres  sur  les  curés  à  por- 
tion   cono-rue    de    ,Soo    liNros    (ii,    avec    cette    circonstance 
;|^^lrï•avante   (pie   lorsqu'ils   p(jssédaient   d'autres   revenus   les 
bureaux    pourraient     les    imposer    davantage;    d'autre    part 
AI.   Maiion  cite  i->;  le  cas  de  l'évoque  de  Verdujr,   possédant 
Vrv^  do   (io. 000  livres  de   re\etuis  et  payant   au   milieu   du 
(li\-buitième  siècle  180  livres  do  décimes,  et  celui  du  cliapi- 
IK^  de   la   Catbédrale   de   Dijon   payaiit  2S0  livres  pour   un 
revenu    avoué   de    vo.rdi:,    liNres  (3j.    Quoi   qu'il    en   soit,    le 
besoin  dune  réforme  était  évident  depuis  longtemps. 

Des  plaint("s  cojUinuelles  des  diocèses  surcbargés  auprès 
des  assemblées  aboutirent  en  1700  à  la  nomination  d'une 
Commission  qui  devait  pnjcéder  à  la  réforme  du  départe- 
ment. Celte  Commission  estima  nécessaire  l'envoi  de  délé- 
gués dans  les  diocèses,  du  moins  demandait-elle,  au  mini 
mum,  des  déclarations  détaillées  à  l'administration  diocé- 
saine sur  leurs  revenus  et  charges;  le  Clergé  général  recula 
^'t  la  réforme  fui  abandonnée  (4).  On  remédiait  tant  bien 
<{ue  mal  aux  incon\  énienls  trop  évidents  des  départements 
<'ii  \igueur  [>ar  de  savants  dosages,  même  par  des  dépar- 
lemenls  spéciaux  pour  telle  ou  telle  calégorio  d'impositions  : 
;«iu>i  riuq)osition  des  pensions  se  faisait  sui\ant  un  pied 
olabli  en  rf)8o,  cello  des  fiais  communs  avait  été  rema- 
niée  au   cours   du    dix-huitième  siècle,    en    1745   (5). 

(1)  On  Ta  vu  chapitre  IV.   page  183,  note  2. 

(2)  Machault.   page  222. 

U)  Dans  le  diocèse  du  Mans,  oiî  quelques  recherchcb  ont  été  effec- 
tuées, on  doit  reconnaître  que  des  abus  si  manifestes  n'ont  pas  été  ren- 
contrés;  voir   appendice  IX,  page  .v^S   et  suiv. 

Il  est  vrai  qu'il  s'agit  d'un  diocèse  riche  bénéficiant  d'impositions  mo- 
dérées... au  détriment  des  diocèses  d'au  delà  de  la  Loire  sans  doute. 

(4)  Cans,  op.  cit.,  page  i()i  et  suiv.  et  rapport  à  l'assemblée  de  1730. 
P.  V.  VU,  page  104  et  suiv. 

(5)  Voir  précédemment,  1^''  partie,  chapitre  I.  page  53. 
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pour  Ic^?  (Ions  grahiil-i.  le  ivglvnieiif  île  171.')  (Jétcrininait 
des  combinaison?  divcT'^rs  cnlic  l(*s  départeinonls  (!;•  1 .')!() 
ft  de  c6iï.  Los  soninies  nécessaires  aux  arrérages  et  à  l'ainor- 
tissement  des  eni[>riint<  contraclés  pour  ceî  ohjicl  devaient 
être  ré[)artie«^  pour  un  tiers  sur  le  [)ied  de  fr>i()  el  \univ  les 
deux  tiers  sur  celui  de  r6^4i:  loiscpic  le  don  grafnil  éînil 
accfuitté  par  impositions,  c'élail  un  (piait  sur  Iv  pied  d  • 
i5i6  et  trois  quarts  sur  celui  de  i{')\i...  «  en  allendaid  le 
nouveau  départemcril  généîîd  {  1)  »  spéciliail  le  règlemeul. 
t.resl  à  l'aide  de  cette  cote  mal  taillée  que  l'urerd  ac-quillés 
les  dons  ofratuits  durant  toute  la  première  moitié  du  dix- 
huitième  siècle.  Aotiminenr,  af)rès  l'échec  du  Systèuie,  les 
divers  dé|)ai1emt€'nts  arrêtés  par  les  assemblées  de  17^5  et 
1726  lors  de  la  refonte  des  impositions  se  servirent  de  ces 
combinaisons. 

Mais  le  règlement  de  i-i-^  disposait  lui  même  que  ce 
n'était  qu'un  pis-aller.  Après  le  Système  et  les  pertes  consi- 
dérables subies  par  de  nombreux  bénéfu  iers  et  communau- 
tés, les  plaintes  se  tirent  plus  f)ressantes,  car  les  iïFJustices 
se  faisaient  davantage  sentir.  A  i  ass.emblée  de  i''.i?*  les 
diocèses  de  Fréjus  et  de  Digne  ayant  porté  leurs  doléances 
au  Cleriré  srénéral,  ce  dernier  constatait  cond)ien  le  mal  était 
gfriivo  cl,  lu  conimissioii  ik  rasseiiibléo  [)ro|)<>sail  de  (Icitiiiti- 
(It'r  ({es  iiiôinoircs  aux  diocèses  afin  ijiic  la  prochaino  assem- 
blée put  aclicvcr  l'oiiMagc....  mais  rien  no  fui  décidé,  lui 
i-aâ  au  coiilrairc  l'assemblée  oidomia  aux  agents  d'éerifiC 
aii.v  diocèses.  Mais  ce  fut  s'-ulement  en  \-'>f<  ipi  un  |)rojcl 
sérieux  de  réforme  fui  envisagé  et  décidé. 

La  commission  qui  l'avail  établi  présenta  un  rapport  lon- 
guement étudié  k  i:>  décembre  i-->.fi.  Elle  rejetait  d'abord 
la  voie  des  counuissaires  pour  [)ar^enii'  à  la  coimaissanec  (les 
revenus  des  diocèses,  connue  trop  ri'inplie  d'inconvénients 
!•!  trop  onéreuse;  elle  lit  acce|)li'r  le  système  d-es  déclarai ioTis 
des  HMcnus  cl  <l(s  cbarges  des  bénétieiers  par  clia([ne  béné 
licier  lui-même  :  dans  les  si\  mois  suivants  les  bénéfieiers 
devraient  remettre  leur  déclaration  au\  syndics  diocésains. 
ces  derniers  avaient  en  outre  \m  délai  de  dix-huit  mois  pour 

(1)  P.  V.  VI,  pièces  justificatives,  page  4S2  et  suiv. 
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examin,.r  avec  les  bureau.v  dicR-ésains  l'ensemble  des  décla- 
rations  et   les   envoyer   aux   agents   qui    les  vérifieraient  à 
1cm-    (our   (,).    Des   précautions    devaient   être   prises    pour 
aNoir  plus  d,.  cerlilude  s.r,-  la  sincérité  des  déclarations    • 
l<'s  eve,,ues    .-t    l.s    bmvarrv   diocésains    étaient   chargés   de 
pr.endr-e  de  I,.,,,-  ,.,Mé  toutes  uiesures  qu'ils  jugeraient  utiles 
pour  eonnail...  la  véritable  valeur  des  bénélices.  Tous   les 
eo.,l,dn.abl..s  devaient  faire  à  chaque  diocèse  la  déclaration 
.les   brens  qu'ils  y   possédaient  et  ne  pas  se  borner  à   m,e 
serde  declaraliou   au  chef-lieu  de  leur  bénéfice.   Ces  décla- 
'••'l"'"s.  .)rrr  pourraient  être  notariées  ou  sous-seings  privés 
serai,..,!    conservées   aux   Archives  après  avoir  été  enre^is- 
l-ees  arrx  bmear.x.  les  frais  seraient  réglés  par  les  bureaux 
'I"  l;"<x  le  phis  modique.  La  prochai.ie  assejnblée  de   ,7:^0 
'l-'"l  cr.lrr,  .av..,.  arbitrairement  les  diocèses  qui  n'auraient    . 
I>-   .■vec,.,,   la    délibé,ation  de    ,726;    elle  examinerait  les 
|l.-p-'Mll,.,u..,rls  des  bureaux  et  arrêterait  le  nouveau  dépar- 
le  ment.  ^ 

Lasserr.blée  de  ,;,(;  approuva  entièrement  les  propositions 
d.'  sa  comunssi,,,,  |e  ,„ê,ue  jour  12  décembre.  Une  ins- 
n.cl,on  détaillée  était  rédigée  et  envoyée  aux  diocèses  par 
l.s  agents  :  les  o,.,l,es  du  Clergé  général  allaient  pouvoir 
•■"■<•  exécutés.  Il  se„d,lait  qu'on  fut  décidé  à  aboutir  et  h 
'■■'<r>'  la  relo,„,e  sa,.s  ph,s  la,de,.  [î,,  u,.rêt  du  Conseil 
(.)  Des  renseignements  très  détaillés  étaient  demandés:  les  bénéfieiers 

tollateur^   et  ,1s  seraient   tenus  d'affirmer   sincère   leur   décfar^ion  nar 
un  cer„fica,  signé  d'eux.  A  titre  de  ms.ification  les  baux  p""  è'  e 

iôcésaT'".'?""'"^"  '^'""''^  '"^'■^  '•'  '''''  recommandé  aux  bureau^ 
ToZl»-'      '  ■■""""  '"'  y  soupçonnaient  une  fraude  :  dans  ce  cT 

-  donné  aux  baux  ^a^ Z'  ie^tem'  l'  d'J  S^st^S"  qH  Z  S' 

ce  s  qu,  regrssaien,  directement  leurs  bénéfices,  ils  auraient  Traorr' 

er  des  états  certifiés  véritables  du  produit  de  leurs  béne^es  dansées 

X  dern.eres   années   dont   les    bureaux  diocésains   feraient   une    année 

commune  (les  années  du  Système  laissées    en    dehors    elles  auIsi,T 

<■  arges  devraient  être  déduites  des  revenus,  les  charg      cas  "e"   '  ^2 

éL'des'xTn"^-   "'  """^  '^'  '"  -venus%asuels    ami 
.'a,ent  !c!       .        dernteres  années  n'ait  été  fourni.  Les  communautés 
-3,ent  astreintes  aux  mêmes  déclarations  que  les  bénéfieiers. 
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intervenait  le  3  mai  ly-^y  |)(»ur  c(»nliinier  les  délibérations 
de  rassemblée  et  ordonner  (lu'il  lut  procédé  'au  nouveau 
déparlenienl.  il  était  suisi  de  lettres  patentes  le  iT)  juin 
enre*ristiées  au  Parlement  le  \  septembre  '  i). 

Durant  les  années  qui  >uivirenl,  et  jus(|u'à  la  léunion 
de  l'assemblée  de  lySo,  on  traN^iilla  beaucoup  dans  les  dio- 
cèses en  vue  d'établir  les  déclarations;  à  Paris  on  fit  égaje- 
m-Mit  beaucou|)  de  besogne  :  dans  les  bureaux  de  l'agence 
était  installée  une  conuuission  chargée  d'examiner  les 
ponillés  des  diocèses,  c'est-à-dire  les  états  des  ieven\is  de 
leurs  bénélices:  mais  en  outre  cette  commission  avait  à 
répondre  à  toutes  les  demandes  de  renseignement>  c(»m|)lé- 
mentaires  (lui  étaient  laites  aux  agents  —  parfois  dans  un 
but    dilatoire  —   et   ipii   venaient   sans  cesse   des    provinces. 

Cette  connnission  com[»renait.  avec  les  agents,  le  lece- 
\rur  général  et  ses  conunis,  Hrunel  de  Molan  receveur  de 
décimes  à  Paris  et  les  avocats  du  Clergé.  In  recueil  des 
archives  est  consacré  tout  enlier  à  S4'S  travaux  *•'). 

En    général    le>  diocèses    mirent    une    evtième    lenteur    à 

(i)    Cette  homologation   était   conforme   aux  décisions  de   l'assemblée. 
Sur  un  point,  on  y  trouvait  cependant  une  différence  :  le  Roi  avait  pré- 
féré que  le  montant  de  la  contre-lettre,  en  cas  de  bail  frauduleux  (Voir 
.ci-dessus  note    i.   page  précédente)  appartînt   pour   moitié  aux   hôpitaux 
des  lieux  et  moitié  au  dénonciateur  quel  qu'il  fût. 

(2)  G8'  2560.  Il  est  divisé  en  trois  parties  :  la  première  contient  sur 
deu'x  colonnes  les  questions  posées  par  les  diocèses  avec  les  réponses 
faites:  commencée  au  17  juillet  1728.  cette  i""  partie  finit  au  5  mai  173^' 
et  contient  cinquante  feuillets.  Citons  au  hasard  quelques  questions  po- 
sées :  une  communauté  demande  si  elle  doit  mentionner  dans  ses  rêve 
nus  les  pensions  dont  peuvent  jouir  les  religieuses,  les  aumônes  reçues, 
les  pensions  de  dames  pensionnaires.  Le  syndic  de  Poitiers  signait- 
qu'une  communauté  refuse  de  donner  son  pouillc  et  il  demande  ce  qu'il 
doit  faire  :  lui  faire  de  nouveau  sommation,  répond-on,  et  si  elle  refuse 
encore,  la  taxer  au  double  de  sa  ta.xe  actuelle  et  lui  signifier  cette  déci- 
sion ;  si  elle  persiste,  la  taxer  alors  suivant  la  connaissance  que  le  dio- 
cèse peut  avoir  de  ses  revenus  et  d'une  façon  générale  en  user  ainsi 
avec  tout  bénéficier  dans  le  même  cas.  -  Le  iS  mai  i72().  en  réponse 
au  diocèse  de  Lyon  qui  signale  qu'il  reçoit  des  déclarations  informes, 
les  agents  envoient  un  mémoire  à  tous  les  diocèses  où  ils  exposent  que 
c'est  le  rôle  des  députés  aux  bureaux  de  relever  de  telles  déclarations. 
La  deuxième  partie  du  recueil  contient  une  série  de  lettres  envoyées 
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exécuter  la  délibération  :  on  sentait  leur  répugnanoc  à 
.lonner  leurs  pouillés  et  à  renseigner  le  Clergé  général  sur 
I  état  véritable  de  lems  revetius  :  on  a  déjà  noté  précédera- 
Nient  des  diilicultés  du  mèni..  genre  pour  les  états  des  dettes 
.1  emprunts.  Une  lettre  du  7  avril  des  agents  à  l'évéque 
.1  Avranches  est  fort  caractéristique  à  cet  égard  (1);  c'est 
ime  réponsi'  à  ime  lettre  de  l'évéque  :  ils  ignorent,  disent-ils, 
d'où  peut  proNcnir  ce  bruit  dont  il  les  entretient,  que  ij 
.léid^ération  ordonnant  |(.  nouveau  département  général  ne 
>erait  pas  .exécuté  :  tant  (pi'il  n'y  aura  pas  (>u  de  délibé- 
liilion  en  sens  contraire  il  n'en  sera  rien,  aussi  l'engagent-ils 
.1   prendre  ses   précautions  et  à   se   mettre  en  règle. 

Une  conespondance  très  active  fut  échangée  dans  les  six 
premiers  mois  de  17.S0  afin  d'accélérer  l'envoi  des  déchna- 
lions;  certains  bureaux  a\  aient  [)ersisté  dans  leur  jnauvaise 
\olonté;  certains  ne  répondaient  même  pas,  d'autres,  tel 
'.<lui  (l(^  Bc^lley,  ne  se  souciaient  nullement  d'exécuter  les 
prescriptions  de  17-^6  et  n'avaieid  mérne  pas  vérifié  les  étals 
•  !<■<  bénéQciers  ni  porté  un  jugement  sur  leur  sincérité  : 
ils  s'étaient  contentés  d'envoyer  les  déclajations  telles  qu'ils 

par  les  agents  au  sujet  du  nouveau  département,  elle  va  du  26  juillet  1727 
au  3  juin   1730  :  une  lettre  du   17  novembre  1728  à  l'évéque  de  Grasse 
accuse  réception  du  pouillé  de  son  diocèse:  c'est  le  premier  travail  qu'ils 
reçoivent.   Une  circulaire  du   25   mars    17.^)   expose   que   les  agents  ont 
rendu  compte  de  la  situation  au  cardinal  Fleury  en  ce  qui  concerne  les 
déclarations  qui  devaient  être  envoyées  par  les  diocèses  de  leurs  dettes 
e^  emprunts,   ainsi  que  des  biens  et  revenus  de   leurs  bénéfices  accom- 
rai^nés  des  pouillés;  la  plupart,  est-il  dit,  ont  satisfait  à  la  première  pres- 
cription,  mads  il   en  reste  beaucoup   en   demeure  d'envoyer  la  seconde; 
à  la  circulaire  est  jointe  la  lettre  du   cardinal   insistant  sur  la  nécessité 
d'exécuter  les  délibérations  dont  il  s'agit  pour  satisfaire  aux  vues  du  Roi, 
cette  lettre  ordonne  aux  isgents  de  réitérer  les  avertissements  aux  diocè- 
ses retardataires  (circulaire  envoyée  à  tous  les  diocèses  sauf  25,  ce  qui 
nk^ntre  le  peu  d'empressement  mis  par  eux!) 

1-a  3'  partie  manque,  elle  devait  contenir  les  questions  à  décider  par 
1  assemblée  de  1730,  elle  se  trouve  au  registre  G^*  2519. 

D'autre  part,  les  registres  de  correspondance  générale  de  l'agence  ont 
trace  également  des  échanges  de  lettres  effectuée»  à  ce  moment  à  pro- 
pos du  nouveau  département. 

',!)  G8*  2560. 
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les   avaient    reçues    (i)    à    l'assemblée    de    17:^0,    les    agej)ls 
exposèrent    dans    leur    ra|)i)ort    la    besogne    qui    avait    été 

effectuée. 

Us    avaient    eu   beaucoup    de    peine    à    faire    dcuuier    des 
déclarations  au\  diocèses  :  ils  avaLcut  du  cnvoNcr  des  modè- 
les de   relevés  de  déclarations  car   beaucou]»   de  bénéfieiers 
envoyaient   des   élats   informes   [2);   ils   avaient   dû   ensuite 
écrire   aux   diocèses  que   les  bureaux  devaient   admettre  le. 
étals   qu'ils  recevaient   même   s'ils   différaient    s.ir   quelque^ 
points  des  modèles  envoyés,  dans  le-,  cas  où  ces  étals  i)araî- 
iraient  sincères;  car  c'était   une  autre  tactiipie  dcmt  avaient 
usé  les  diocèses  pour  faire  I rainer  les  choses,  or  au  moment 
où   ils    faisaient    leur    rapport,    au   début    d<:    la   session,    iN 
n  avaient   encore  en  leur  possession  que  les  déclarations  dr 
quatre-vingt   diocèses   seulement...   plusieurs   autres   annon- 
yant  il   est   vrai   un   prochain  envoi. 

Afin  de  donner  auv  députés  une  idée  du  travail  à  effec- 

(i)  G«*  so'  n'^  SS,  du  12  avril  .7.>o":  les  agents  renvoyaient  au  bu- 
reau les  éta^'des  bénéficiers  en  le  priant  d'y  joindre  un  certificat  signe 
de  deux  ou  trois  députés.  Le  31  mai  (n«  15^),  en  accusant  réception  du 
nouvel  envoi,  les  agents  reprochaient  encore  Tinsuffisance  du  t^^vail  ;  .1 
n'était  même  pas  mentionné  si  toutes  les  déclarations  avaient  ete  reçue. 

par  le  bureau.  j-     ^,a 

P)  Un  certain  nombre  de  ces  décl^irations,  provenant  du  dioce.. 
d'AÔen  est  conservé  aux  Archives  nationales  (G^  122),  la  plupart  env..- 
nenî  de  curés  ou  de  vicaires  perpétuels,  cependant,  il  s  y  trouve  les  dé- 
clarations de  rab'oaye  de  Clairac,  du  prieuré  de  bénédictins  de  Saint-Ser- 
nin  du  monastère  de  Saint-Oervais  (appartenant  aux  bénédictins  de  1 
congrégation  de  Saint-Maoïr).  Quelques-unes  sont  faites  sous  forme  ae 
tableaux  donnant  tous  les  renseignements  sur  la  nature,  la  contenante, 
le  revenu  du  bénéfice.  La  plupart  sont  établis  sous  forme  d  état  descrip- 
tif d'autres  ont  mis  sur  deux  pages  en  regard  l'état  de  leurs  revenus 
et  celui  de  leurs  charges.  Quelques-unes  sont  sur  papier  timbre,  pas- 
sées devant  notaires.  L'une  d'elles  est  accompagnée  d  une  attestation 
des  fermiers  certifiant  le  montant  de  leurs  fermages. 

Le  curé  de  Saint-Jean  de  Villeneuve  de  Pachagut  (|ean  Buritaud)  en 
profite  pour  adresser  une  supplique  à  son  évêque  où  il  lui  expose  la  mé- 
diocrité de  sa  condition  et  où  il  lui  demande  une  modération  d  impôts 
Celui  de  Montflanquin  (le  sieur  Cazeau)  déclare  ne  pas  savoir  exactement 
ce  que  vaut  son  bénéfice  isic). 

Pour  les  déclarations  informes,  voir  page  248,  note  2,  premier  alinéa, 
le  mémoire  des  agents  du  iS  mai  17^9. 
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tuer,  les  agents  avaient  lait  des  relevés  des  déclaralioi.s  d<> 
quelques  diocèses,  ils  les  déposèrent  sur  le  bureau  aiin 
que  lassemi,lée  put  se  résoudre  en  connaissance  de  cau^e 
^nr  les  pnne.prs  (pf.||(.  étahiirail  à  la  base  de  son  nou- 
veau deparlemeni,  H  ...r  la  lonon.ur  et  les  frais  du  travail 

La  eomimssion  (p.j  inl  eharocV  d'examiner  les  déclara- 
lions  présenta  un  rapport  le  ..  aont.  Après  un  rappel  d^ 
1  histoire  des  précédents  départements  suivi  de  l'exposé  des 
])rojets  de  réfoinie.  dans  les  asseml)lées  antérieures,  te  pré- 
^•|denl  de  Ja  commission  coiieluail  fort  modestenient  que 
s  il  elail  mipossible  de  faire  un  département  .extrêmement 
juste,  on  devait  toujours  tendre  à  améliorer  ceux  qui  étaient 
rn  vigueur.  Les  agenis  .se  sont  heurtés  à  de  nombreuses 
<hfricultés,  disait-il,  mais  il  fanl  absolument  en  finir  avec 
eette  réforme  en  1735. 

Reprenant  les  états  auxcpiels  avaient  travaillé  les  agents, 
iii  Connnission  avait  evaminé  les  déclarations  de  huit  dio- 
eèses;  elle  avait  divisé  les  bénéiices  en  onze  classes  suivant 
Im  nature  des  contribuables  (i).  Cette  initiative  çst  inté- 
ressante à  noter  car  elle  est  la  ])remière  tentative  du  Clergé 
l'énéial  ponr  imposer  les  bénéhciers,  non  seulenLent  suivant 
l'iir  fortune,  mais  encore  en  les  traitant  différemment  sui- 
\imt  l'intérêt  plus  ou  moins  grand  qu'ils  méritaient.  Cette 
'li^rriininafion  des  revenus,  on  k  voit,  n'est  pas  une  idée 
i'l>solument  nouvelle  dans  les  législations  modc^rnes;  vWe 
•'•'vail  être  reprise  d'une  façon  encore  plus  large  dans  le 
"ouveau  département  (pii  fut  mis  à  exécution,  l/avantage  de 
'"Ile  diseriminalion  élait  indiqué  dans  le  rapport  de  la  com- 

n)  i"  Bénéficiers  à  charge  d'âmes  de  moins  de  400  livres  de  revenus 
^innuels;  2"  les  mêmes  de  400  à  i.ooo  livres;  y»  les  mêmes  de  plus  de 
■  ')()()  livres;  4"  bénéficiers  tenus  à  résidence  de  moins  de  Ooo  livres; 
-^  •  les  mêmes  de  plus  de  <)(K)  livres  ;  h'»  communautés  de  filles  possédant 
"ioins  de  F50  livres  de  revenu  par  tête  pour  chaque  religieuse  professe- 
:•  les  mêmes  possédant  plus  de  150  livres;  8'^  communautés  d'hommes 
^.  moins  de  200  livres  de  revenu  par  tête;  9»  celles  de  plus  de  200  li- 
bres ps.r  tête;  !()•'  bénéfices  simples  de  moins  de  ^^00  livres;  ii«  ceux 
^^  plus  de  ^^(X)  livres.  U  première  classe  devait  être  la  moins  imposée 
et  1  imposition  devait  s'accroître  d'une  classe  à  l'autre  pour  atteindre 
son  maximum  dans  la  II^  la  moins  favorisée. 
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iiiL^Mon  (le  17:^0  :  deux  diocèses  à  revenus  é^au\  mais  eoin- 
posés  de  élusses  de  eoiiliibiiables  dilïéiviil^  doiveni  èhv 
traités  dinereninient  en  l)()ime  é(iuilé,  ear  mm  béiiéruM'  à 
char-e  dàn.es,   par  e\eiii|de,  doit  être  mioIms  iM.ixxé  (prun 

béiiélicH.^  sin4)le. 

En  dehors  d'un  certain  nombre  de  directi\es  eoMiplémen- 
laires  aux  diocèses  pour  Texécution  complèle  et  déliiiitivc 
de  ia  délibération  de  i7*»<K  la  cununission  exposait  la 
manière  dont  (>n  devrait  Iras  ailler  jusqu'en  i;:^."'  aJin  de 
mettre  la  iiuestion  en  état  détre  résolue  à  ce  moment  : 
les  déclarations  seraient  ,'xaminées  aux  bureaux  de  Ta^vuce. 
toutes  observations  Jiécessaires  seraient  dcmaMilées  au\ 
l)ureiiu\  diocésains;  après  quoi  la  division  des  bénéliees  eu 
onzf  clauses  serait  enVeluéi»  pour  tous  les  di(»cèses,  un  projrl 
de  pouillé  général  scrail  dressé,  la  prochaine  assend)lé,- 
n'aurait  |>lus  qu'à  tout  vérilier  et  Uicltre  en  application  le 
nouveau  départenu'nt. 

l/asscmbléc  de  17:^0  ap|)rouNa  toutes  ces  propositions;  (.n 
pouvait  espérer  (pie  selon  ses  indications  la  rélormc  verriul 
le    jour   en    173.')    ;    il    n'en    fut    rion.    Ixs    assemblées    sui 
vantes  ne  s'occupèrent  |du>  du  lo\it  de  l'îiffaire. 

Oualrr-vingt-douzc    diocèses    axaient    (Mi\o\é   des    |)ouillé- 

.en    17^0   (I).   L'assend)léc    axait    ordonné    dans    sa    dernière 

séancl'   le   '>o  sej)tendjiv   (Imc   le<   pouillés  seraiiMit   transféré^ 

\\u\  archives  de  l'a^^nMice:   mai<  en   même  temi)s  elle  perue.i- 

fnil    aux    diocèses   ({ui    l.>   ju«reaient    à    [)ropos   de    retirei"    l''> 

liasses  (pii  les  conoMiiaient ,  aus^i  la  plupait  usèrent  de  celle 

faculté.    Peu    d,'    récépissé^    purent    être   reliiés.    f,   eause   dil 

une  note  (\v>  archives.  d,«  '  l"em[)ressement   ((mî   ïu\   mis  à  <  .• 

rclerait  i->).  l  Me  aMtre  Mole.   dM    iT)  octobre  17:^:^  '.Hi  eonstiHe 

(pTil    reste    seulement    les    déclarations    de   cinij    diocèses,   .1 

savoir   ceux    de    Kennes,   Agen.    Digne.    (  larpeidias,    Hell<  \ 

A\ail-oM    jugé    (lue    ces    (Uxdaiations    pouvaieid    être    coin 

promettantes    pour   le   Clergé?    (lu'elles   étaient    susceptib'- 

(1)  C*'  2403.  page  SS  bis. 

(2)  Vingt-cinq  récépissés  seulement. 

(3)  G»*   j49j  également. 
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de  fournir  une  base  au  gouvrrnemeni  le  jour  où  il  vou- 
drait le  soumelire  aux  impositions  C()nnnun(\s,  ou  uK^'me, 
lilus  simplemcMl,  ](^rsqu'il  voudrait  rassuj(Htir  aux  mesu- 
r(^s  doni  la  surs('anee  étail  aec^ordée  depuis  longtemps  d)? 
Ou  bi(M)  faul-il  penser  cpie  les  gros  bén(«ficiers  qui  pou- 
vaient être  favoris('s  par  la  répartition  actuelle  des  impo- 
silions  craignaient  une-  trop  forte  augmentation  et  firent 
lous  leurs  elTorls  pour  évil(;r  la  n^alisation  de  la  réforme.^ 
Sans  doule  foules  ces  raisons  sont  mi  [)eu  exactes  :  l'assem- 
hlêe  de  1 7:)o  lil  mettre  l'échec  du  nouveau  département 
sur  le  conq)lr  i\u  Cardinal  Fleury  qui  aurait  demaudé  la 
letMi)orisalion.  puis  les  événemenis  (extérieurs  et  les  fortes 
demandes  dargcMl  (pii  en  furent  la  conséqiK^nce  auraient 
enqxH-hé  de  [)ouvoir  songe,  à  repiendre  le  projet  aban- 
omu'. 

OeNanl   celle  inertie   les   i)lainles  continuaient;   les   asscm- 
bh'cs  pour  domici-  satisfaction   aux  réclîuuanls  S(^  bornèrent 
à  des  mesures  individuelles,   accordanl,   d'aillems  iwoc  par- 
cimonie.  d(s   (hVhargcs  aux  diocèses  les  pbis   malheureux. 
Déjà    en    r73f)   le  dioc(\se  de   Claiidèves  avait   été   aidé    :  ses 
inq)osilioMs  alleignaient  presque  la  moitié  des  revenus  qu'il 
poss('dail   dan>  le  Royaume    •>).   nombre  de  bénéficiers,   fai- 
sait  remaïquei-  son    méMioire,    étaient    sur  le   point   d'aban- 
donner   leurs    bénéficies,    les    chanoines    de    la    cathédrale 
;ivai(Mil    même    [)résenté   deux    requêtes    afin    d'être    d('char- 
gés    (]\\    servii^e    divin    et    de    la    résidence;    rassemblée    de 
r73o   avail   alloué   au    di(wsc    t.ôoo    livres    par   an   (3).    En 
173:)   le   diocèse   de  Connuinges   demandait    vaiMcmenl    que 

(i)  En  particulier  aux  prestations  des  foi  et  homma.çc,  aveux  et  dé- 
nombrements qui  lui  étaient  réclamés  par  le  Roi.  Chaque  arsembléc 
ciepuis  1725  réussissait  à  obtenir  un  arrêt  surséant  aux  poursuites  pour 
défaut  de  ces  prestations  <(  sans  tirer  à  conséquence  et  sans  espoir 
d'aucun  délai  »  de  la  part  des  ecclésiastiques.  A  la  veille  de  la  Révolu- 
tion, la  situation  sur  ce  point  était  encore  demeurée  inchangée  et  le 
Clergé  bénéficiait  toujours  de  la  même  surséance. 

(2)  Partie  se  trouvait  en  Savoie. 

(^)  Soit  7.500  livres  jusqu'en  i7;,5:  ;v5oo  livres  devaient  lui  être 
précomptées  par  l'Intendant  général  de  Sénozan  sur  sa  part  du  don 
Rratuit.  à  proportion  des  chacun  des  termes  de  ce  don,  les  4.000  livres 
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sa  part  du  dépaiiomoiU  fui  niodrrrc*,  cviix  de  Sonoz  ot 
de  Narbonno  réclaniaiiMil  riralciucid  d(s  secours,  sans  plus 
de  succès.  Sc^d  celui  de  Claiulèves  oblenait  eucoro 
6.000  livres,  en  ly'io  il  bénéficiait  encore  de  y.Hoo  livres. 
11  faut  signaler  que  celte  niéme  assemblée  de  17 W  avait 
approuvé  la  [)roposition  d'un  chanc^ine  dWuxerre,  T..e  Bœuf, 
qui  offrait  de  faire  un  pouillé  général  des  bénéficias  avec 
les  cartes  géographi^pies  ecclésiastiques  de  tout  le  royaume  : 
or  ce  travail  s(Mid)le  avoir  été  abandonné  très  vite  par  suite, 
notamment,  de  la  mauvaise  volonté  des  diocèses  à  fournil' 
les  renseignements  nécessaires  (i).  1/assemblée  de  17/1.") 
accorda  encore  7.r)oo  livres  au  diocèst»  de  (îlandèvcs,  elle 
entendit  des  plaintes  de  c(*lui  de  Senez  fonderas  sur  l'injus- 
tice  du  département  de  1641  à  son  égard  :  la  commission 
cbareéo  de  l'examen  de  sa  situation,  tout  ru  recc^inaissanl 
les  lourdes  cbarges  qu'il  supportait;  coiictiit  au  rejet  de  la 
demande,  sons  ce  prétexte  vraiment  étonnant  qu'il  étail 
resté  soixante-dix  ans  sans  se  plaindre  et  q\w  si  on  lui 
accordait  une  diminution  d'impôt  la  différence  serait  reje- 
tée sur  les  autres  (•>). 

La  situation  était  donc  demeurée  sans  cbangement  au 
moment  des  difficultés  de  i7r)o.  On  a  vu  précédemment  que 
Vnn  des  plus  irraves  gric^f^  (|ui  furent  reprocliés  au  Clergé 
par  ses  adversaires  et  le  Pouvoir  royal  fut  la  mauvaise  répar- 

:         .  '     :  **  1  -  -  ,-  -    ■* 

) 

de  surplus  devaient  servir  à  rembourser  une  partie  des  emprunts  qu  il 
avait  contractés  pour  se  racheter  d^s  imposiMcns  de  1710  et  171 1,  ce; 
remboursements  devaient  être  effectués  à  Paris  p  r  de  Sfnozan  arx 
créanciers  qui   lui  seraient  désignés  p^r  l'évêaue   (P.  V.    i-^o)). 

(!)  Cf.  Une  lettre  des  agents  à  un  ceré  du  diocèse  de  Rîct  1'^  si^r 
Inard.  du  4  octobre  \7û^  (G^*  j^Sc,.  n"  .^-h))  :  elle  rvcue  que  les  dir- 
cèses  n'ont  pas  secondé  Le  Bœuf  peur  lui  fournir  l^'s  renseieneme^r^ 
dont  il  avait  besoin.  Ce  travail  a  et?  abî'ndrnné  nnr^s  l'assemblée  de 
1745,  aicutent-ils.  Une  circulaire  de«;  ''sents  du  i^  ium  1747  (^^*  ."?.^7'- 
n°  22-:,)  recommande  encore  aux  diocèses  de  fournir  leurs  pcuillés  pour 
permettre  d'effectuer  le  travail.  Une  lettre  à  l'évêaue  d^.  Tcu'  n 
(G^*  ^57.1.  n"  10  du  10  juillet  1747)  précisrait  cependant  qu'il  ne  s'a- 
gissait que  d'un  état  des  bénéfices  qui  ne  mentionnerait  pas  les  revenu ^ 

(2)  La  Commission  de  vérification  des  'leUe^  des  diocèses  fut  seule- 
ment chargée  de  trouver  le  moyen  de  le  soulager  en  diminuant  sa  quote- 
part  d2^s  les  sommes  imposées  pour  les  frais  communs. 
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lilion  de  ses  impôts  nussi  bien  entre  diocèse,  qu'entr,-  béné- 
f.c.ers  dun  même  diocèse.   Il  faut  convenir  que  ces  repro- 
ches avaient  ,|uel,p,e  fo„dem..nt.  La  Déclaration  du  ,7  août 
.jao  contre  la.p.ell..  rassemblée  se  souleva  avait  pour  but 
a.ns.  qu  on  l'a  vu,  d,.  parvenir  enfin  à  ce  nouveau  dépar- 
f''-"<'"t  général.    EU.  se   larguait  pourtant  de  revenir  seu- 
lement  aux   p>incipes   posés  en    ,726  afin   de   les  mettre  à 
exoeuhon.    FinalemenI    l'apaisement    était    intervenu    avec 
^••ret    du    ,3    déc.mbre    ,-r,r.    Cet    arrêt    ordonnait    aux 
hureaux  diocésains  de  faire  un  pouillé  des  déclarations  de 
beneficers.    les    greffiers    .levant    les    envoyer    aux    agents 
dans  le  cours  de  Tannée   ,75.>  pour  leur  permettre  de  pré- 
I^arer   l,.>ns  observations  sur  les   pouillés   à   l'assemblée   de 

Cet    arrêt   donna    lieu    à    une    correspondance   active    des 
oveques  qni  h  commentaient  et  le  criliquaient  (i).  La  répu- 
gnance à  fournir  des  d(^clarations  s'y  ressent  A  chaque  ins- 
tant    :     une     assemblée     extraordinaire     est     généralement 
(l<"ruandé(^  qui  déciderait  si  l(>s  diocèses  devraiient  fournir  ces 
ivnseignenienis  (>[  comment  ils  les  fourniraient.  On  d^eman- 
daitdes  insirnclions  aux  agents.  T^ne  délibération  du  bureau 
d.océsnin  de  Diirn(^  du  '>n  mars   i7r>'>  envoyée  par  le  syndic 
Jî'   •>-^   cxpo^-e  que   loul    travail   de   ce   g(>nre  est   absolument 
■nipraticable    et    serait    vraiment    dispendieux   tant    que   des 
'>rdres    d(vs    ;,g(Mits    ne    scM'aiiMil    pas    donnés,    afin    que    les 
'•<-)nrtitions  qui    seraM-nt   fait  s   par  la   prochaine   assemblé-^ 
puissent    cire    exactes    et    nronortionnées    dnns    rhaaue    Hin- 
'^^.^0  roV    T^ne   lell.v   du    .f»   juin,    du    synic  d(^   Lyon-,    rend 
<^<->nipt(^    nux    agcnis    de    rin^nccés    de    ses    démarches    pour 

^1)  Une  liasse  en  a  été  formée,   qui  est  aux  Archives:  G8*  550. 

(2)  G^*  550.  Des  lettres  d'août  et  d'octobre  1752  de  l'évêque  de  Siste- 
ron  craignent  les  fausses  déclarations  et  la  fraude  des  députés  des 
bureaux  qui  pourraient  chercher  à  se  soulager,  eux  et  leurs  amis  et 
leveque  cherche  le  moyen  d'y  obvier.  Pour  cela,  dit-il,  il  faudrait  une 
absemblée  qui  enverrait  un  modèle  de  déclaration  unique  à  rédiaer  par 
les  contribuables  dans  un  délai  déterminé.  A  l'expiration  de  ce^ terme 
chaque  évêque  convoquerait  son  assemblée  diocésaine  où  tous  archipré- 
tres  et  doyens  ruraux  seraient  invités  :  on  y  lirait  toutes  les  déclarations 
T' ur  juger  de  leur  sincérité  et  le  bureau  rédigerait  ensuite  le  pouillé. 
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faire  le  poiiilb'  :  loi=;  déclarations  clos  bénéficiors  no  donnont 
qno  dos  roponsos  onibronilléos,  uno  formule^  unifoniu*  ost 
nocossairr.    quo    soido    uno    assonibloo    oxiraordinairo    pont 

donner. 

Aucune  assemblée  ne  fut  convoquée  spécialonient,  colle 
qui  fut  réunie  régulièrement  en  i-jTx)  eut  soûle  à  s'occu- 
per de  l'affaire.  Les  diflicultés  de  ly^o  étaioul  encore  trop 
présentes  à  la  nuMuoiro  poiu*  qu'on  put  es(|uiv  »r  cotto  fois 
la  réforme  :  il  ne  semble  pas  d'ailloiU'^  que  l'assemblée  ait 
tenté  d.e  \r  f;nre.  ba  commission  à  qui  avait  été  confié  ce 
soin  présenta  un  picmier  rapport  le  '>o  juin,  ba  coiuiais- 
sanco  des  revenu^  des  bénéfices,  disait  ib  osl  absobiment 
nécessaire  pour  qu'on  [)uisse  procéder  à  un  déparlom^Tl 
éipiitablo  des  impositions,  c'est  |)ar  les  bureaux  diocésains 
soutemonf  (][\v  ]o  Cloroé  oéuéial  parviendra  à  coWv  connais- 
sance :  l'envoi  de  commi^saiios  est  impraticable  '  lo<  deux 
précédent^  do  U)\C^  ,ot  iC)\\  n'étaient  d'ailleurs  pas  encou- 
laiToantsi-  se  fier  aux  déolarations  des  bénéficicMs  semblait 
hasardeux  :  on  r«\jetait  ainsi  le  moyen  prévu  on  Ty-^f).  et 
il  est  certain  <jne  les  difficultés  (pii  avai/^nt  été  rencontrée^ 
à  ce  moment  n'étaient  pa-;  faites  pour  séduire  les  réformn- 
tours  âe  i7.")0,  il  semble  (pi'oFi  doive  bé^iter  à  les  blamor 
d'avoir  renoncé  h  ce  procédé. 

Renonçant  donc  délibéréFuenl  à  ce?  deux  moyens  la 
commission  proposait  un  nouv(^ui  plan  :  le  remède  an\ 
défectuosités  dos  départements  on  vioueur  lui  apparaît 
cc^mmo  à  sa  devancière  de  ly.So  dîins  la  connaissance  du 
rapport  do<  diocèses  entre  eux  ^olon  I«mu'<  catéoori(»<  dt^ 
contribuables;  chaque  ri^vonu  doit  être  onvisijoé  à  doux 
points  do  vue,  d'abord  on  lui-m.'^mi»  et  ensuite  |>ar  coin- 
parai^on  avec  les  ro\«'ini<  (]('<>  contribuables  \oisins:  eu  pai- 
tioulier  le  président  de  la  commission  insistait   sur  la  né(^es- 


L'assemblée  générale  pourrait  prescrire  des  peines  applicables  nix 
auteurs  de  fausses  déclarations.  Afin  d'éviter  le  danger  de  la  fraude  cfjs 
bureaux  eux-mêmes,  chaque  métropole  pourrait  envoyer  un  commis- 
saire dans  chaque  diocèse,  il  séjournerait  quelques  jours  dans  les  vilits 
et  là  il  recevrait  les  ecclésiastiques,  en  outre,  il  signerait  le  pouiil' 
sincère  et  véritable. 
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^ifé    de     décharger    tros    lar-omont    les    curés    h    portion 
eono-ruo    :   «   En   exerçant   ce  dernier   acte  c]c   justice     vous 
c<   forez  conuaHr.',  Messoigneurs,  que  vous  avez  o.i  égard  à 
u  leurs  justes   plaintes.   .   Mais,   partant  du   mémo  principe 
qn«'n    i-j'H],   |j,  commission  estimait  ((uo  les  lumières   tirées 
des   seuls   bureaux   diocésains   devaient    permettre  d'éciaiior 
suffisannuont    le    CIrrgé   général    :    par    l'intermédiaire    des 
agents  on   avait    fait   demander  aux   diocèses  do   communi- 
quer les  r(Mo.  do  love,,  do  leurs  impositions  do  175/,;  lo  détail 
dv  tous  les  l)énénciors  devait  être  conn,,  par  ce  moyen,   [.a 
com/uunication    di^^    comptes    dos    bonéncos    consisloriaux 
rendus  par  le.  DireottMus  des  Economats  rendait  le  travail 
encore  plus  Juste  pour  cp^  catégories  de  bénéfices. 

D'autn^  part,  un  certain  nombre  do  bureaux  diocé.sains 
a\  aient  un  pird  proprutionnol  sur  lequel  ils  réglaient  les 
nnpositinns  dr  ol.aqiic  bénéfice  :  la  commission  avait 
den^andé  aux  bureaux  de  donner  un  exposa  général  des 
principes  qu'ils  snivniont  pour  les  impositioris  des  différen- 
tes   natures  do  bénéfices  (i). 

bos  différents  moyens  qui  viennent  d'otre  énumérés  avant 
pornn's  do  connaitr.-  les  revenus  des  bénéfices  puis  dos  dio- 
cos(N.  un  douvio.vu^  travail  restait  à  accomplir  :  dans  le  but 
do  mettre  plus  de  justice  dans  les  impots,  on  établit  un 
î'evnui  mnra]  de  chaque  diocèse,  c'est-à-dire  quo  l'on 
abaiss;,  fiotivonioni  le  lovonu  dos  bénéfie(\s  à  soulao-cr,  abais- 


(f)   Il   serait  particulièrement   intéressant   de   connaître  ces   principes- 
chaque  diocèse  était  à  peu  près  libre  d'imposer  ses  contribuables  comme 
Il  1  entendait,   selon  la  conscience  de  févêque  et  du   bureau,   la  variété 
régnait  donc  dans  la  matière  et  il  est  difficile  de  dégager  une  idée  d'en- 
semble.  Certains  diocèses  imposaient  proportionnellem^ent  tous  les  reve- 
nus :  un  exemple  très  net  en  est  fourni  pour  le  diocèse  du  Mans  par  un 
projet  de  réforme  du  département  dressé  en    1710-17,,  :  vcur  revenu  de 
400   livres,  par   exemple,   doit   payer  20   liv.    , ,   s.    s   d..    qu'il   s'aajss^ 
du    scolastique    du   chapitre    cathédral,   d'une    chapelle     dune    cure''   de 
même  tout  revenu  de  500  livres  est  cotisé  à   ^0  liv.     ,g  s      -  d     (voir 
tableau  en  appendice,  n'^   IX,  page  ;.^^S).   D'autre  part,   il  n'est  pas  dou- 
teux que  certains  bureaux  imposaient  déjà  suivant  un  farif  dégressif  les 
différentes   catégories   de   bénéfices,    les   instructions   envoyées   aux  dio- 
cèses y   font  nettement   allusion:   elles   recommandent   même   d'envover 
a  Paris  tous  renseignements  à  ce  sujet  (voir  page  suivante,  note   ^    >  ) 
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ïicnHMit  qui  ('tait  proportionnel  an  soiilagemont  à  don- 
ner (i).  La  conunissioii  [)ioposait  nnc  réparlition  en  vino^t- 
quatro  classes.  Le  :>;  juin  une  seconde  leclure  du  projet  était 
suivit»  de  l'approbation  de  rassemblée. 

La  coiiunission  travailla  ensuite  d'a|)rcs  les  ])rîneipes  qui 
viennent  d'être  exposés  ('o^,  à  partir  du  lo  octobre  (*lle  pré- 
sentait dr.ns  un  noijvaa  rapport  •e  coni[)te  r»' ^«lu  de  son 
travail,  diocèse  par  diocèse. 

Le  \>\  octobre  elle  piésenlait  un  troisième  ra[»poil  Dans 
la  pensée  d(^  rnettr*»  l;*  plus  de  jusiice  possible  lîans  les 
iFnpositi(»ns,  la  cofuinission  faisait  décid<M  i\\w  le  nouveau 
dé[)aiteinent  aurait  effet  rétroactif,  c'est-à-diri'  cpie  non  seu- 
jcrneni  les  iuîposilions  poui"  le  don  ([u'elle  accordait  auraient 
liiMi  sur  le  uou\eau  pkd.  mais  <Micor(^  les  impots  établis  par 
les  as*end)lér<  de  \-?s\,  ly^f),  lyV^  17V).  it'iT  <'t  iv'»'"^ 
serait'ul   irmîuiiés  d'après  les   nouveaux   principes    :   I  injus- 

(t)  C'est  en  somme  le  principe  des  abattements  à  la-  base  du  revenu 
imposable  posé  dans  nos  lois  sur  T impôt  iiénéral  sur  le  revenu  et  cer- 
tains impôts  cédulaires  (voir  notamment  la  loi  du  25  juin   iqio.) 

(2)  Une  première  lettre  avait  été  envoyée  le  10  )uin  (G^*  54<S  qui 
renferme  une  série  de  pièces  relatives  à  ce  département  de  1755)  siix 
bureaux  diocésains;  ils  devaient  concourir  au  travail  de  l'assemblée, 
c'est  leur  intérêt,  disait-elle,  d'entrer  dans  ses  vues:  le  département 
doit  être  digne  de  l'approbation,  mais  cependant  rassemblée  passera 
outre  après  un  certain  temps  d'sttente.  Ur.e  instruction  était  jointe  à 
la  lettre,   elle  ordonnait  d'envoyer  un  certain   nombre  de  pièces: 

i'^  Copie  du  rôle  d'une  des  dernières  années  indiquant  les  différentes 
natures  d'impositions; 

2"  Dans  les  diocèses  où  il  y  avait  un  pied  fixé  d'après  lequel  étaient 
approximativement  imposés  les  bénéficiers  suivant  leur  nature  (par  exem- 
ple, les  bénéficiers  simples  au  i  ' ;,,  14,  1/5,  ceux  tenus  à  résidence  au 
l'y,  1/8,  i/q,  les  curés  à  (kk)  livres  au  i  g,  i  10,  etc.).  l'état  de  ce 
pied  devait  être  envoyé,  accompagné  des  détails  les  plus  circonstanciés: 
si  au  contraire  il  n'v  avait  pas  de  pied  fixé,  on  devait  marquer  qu'on 
imposait  en   suivant  les  anciennes  impositions  ; 

3°  Si  le  bureau  avait  un  pouillé  exact  des  bénéfices,  il  devait  l'en- 
voyer, dans  le  cas  contraire  il  devait  en  faire  un  sans  délai  ; 

4''  Copie  des  deux  derniers  comptes  rendus  par  le  receveur  des  déci- 
mes, certifiée  véritable,  devait  enfin  être  jointe. 

Une  lettre  du  .27  juin  (C^*  2b 1 2)  demandait  de  nouveaux  renseigne- 
ments détaillés  :  le  nombre  de  canonicats  et  de  dignités  dsns  chaque 
chapitre,  le  nombre  des  cures  de  plus  de  2.000  livres  de  revenu  au 
cas  oîi  il  en  existerait,  de  chapelles  de  plus  de  500  livres  ;  il  était  recom- 
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tire  de   r5r(>  ot  celle  de    r6h  ne  devaient   pas  subsister  (r) 
La  comnnssH>n  ne  se  dissmudait  pas  que  la  réforme  éta  t 
uscept.bic.    de    nouvelles    améliorations,    ,nais    ce    serait    la 
,,„,i^  '""^'   Miiva.il.s   dvœrngci   ces    i.Dperfec- 

l/assen.hlé..  suivi!  sa  commission,  clic  décida  ,,uc  le  nou- 
veau dcparlc,,,..,,,  c„,,c,.ait  en  vigueur  à  partir  du  tenue 
<!'•  l<-vri.'r  smvani  (,-56),  elle  estima  l'ensemble  des  reve- 
nu.^ du  <d,Tgc  de  France  à  58.o85..,o2  livres  sur  lesquels 
•U^r>^.in>o  livn.s  serviraient  de  base  à  l'impAt  (o) 

f.e  ,fl  octobre,  après  „u  dernier  rapport,  l'assemblée  ordon- 
'•""  <'  »V"Hm-  les  diocèses  du  plan  qui  était  adopté  ,lcs 
classes  ,.u  elaien.  rangés  les  contribuables.  Les  bureaux 
rl.ocesams  auraient  à  faire  des  états  pour  ranger  leurs  béné- 
bÇiers  dans  ces  classes  et  faire  la  répartition  de  leurs  impo- 
^Hious  en  consc,p„.nce  de  celle  distribution.  Après  avoir 
"t^'I'li  '<^^  rôles,   le  tableau  en  serait  comm.miqué  aux  iulé- 

Stu.tnf'Sr  ^•"■"."^"^^'«.^«    'e^    ^"".yes   et   communautés    de 
nnts  suivant  qu  elles  auraient  moins  de   lo.ooo  livres  de  revenu    cossè 
deraien,  un  revenu  de  ,o  à  .,,,.000  livres  ou  enfin  supérieur  à'  Coô 

et  G8     ,,,12)  engagea  les  bureaux  diocésains   à   recueillir  de   nouvelles 

nformations  pour  avoir  des  renseignements  plus  exacts  sur    es  revels 

de   leurs   contribuables:   c'était,    disait    la   lettre,   l'intérêt   des   Ivêoues 

énXT'-    '"■   '  '^"""''^   "^'''''"^    ""«    connaissant    exacte 'des 
bénéfices  consistor.aux,   ces  derniers  seraient  les  seuls  à  être  Tmnosés 

a  leur  ,us,e  valeur  :  les  commissaires  avaient  pu  remarquer  T  nexlTtinfl 

de    plusieurs   déclarations,    il    fallait  éviter    que   Passemb  ée    n.   fi    . 

impositions  arbitraires   au  préjudice  des  bén^ce^     onTe       eo„na  ssa" 

a  véritable  valeur  ;  en  dehors  des  bénéfices  consistcriaux   le    ccmml 

aires  avaient  eu  aussi  des  chiffres  exacts  pour  les  cathédr'^s    cT  s" 

connaissaient   le  produit   des   prébendes   de   chaque   métrot L     U   ê    -f 

recommandé  de  ne  déduire  des  revenus  que  les  change     fotièrés    en 

r;:,'r<:s.:rdéSes'^^^"^  -  ----«  -'èr?-:" 

cfficiers   provinciaux  et  des  anciennes  rentes  dont  les   h4.   f  ' 

pouvaient  être  modifiés  puisque  certains  docèse"     "  =  en'   raTh-!  de' 
le  r  ,uo^.p,  ,    ,i„3i  q„.,„  ,,^  ,,  ^^^^p,^_.^   ,j    ^     ^^^-ent  rach...s  de 

(2)   (U«    54S).   C  était  le  revenu  imijosable  •   >^f.,T  t/   r 
été  retranchées  du  revenu  total.   Un  PremS  '  t^av'.V  d^-'la^Co^mm^ 
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restés  f^ur  ItMir  roquisilion.  CliarpK»  l)iiroau  «^nverrail  à  la 
IHocliaiiH^  assrmbU'M^  proviiiciair  le  rù\v  dos  iinposilions  du 
diocoso  .|ni  dorait  onsuitr  pn-nili'  à  lassoniblro  pviirralc 
(le  .760;  un  modèlr  d.'  (omi>tt's  serait  envoyo  aux  dinresos 
pou/tinil  V  ait  iinifonnilé;  eiilin  les  diocèses  (pii  auraient 
de^^  plaintes  à  formuler  dex  raient,  pour  rprelles  fussent 
reçues  en  lytio,  r^nellr.'  Ir  pouiUé  de  leurs  hénénces  et 
les  pièces  justiticatives  à  l'appui  de  loin-  déclaration,  ainsi 
qu'un  é!at'  séparé  où  serait  (^posé  le  pied  de  lirnposition 
suivi   par  eux;   rass('nd)lé('   pourrait   alors  y   faire  droit. 

T/insIruclion  '  t)  envoyée  aux  diocèses  exposai!   le  hul  que 
s'était    proposée    lassemhlée    dans    su    réi)anition    en    vingt- 
quatre  classes  :  mettre  davanla-e  de  justice  dans  les  charges 
i\v<    diocèsrs   et    des    eontribuahles.    Elle    indiquait    la    pro- 
portion  à   snivn«   entre   les    hénéficiers   dc>p>»is    les   hénéfices 
sinq.les   inq)OM's  au    '/nHjuième  de   leurs   revenus  jusqu'aux 
communautés    de    111!^^    possédant    m.>in<    d(>     ro.ooo    livres 
de  revenus  et  aux  conoruisto  imposés  au  trentième.  L'ins- 
truction   faisait    renuu.p.'er   (piil    ne    s'agissait    là    que    d'un 
essai  (pii  devrait   recevoir  les  inodidcations  r\   amélioration- 
reconnues  nécessaires  à   l'usage.  Ce  départemiMit  était  d'ail- 
leurs éla-ti(pie    :  on   faisait  observer  par  exemple  que  si  des 
comnnmauté<  étaient  réduites  à  un  si  petit  nombre  de  per- 
sonnes qu'il    fut    possible   de   leur  faire   supporter   une   plus 
forte   contribution,    le   bureau    était    autorisé    à    le    faire,   de 
même    les    congrui-tts    ne    devaient    être    imposés    an    tren- 

ne  voulait  faire  porter  l'impôt  que  sur  30.S47.S70  livres.  -  Deux  états 
divisés  en  24  colonnes  indiquent  le  montant,  par  diocèse,  des  revenus  to- 
taux et  des  revenus  imposables,  les  24  colonnes  sont  celles  des  24  classes 
de  contribuables.  Ces  états  sont  sicnés  de  tous  les  députes.      ^ 

Dans  ce   registre   figurent   aussi   le   modèle  du   compte   dresse    par   la 
Commission  pour  établir  une  comptabilité  uniforme,  amsi   qu  un   exem- 
plaire de  la  répartition  sur  les  diocèses  de  i.(KX).noo  livres,  100.000  livres, 
,0000  livres,  i.ooo  livres.  .00  livres  et  10  livres,  sur  le  pied  du  départe- 
ment nouveau,  dressé   par   Fagus.   calculateur   du   Cierge,    et   signe   des 

agents 

\oir   appendice   n"    VU,    page  332,    un   tableau   de   la   répartition   par 
million  d'imposition  de  la  quote-part    de    quelques    diocèses    dans    les 
divers  départements  d'après   G^*   554. 
(I)    G«*   548. 
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tiemc  que  dans  le  cas  d'un  paiement  de  leur  portion  en 
argent  et  de  (piasi  absence  de  casuel,  de  fondati<Mis  ou 
d'obits  :  iorsquim  euré  en  i)osséderait,  ou  bien  qu'il  joui- 
rait des  novales,  le  bureau  [)ourrai(  juajorer  l'imposition  en 
tenant  comiite  de  tout  ce  qui  dépasserait  les  :^oo  livres. 
D'autre  part  certains  diocèses,  à  cause  de  leurs  dettes  parti- 
culières j)0uiTaient  être  obligés  de  Juajorer  les  proportions 
lixées  par  l'assemblée,  ma,is  ils  de\raient  s'en  rapprocber  le 
plus  possible.  Au  contraire  la  bonne  adminiîèt ration  de  cer- 
tains autres  leur  permettrail  peut-être  de  faire  une  repar- 
ution plus  modérée  :  ils  devaient  alors  soulager  les  contri- 
buables dans  les  mêmes  proportions. 

bes  lettres;  d'agence  de  i;:),")  à  i-;i)o  {i)  répètent  constam- 
ment  (jue   le   but   de   l'assemblée  a   été  de  corriger  les   iné- 
galités excessives   des  départements   de   i5i()   et    iGii,    mais 
(luon  lia  pas   \oulu  gêner  les  bureaux  diocésains  qui  sont 
libres  de  fnire   leur  répai  tition  selon  leur  conseieiice  et  sui- 
vant  la  cormaissance  [)lus  i)arliculière  (pi'ils  peuveiil   a^oir 
de    la    valeur    de    cbaque  bénéliee    :    [)ar   exemple    lorscpi'ils 
ont   un  man(pie  de  fonds,   ils  peuvent  le  rejeter  au  marc  la 
liMc  sur  tous  ceux  qu'ils  jugent   plus  capables  de  supporter 
la    surcbaige.    Il    n'est    pas   douteux    d'ailleurs    (pu.    e-itidiis 
diocèses  n'aient  eliercbé  à  diminuer  leurs  revenus  lorsqu'ils 
avaient    renseigné    la    commission    de    ry;");")    :    en    léfxmse    à 
une    plainte    du  SNJidie   d'Alet,    les    age'iits   déclarent    que    si 
la,  eommission  a  [)orté  à    imo.ooo  li\res  les  rcv<'nus  du  dio- 
cèse   lorscju'il    n'en    était    déclaré    (pie    100.000    livres    c'est 
sur   la   connaiss;mce    particulière   (pi'elle    a  eue   de   ses   véri- 
tables  revenus   ^>'). 

Ainsi  (pi'on  l'a  dit.  le  plan  adopté  en  17^,"')  n'étant  (piune 
[Mvmièrc  tentai i\e.  l'ass/mblée  ordinaire  (te  1 -(k)  eut  à  le 
remanier  cl    à    l'améliorer.   Elle   commeiK^a   par   réduire   les 

(i)  G«*   25S8. 

(2)  14  octobre  1750  (G«*  >s>^><,  n"  151).  Deux  lettres  de  l'abbé  de 
Grillon,  l'un  des  agents,  du  .^o  janvier  1757,  à  l'évéque  et  au  syndic  de 
Saintes  (G«*  2588,  n««  153  et  154)  se  plaignent  qu'on  ait  porté  la  part 
d'impositions  qu'il  doit  dans  le  diocèse  pour  l'abbaye  de  Baigne  à  plus 
de  1.700  livres  alors  qui'eile  n'était  que  de  i.ioo  livres,  l'abbaye 
rapportant  6.400  livres  par  an,  l'abbé  trouve  la  surtaxe  un  peu  lourde. 
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vingt  quatre  classc«s  de  béiiéliciers  en  huit,  siniplilianl  ainsi 
l'assiette  de  riniposilion  (i).  I^^n  outre  elle  eut  à  statuer 
sur  les  plaintes  cpii  avaient  été  portées  aux  agents  pendant 
los  einq  annts-s  précédentes  :  un  ealiii'r  des  décisions  du 
bureau  du  nouvea,u  déparlenien.t  sur  ces  plaiides  §e  trouve 
aux  Archives,  en  général  il  s'agit  d'erreurs  peu  importantes, 
le  diocèse  de  Sislcron  cependant  avait  une  .«surcharge 
d'impôts  de    ir. 898  livres  (,2). 

Le    -    juillet    un    iai)i.or[    était   présenté   à    l'assemblée,    d 
exposait    les    travauv   (jui   avaient   été  effectués    :    les  opéra- 
tions  de  rectihcations    avaient    porté  sur   tous   les   diocèses, 
sans  (pi'on  se   fut    borné  à  examiner  sindement   les  protes- 
tataires.   i;évaluation    des    re\eims    des    diocèses   avait    été 
reprise,    le   montant   de   chacune   des   huit  classes   avait    été 
véritié'eii  détail,   la  première  classe  n'avait  aucune  diminu- 
tion sur   son   revenu   net   ({ui   était   imi)osé  pour   la  totalité, 
chacune  des  classes  suiNantes  rece\ail  une  dimiimlion  sur 
son  revei.u  ([ui  allait   <  n   progressant  suivant  son  degré  de 
faveur.     1  ne    autie    mndilicalion    importante    était    opérée, 
conséquence  des  précédentes  réformes,  le  moidant  des  reve- 
nus  imp(^-a])les  du  Clergé  se  trouvait  abaissé  à  :^i.ooo.8:So 
livn«s,   les  agents  étaient  chargés  en  outre  de  demander  des 
lettres    patentes   (lui   seraient   adressées   au\   chambres  supé- 
rieures, elles  homol(»gu-^iaient  le  pied  [i\é  par  l'assemblée   : 
on    le    voit,    un    pas  de    i)lus    était    fait,    ipii    accentuait    la 
réform<'   commencée  en    17:».'»,   et   on   voulait  rendre  obliga- 
toire rapplieation  de<  principes  (pii  étaient  posés. 

Le  17  juill<'t,  un  nouveau  rapi)ort  lit  adopter  délinitive- 
ment  le  montant  de  la  nuisse  imposable.  On  examina  ensuite 
à  l'jwssemblée  les  opérations  (pi'auraicnt  à  effectuer  les 
diocèses  et  il  parut  nécessaire  de  leur  envoyer  des  instructions 
complémentaires  :  il  fallait  en  effet  les  prévenir  des  modi- 
heations  nouvelles,  mais,  de  plus,  on  leur  recommanda  de 
nuiltiplier    le     nombre    de     leurs    classes    de    contribuable. 

(,)  Voir  appendice  n'>  VI,  page  ^2o.  la  liste  détaillée  de  ces  huit  classes. 
(2)  G«*    24(>3.    Les  autres  sont  d'un  ordre   moins  élevé,   Viviers   par 
exemple  a  été  surchargé  de  702   livres. 
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pourvu    que    tous    ceux    de  la    même    espèce   participent    k 
la   men.e  faveur  et   dans  la  n.én.e   proportion     et   que   ce 
class.hcattons  supplén.ntaires  ne  s'éloignent  pas  du'e^S 
Jle    ^veur   des   divisions    faUes    par    l'assend.Iéi    elle-n.ér 
^ttat    des    nni.,silions,     était-il     spécilié,     dressé     par     les 
i^nieaux,    doU    être    conununiqué    auv   intéressés    sur    leur 
deuiande    mais  pour  la  fixation  des  revenus  des  contribua- 
bles les  bureaux  continueraient  à  jouir  de  la  liberté  quds 
i-ssedaienl.   Ln  certain  nombre  d'observations  particuUères 
çhuen     faites,   parmi  lesquelles  il  faut  souligner  la  majora- 
'^^>'»  f^^  i^^  pail   eontiibutoire  des  pensionnés  sur  le  Cler4>é 
4^^^  d^•^ait  être  portée  du  quart   aux  trois  dixièmes  de  leur 
pension    Les  instructions  étaient  accompagnées  d'un  exposé 
des  méthodes    pou,-    l'évaluation    des    revenus    in.posables 
ainsi  que   des  modèles  d'états  pour   la  fixation  de   la  quo- 
tde    de    Innposition    de    chaque    classe,    dont    s'était    déjà 
servi  la  commission.  "^ 

ApW^s  avoir  examiné  les  décisions  prises  par  les  deux 
assemblées  de  ,7^5  et  1760,  il  n'est  peut  être  pas  inutile 
de  rev.«nir  sur  1  exposé  des  principes  adoptés  dans  la  confec- 
lion  du  nouveau  département  général,  ainsi  que  sur  les 
iuethodes  em[)lo\ées  par  elles. 

•  ln  exposé  général  du  système  de  ,755-1760  nous  est 
donne  par  un  mé,noi,v  fo.t  bi<3n  étudié  qui  est  conservé  aux 
Archives  nationales  (i). 

Le  principe  fondanienlal  du  système  adopté,  dit-il  c'est 
que  toute  imposition,  pour  qu'elle  soit  é(p,itable,  doit  él,-e 
ï'q>art,e  en  propo.lion  dc^  forces  ,vspeclives  de  chacun  des 
diocèses  qui  y  cont,ibuent.  La  difficulté  consiste  f),écisé- 
inent  à  tiouve,-  la  mesu.e  exacte  de  ces  foires  respectivc^s  • 
SI  drux  diocèses,  A  et  B,  ont  des  bé.iéfices  d'uiK^  valeur 
b>lale  de  3oo.ooo  livres  il  n'est  pas  forcément  éq.n'tablc. 
de  les  imposer  au  même  chiffre  :  ((  Il  suffit  pou,-  le  démon- 
«  ti-er  d'observer  (jue  chaque  diocèse  est  composé  de  mem-  ' 
^'  bres  tous  différents  en  forces.  » 

(i)  G8*  2493. 
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u  Deux  chapelles  de  :^oo  livres  doivent  être  imposées 
u  é-alement  mais  il  en  doit  rlic  juiré  autrement  lorsque 
.  Ton  mettra  vis-à-vis  1  une  de  lautre  une  ehapellr  de 
u  :^oo  livres  et  une  eure  de  :^0(»  livres.  Il  en  r<l  de  rneme 
.  dun  ehapitrr  ([ui  avani  lo.ooo  livres  de  revenus  r>l  eom- 
,  pnsr  de  tiente  elianoines  ou  prébende^  et  d'une  mensr 
u   monacale    qui    destinée    à    Tentrelien    L\r    dix    religieux    a 

((   le  même  revenu. 

.    U    résulte    de    tout    ce   que    Ion    sient    de    dire    qut^    e.' 
u   n'est   pas   précisément  l'égalité   de   revenu   (lui  doit    servir 
M   de   mesure   à   rimpositinn.   Cette   mesure  di^it   se   tirer  et 
u   du   revenu   et  de  la  destiiudion   du   reeenu  anut/uiés  fun 
u   avec  iautre.   Celle  destination   se  pivnd  dr   la  ([ualite  du 
„    liUv,   ainsi   le  titre  d'un  curé  lobligeanl  à   une  residciuv 
.   ot  à   des  devoirs   particuliers  et   C(mtinuels   qui   reveluent 
u   de  toute  autre  manière  d'être,  il  du\[  pa>er  moins  dimpo- 
.  u   vili,,,,.  (pi(.  le  litre  dunt«  eliMpelIc  (pii,   laissant   au  chape- 
,   tain   la   liberté  de   l'aire  toute  autre  chose,   le   met   en   état 
..   de    payer    avec    aisance    une    ldu>    forte    >onMne    que    le 

«  curé...  » 

.  ...  Il  N  a  plus,  c'est  qu'il  e^t  é(piil;d)le  cpi'un  évèebe 
„  dini  petit  revenu  ne  soit  pas  proporliounellem^'ul  autant 
,.  imposé  (piun  éNéché  d'un  très  gros  revenu,  y  a>ant  de^ 
u  dépenses  en  cpielque  sorte  comnnmes  (pie  tout  évé(pie  dint 
u  acquitter  également  ipiel  (lue  «^oil  son  revenu.  Celle 
.  considération  a  dii  porter  à  nutlrr  i\r<  différences  dan< 
(.   les    archevêchés    et    dans    les    éNêché.    eu    égard    à     leur 

(<   revenu...  »  ' 

Puis  l,^   mémoire   veut    citer  des  e\enq)les,    il    prend   deux 
diocèses  à  re\emi  égal  l't  composés  différennuenl.  soit   : 

Diocèse  A.  Diocèse  B. 

Bénétices  simples...     loo.oou  1.       Bénéfices  simples. .       3.)  ooo  1. 
Un    archevêché      ou  Un    archevêché    ou 

évèché 4(».ooo  1.  unévcché i?.ooo  l. 

In  chapitre 35. ooo  1.       Un  chapitre i5.ooo  1. 

Deux     communautés  Trente  -  cinq   com- 

d'hommesetunede  munautés  d'hom- 

rtiies 25.000  1.  mes  ou  de  filles.       80.000  i. 

Cures  dont  la  moin-  Cures  de  700  1.    à 
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dre  est  de  700  I., 
un  grand  nombre 
de  i5oo  1.  et  pres- 
qu'aucune  n'est  à 
portion  congrue..  . 

Total . . . 


100.000  1. 
3<)().oo(>  1. 


1000  I.  dont  très 

peu     autour    de 

^  Ï200 90.000  1. 

Cures    à    portions 

congrue 70.000  I. 

Total  égal...     Soo.ooo  1. 


"  '1  e.l  ov,d..nl  (lue  si  da,is  c-s  deux  diocèses  il  se  trouve 
"  ""  n'vonu  égal  .,uaud  au  numéraire,  il  n'y  a  point  cer- 
"  laincuient  égalité  .juaut  à  lespèce  de  revenu  :  ainsi  de 
«  ce  ,,ue  lc=  diocèse  A  serait  en  étal  de  supporter  une  inipu- 
"  sil.on  de  00  à  60.000  livres  il  ne  s'ensuit  nulleiuent  qu'il 
'<  en  soit  de  même  du  diocèse  13.  » 

Ce  point  avait  frappé  les  députés  et  la  commission,  c'est 
.  -^  l;>  <iu  Ils  étaient  partis.  Deux  objets  leur  paraissaient 
de\oir  être  remplis  : 

I"  La  répurtilion  générale  de  toutes  les  impositions  «.ui 
^c  lèvent  sur  le  Clergé  doit  comme  on  l'a  déjà  observé 
:lre  laite  entre  les  diocèses,  cette  répartition  doit  être  déter- 
"iinee  par  ce  ,,ue  le  mémoire  appelle  la  rhjle  de'cornpa- 
iinie;  ,1  faut  cunnailre  les  revenus  de  chaque  diocèse,  ce 
.^cra    sur  ces   différenls   montants   que   sera   assise    l'impo- 

:*"  Mais  la  diflieullé  commence  :  on  a  estimé  qu'il  fallait 
'■   ...   nielhv  resp,.cli\,.ment  ces  revenus  dans  une  sorte  de 
'   l"'"lH"lio..  qui  répnn.lil  à  la  quotité  d'imposition  que  l'on 
•  .P-geait    .p.e    chaque    titre   de    bénéfice  était,    suivant   sa 
"■•l">-e,    en   état   de   su()porter.   On   a   par  exemple     juo-é 
'    'jH  mi  bénéfice  eure  de  3oo  livres  de  revenu  ne  doit  "sup- 
l'orter  que  le  sixième  de  l'imposition  d'un  bénéfice  simple 
•    'le  liareille  valeur.  On  a  conclu  qu'il  ne  fallait  porter  en 
l'S-ne    de    eomplr    pour    rinq.oslli.in    l,.s    eun-s    à    portion 
■  /'"igrue  de   :v,o  livres  qi,,.  pour  f,.,   livn's...    „   Ainsi   on 
"■I  porté  en   matière   imposable  (pir   le  sixième  du   r.'vemi. 
'■    l>"nti   aulrr   cMé,    après   avoir  nn's   en    un,,   autre   ela.sse 
l''s  ;k..ooo  li\res  rlu  revenu  des  iiénéliees  simples  on   n'en 
'•■tranchera    rien,    on    le  laissera  subsister'  en   entier  |)OHr 
être   objet   de    matière   imposable.    „    La   différence   enfre 
l's  contribuables   ayant   paru  exiger   une   division  en   huit 
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classes,  dans  la  pr<;inièic  les  béaclicieis  se.onl  soumis  à 
rin.pusiliun  iK.ur  la  totalité  de  leurs  .eve.ius,  quant  au.v 
autres,  ou  distraira  une  portion  plus  ou  moins  forte  de 
Wmv  revenu,  du  tiers  au:,  cinq  sixièmes,  limposilion  ne 
devant  porter  que  sur  le  r<ste. 

Il  importe  de  remai.iuer,  tout  en  faisant  ressort»-  le  men  e 
de  ces  dispositions,  la  contradiction  ou  du  moins  la  grande 
clitlicullé  à  concilier  les  impôts  de  quotité  tels  qu  ils  étaient 
établis  par  la  réforme  entre  diocèses  et  entre  bénéliciers  d  un 
même  diocèse  a>ec  les  véritables  impôts  de  répartition  que. 
constituaient  le  don  yratuil,  les  anciennes  décimes  et  toutes 
les   autres   cliartfos   du   Clergé   général.    U  était   impossible 
,r.,,pliqiier  dans  toute  leur  rigueur  les  nouveaux  i.nncip.'s 
.ans  dommage  pour  lassietle  des  impôts  du  Cierge    Aussi 
k-s   assemblées    seu    remirent-elles    sagement   aux   diocèses 
,et  elles  renouvelèrent  ces  instructions)  pour  .pie  les  bureaux 
s-inspirent   des   nouveaux   i.rincipes   tout  en   taisant   face   a 

toutes  leurs  charges. 

l'our  linir  le  mémoire  citait  en  exemple  un  cas  concret   . 
le    revnu    de    la    totalité   des    contribuables    du    diocèse 
,ivulun   monte  à    ..o',3.«>7  'ives  et  ce,>c'nda..t  aprcs  le 
travail  fait  en  consécpienee  des  principes  ci-dessus  établis, 
il  a  été  reromm  que  sa  force  réelle  nesî  que  de  la  somme 
de   ',-4.on,    li>res.    Le   revenu    de   la    totalité  des   conln- 
„   buablee  du  diocèse  de  l.angres  ne  m.>nte  qu'à  «70.8/,..  In  re, 
„  et   eependanl   après   avoir   fait    par   rapport  à   o.   .I.oces.- 
..  un  travail    précisément   pareil   à   celui    fait    a    I  égard   de 
„  celui   d'Aulun.    les   forces   réelles   de   ee   dernier  ont   etc 
„  reconnues  monter  à  la  somme  de   ',8-. ..^.7  livres,  ee  qu, 
..  fait  aeeroîtiv  en   f.Mce   le  dio.èse  de   l.angres  en  eompa- 
.,    ,,ison    de    celui    dXulun    d.    la    somme    de    7...  8    I.Mes. 
..  a-où     il     sensuil     quXulun     ne    pave     par     million     cp.. 
.,    ÛK'Mi    livres  H   l.angres  pave   ir,.r../,  livres...  „  «  La  p..' 
„  ,i,,„;.  _  éi.it-il  .lit  en  terminant,  -  mettra  encore  plu^ 
.,  en   lumière  l.^s  principes  et  les  fera   encore  mieux  co.e- 
«   prendre.   » 

Deux  méthodes  avaient    été  employées  par  les  Commi- 
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saires  pour  obtenir  le  montant  des  impositions  de  chaque 
diocèse,  classe  par  classe   • 

Dans  une  première,  connaissant  le  revenu  de  chaque 
classe  on  en  avait  distrait  une  quotité  plus  ou  moins  grande 
suivant  le  degré  de  faveur  dont  elle  bénéficierait.  Cette 
t|uotité  variait  du  tiers  pour  la  seconde  classe  aux  cinq 
sixièmes  pour  la  huitième,  la  première  n'ayant  aucune 
déduction.  L'imposition  était  alors  uniformément  du  quart 
de  la  somme  restante  qui  constituait  le  revenu  imposable. 

Dans  la  deuxième  mélliode,  connaissant  ce  même  revenu 
de  chaque  classe,  la  quotité  de  l'imposition  était  calculée 
'^ii-ectement,  (luotité  dégressive  de  la  première  à  la  huitième 
classe,  qui  alhiit  du  quart  au  vingt-quatrième  (i). 

11  importe  de  remarquer  que  suivant  lemploi  de  lune 
ou  de  l'autre  de  ces  méthodes,  l'imposition  totale  du  dio- 
cèse et  les  jésuHats  partiels  pour  limposilion  de  chaque 
classe  différaient  —  nécessairement  —  un  peu,  mais  l'écart 
était  faible  et  peu  sensible.  Pour  Paris,  les  chiffres  d'im|)o- 
sition  étaient  de  /i9:>.8i(i  liv.  lo  sols,  et  /kjî^.iScj  liv.  1:2  s. 
•'  deniers  sui\anl  la  méthode  employée,  et  pour  Glandèves, 
de  2.0'2'd  liv.  i5  sols  et  '2.o-2'd  liv.  8  s.  4  deniers  (2). 

Du  a  vu  (3)  que  rassend)lée  de  1760  avait  décidé,  aiiji 
de  donner  une  autorité  incontestée  anx  principes  posés  ])ar 
<dle  dans  son  nouveau  phin  de  département,  de  faire  homo- 
loguer sa  délibération  par  lettres  patentes  du  lloi,  et  d(* 
les  adresser  aux  chambres  supérienii's  :  de  cette  façon  ces 
dernières  seraient  obligées  légalenienl  de  (conformer  lenis 
jugements  à  ces  piineipes.  Alais  la  eommission  (]ui  conti- 
nuait les  travaux  du  noiixcaii  déparleineni  af)rès  le  d(''|)ail 
<!<'  l'assemblée  décida  qn'il  un  a\ait  nul  besoin  de  recon- 
jir  à    cette   formalité   ('i».    Ses  observations    \  aient    la    peine 

(1)  Voici  les  quotités  pour  chaque  classe  de  la  i'''  à  la  8'":  1/4,  1/6, 
1  7.  I  8,  i/io,  1/12,  1  i(),  I  24.  D'autre  part,  les  sommes  distraites  des 
revenus  dains  la  précédente  méthode  étaient,  respectivement  pour  chaque 
classe,  de:  o.  i/,^,  25,  i/.>,  ^^/5,  2/j,  3/4,  s:^- 

(2)  Ces  deux  diocèses  étant  le  plus  fortement  et  le  plus  faiblement 
imposés.  Chiffres  donnés  d'après  G^*  551. 

(.^)   Page   262. 

(4)  1  j  septembre  1700.  Elle  était  composée  des  archevêques  de  Narbonne 


ii 


i  : 
f  ■ 


il: 


'1 


'  I    ■ 


!  ^1 


S  ' 


ri 


H 


1 


!■ 


1  ■ 


r 


» 


^ 


—  !?68  — 
dvhv  indiquées    :  les  délibérations   des  assemblées  doivent 
so  sufiire  sans  qu'il  v  ait  lieu  à  houiolo-alion:  le  Uoi  a  tou- 
jours autorisé  les  assemblées  à  faire  les  impositions  sur  les 
diocèses    suivant    leur    eonseience,    donc    raulorisation    est 
donnée  i)ar   là  même  de   régler  la   manière  dont   ces  impo- 
sitions doivent  être  distribuées  dans  les  diocèses.  1)  adleurs 
le    nouveau   département    a    été   ordonné   par   Sa    Majesté  et 
1rs  bureauv   diocésains    avant    adopté    les   modilications    de 
i-jbb  sans  h^ttres  pat^'utes  il  n'était  pas  à  craindre  leur  relus 
de  recevoir  celles  de    171)0.  S'il  se  produisait  des  résistances 
à  cette  application,    un  sin.ple  bénéiicier  serait   en   droit    de 
demander  que  le  bureau   fut  tenu  de  s'y   conformer  1  i)  ;  le 
droit   des   assemblées   ne   peut    étiv  contesté   par   un   bureau 
diocésain,   h's   bmvauv    n'ont    d'ailleurs   i)as   à   craindre   que 
1rs  chambres  supérieures   ne   refusent  d'appliipier  le  dépar- 
tement,   car    leurs    députés    soid    choisis    par    chaque    dii)- 
cèse    t>l    ils   doi\ent    ado[)tcr  une   règle  (pii    est    sage  et   sui- 
vie par  ces  mén.es  diocèses.  Ces   lettre,   patente^   n'auraient 
pour   ol)jet   (pir   de   contirmcr   la    répartition    faite   :   or   c  est 
Passrnd)lér   qn.   Ir    \\n\    a   chargé  dr   faire   o-tt-'   répartition; 
dr  plus  les  chambres  supérieures  ne   pourraient    (Miregislrer 
1rs   lettres  patentes  qu'en    prenant    connaissance   de    la   tota- 
lité  de    l'opération    de    lassend>lév.    ce    qui    excrderait    lein  > 
pouvoirs  <p:i  sont    limités  à  léicudne  de  leur  ressort.   Quant 
:,    ],,    n'partilion    i\rr<    contribuables    d'un    diocèse    elle    d.ul 
dépendre  drs    règles   édictée^   par   Tassemblé...    Comme   con- 
clusion   la    commission    ordonnait    aux    agents    de    surseoir 
à    la   demande    de    lettres    patentes.    In    axis    du   Conseil   du 

et  de  Rouen  des  évêques  de  Grenoble  et  ^^  Chartres.  Les  ot^serva^^^^^^^ 
qui  furent  faites  à  ce  sujet  sont  consignées  dans  G^  .■>..4,  elles  portenr 
la  signature  des  prélats.  Une  copie  s'en  trouve  également  dans  G«  249.^ 
(I)  Des  cas  de  ce  genre  se  produisirent  cependant:  un  do.sie. 
(G«b04)  de  i7vs  à  1701  renferme  les  plaintes  de  cures  du  dioces. 
de  Montauban  sur  leur  surcharge  causée  par  l'inapplication  du  nouveaa 
départemem  général  de  1755  à  leur  égard.  Dans  un  mémoire  de  décem- 
bre i7bo  ils  signalent  que  c'est  toujours  le  même  rôle  qui  subsiste  .- 
l'évêque  aurait  «  mis  les  instructions  de  1755  dans  sa  poche  »  saii^ 
même   les  communiquer  à  son  bureau  diocésain. 

Voir  de  même,  page  suivante,  note  2,  à  propos  des  diocèses  de  Moi- 
mandie. 
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Clergé  (i)  formida  la  même  opinion  :  les  lettres  patentes 
son!  nécessaires  pour  permettre  au  Clergé  d'imposer,  mais 
non  pas  pour  régler  les  fornies  de  distribution  et  de  répar- 
tition de  ces  impôts  (2). 

T.a  question  fui  (UTinilJNiMnent  tranchée  dans  ce  sens  par 
rassemblée   d(^    7765.   :    l'affectation,    disait    la    commission, 
avec  laquelle  quelcpjps  chambres  supérieures  avaient   rendu 
des    arrêts    contraires  au    nouveau   département    avait    paru 
exiger  la  demande  de  lettres  patentes  (3),  afin  d'éviter  tout 
prétexte  aux  chambres  su[)érieures  de  rendre  de  tels  jug(^- 
menls.   Or,   examinant   l'oiigjne  de  ces  chambres,   la  com- 
mission   de    l'fx)    faisait  ressortir   qu'elles   étaient   les    suc- 
cesseurs des  syndics  généraux  (4)    ^  ce  sont  à  proprement 
«  parler   vos   syndics,    disait-elle   à   l'assemblée,    vos  fondés 
((  de   procuration,    chargés  en   votre  nom   de  veiller  à   x^os 
((   intérêts,   de  tenir  la  main  à  vos  règlements,  de  prévenir 
«  et  empécluM-  tout  ce  ([iii  pourrait  déranger  le  plan  de  votre 
«  économie  temporelle   .>.  T.;!  conclusion  qui  s'en  dégageait 
c'est  que  les  chnmbres  supérieures  ne  pouvant  avoir  d'autre 
Code,   d'auti-es   lois,   d'autiv  jurisprudence  à  suivre  que  les 
règlements,    les    délibéi-ations.    les   clauses   des    contrats  des 
(lite<  assemblées  «  ce  sont  les  assemblées  générales  qui  doi- 
«  vent  tracer  la  règh^  de  tous  les  jugements  que  les  cham- 
((  bres  des  décimes  peuvent  aNoii*  h  rendre  (5)   )).  T/assem- 

(i)    G8*  281Q,    p.    Q. 

(2)  Cet  avis  avait  été  donné  à  a  suite  d'une  lettre  aux  agents  du 
syndic  de  Rouen,  datée  du  27  août  1760.  Cette  lettre  leur  demandait 
d'envoyer  à  la  Chambre  supérieure  de  Rouen  les  lettres  patentes  qu'ils 
avaient  dû  obtenir  pour  autoriser  les  bureaux  diocésains  à  imposer  les 
contribuables  relativement  aux  cisisses  arrêtées  par  la  dernière  assem- 
blée, les  diocèses  de  Normandie  ne  voulant  pas  changer  leurs  rôles 
jusqu'à  ce  que  l'enregistrement  des  dites  lettres  leur  ait  été  notifié  par 
le  promoteur  général. 

0)  P.    V.   assemblée    1765   (P.    V.   VIII,    2''  partie). 

(4)    Dont  on  avait   dédoublé  les  fonctions   pour   leur   en   donner   une 
partie,  l'autre  étant  confiée  aux  agents  (voir  sur  ce  point  Serbat  et  Cans 
op.  cit.). 

(s)  Un  des  exemples  les  plus  frappants  de  cette  mauvaise  volonté  des 
Chambres  supérieures  est  donné  par  l'affaire  dite  du  curé  de  Surtain- 
ville  :  plusieurs  curés  du  diocèse  de  Coutances,  à  la  tète  desquels  le 
curé  de  Surtainvîlle.   le  sieur  Duprey,   avaient  demandé  communication 
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bloc  cl.Vida  on  ron=<'qiionw  quo  10==  chambres  snpcriouros 
.Icvraiont  envoyer  aux  agents  un  ccriiricat  croniToisIreni.'nt 
à  leur  greffe  de  sa  délibération. 

La  m'ème  assemblée  eût  à  remanier  enraiement  le  nouveau 
département,  elle  approuva  par  délibération  une  instruelion 
qui    fut   envovée    aux   diocèse»,    plus   étendue    que   celle   de 
,-fio   atin  de  les  jruider  et  de  lever  les  difficultés  qui  s'étaient 
pîodiutes.   Cette   instruction   leur  fut   donnée  comme  rèple 
au  nom  de  l'assemblée.  En  dehors  des  rectifications  sur  des 
erreurs  de   détails,  de  faits,   commises  au  préjudice  de   tel 
ou  tel  diocèse,   l'assomblée  de   176.'»  ont   à   slaluer  sur  quel- 
ques  mémoires   s'occupant    de    points    particuliers,   le    plus 
important  concernait  les  annexes  des  bénéfices.  Celles  dont 
los  chefs-lieux    faisaient   partie  du  Clergé  de  France  et   qui 
étaient    olle=-m^mes   dans    les   diocèses   du    Clerpé   étrancrer 
ne  présentaient    pas   de   difficultés   car  les  contrats   avec  le 
T^oi    spécifiaient    qu'elles    devaient    contribuer    aux    impo=, 
lions    du    chef-lieu.    Mais   le    Clerfré    aurait    voulu    imposer 
les   annexes   rpii    s,,   trouvaient    dans  le   territoire   du   Clertré 
de    France    appartenant    h    des    el.efs-lienv   étrangers    :    une 
lettre  .1,.  l'Intendant  de   finances  de  Courleille  du  :^i   mar= 
T-fii  C,^   avait  confirmé  aux  ajrents  l'intention  du  Pouvou 
royal  de  eoniprendre  ces  annexes  dans  les  rAles  du  dixîém.. 
des  provinces  de  leur  situation   :  aucune  décision,   disait-il. 

du  table'au  des  impositions  que  l'assemblée  avait  <>^f  ""%^";  ^^^^^^^^^^^^ 
diocésains  de  dresser  pour  le  communiquer  aux  .^<>"^^'^"^^7  .^^^J'^^^^ 
demande.   Mais  Duprey  avait  exigé   en  outre  copie  en  .bo^ne  fo  me  d 
l'état  tout   entier,  s'appuvant  sur  la  Déclaration   du    17  août   t,.o  cior 
on  a  déià  longuement  parlé.  Sur    sa    requête,    la    Chambre    d.ocesan^; 
nvait  permis  la  communication  au  .greffe,  mais  avec  défense  de  deltvr. 
oucune  expédition  :  Duprev  avait  porté  apoel  à  la  Chambre  souverai 
de   Rouen;  cent   quarante  curés  avaient  adhéré  à  cet  appel    II   y  av 
eu   partage   au   tribunal    et   l'affaire    avait  été   appomtee.    L  affaire   et., 
simple    pourtant,    se   plaignait-on    à    l'assemblée    de    1,765.    ^^    "^^ 
n'était  pas  recevable.  Les  agents   furent  charges  de  suivre  1  affaire  et 
de  la  faire  évoquer  au  Conseil  si  besoin   était  (P.   V.   Vllï.    2^^  partie^ 
assemblée  1765,  P-    I-^^^  et  suiv.  et  G«*   ^Sn,.  consultation  du  20  luil^et 
T76T  des  avocats  du  Clergé  de  Jouv.  Le  Merre.  Terrasson.  Bronod,  K  t. 
RrunetL  Ni  l'assemblée  de  1770,  ni  le  rapport  d'agence  présente  a  cette 
dernière  ne  parlent  de  la  suite  donnée  à  cette  affaire. 
(t)  G8*  2628,  p.  206  et  suiv. 
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n'a  détruif  l'arrêt  du  Conseil  dn  10  novembre  ry'i^  qui 
ordonne  cjue  les  «xlensions  de  bénéfices  dépendant  des  cler- 
o-és  élra no-ers  situés  dans  le  ressort  du  Clergé  de  Franco 
seront  soumis  h  l'impôt;  des  difficultés  s'étaient  produites 
avec  les  diocèses  de  Noyon  et  d'Amiens  à  ce  propos,  les 
ao-ents  élai(Mil  priés  de  les  faire  cesser.  L'assemblée  de  1765 
tenta  de  faiie  modifier  les  vues  gouvernementales,  mais  il 
<end)le  que  ce  fut  en  vain. 

Enfin  celle  même  assemblée  eut  à  approuver  un  nouvel 
élat  dr^  revenus  et  des  matières  imposables  de  tous  les  dio- 
cèses, les  reclifications  opérées  pour  quelques  diocèses 
ayant  enl rainé  la  révision  de  loul  l'élat  (i). 

Le  levenu  imposable  du  Clergé  de  France  fut  estimé  à 
'V'  millic^ns  mais  une  déduction  d'un  vingtième  était  opé-^ 
î'ée  sui-  toiK  les  diocèses  pour  compenser  les  frais  de  répa- 
lalions  et  aulres  cbarges  des  bénéficiers  dont  il  n'avait 
[>as  élé  Icnii  compte  pour  la  fixation  de  leur  revemi 
net,  en  (b'nnilive  la  matière  imposable  était  léduite  à 
3o./|Oo.ooo  livres  (o). 

Cette  fois  le  nouveau  département  semblait  définitivement 
établi  et  il  aurait  du  être  mis  à  exécution  sans  nouveaux  et. 
notable^  cbangements  :  mais  ime  réforme  importante  qui 
allait  'Mre  aecomplie  peu  après  la  clôture  de  Tassend^lée  de 
^•;Ch)-]'-C)C)  allait  avoir  au  contraire  de  grosses  répercussions 
sur  Ce  département. 

Déjà  depuis,  mi  certain  temps  les  curés  à  portion  congrue 
réclamaient  une  a  Pigmentation  fie  traitement  qui  devenait, 
insuffisant  pouj-  l'époque.  Fixée  à  .Soo  livres  par  an.  celte 
portion  paraissait  alors  en  ePHi  bien  minime,  surtout  lor«- 
au'elle  était  pavée  en  deniers.  T. es  assemblées  di»  i-fu»  el 
de  1765-176(1  avaient  étudié  les  réformes,  elles  avaient 
demandé  des  renseignements  aux  diocèses,  une  vaste  enquête 

(1)  L'avocat  de  Jouy  avait  dû  accomplir  un  travail  énorme  de  vérifi- 
cation qui  avait  permis  de  fixer  le  revenu  réel  des  diocèses  d*une  façon 
plus  exacte,  par  la  comparaison  avec  les  déclarations  qui  avaient  été 
envoyées  par  les  diocèses  pour  le  projet  d'augmentation  des  portions 
congrues. 

{2)  L'état  détaillé  original  s'en  trouve  dans  Qs*  549  signé  des  députés. 
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avait  été  inenép  par  los  agents  o-énéraux,  dont  les  résultats 
avaient  été  soumis  à  rassembler  en   17G6:  elle  avait  élaboré 
un  projet  de  réforme  qui  avait  été  soumis  aux  bureaux  du 
Contrôle    général;    finaleuKMit    un    Edit    du    Roi,    en    forme 
d'arrêt   du   Conseil,    était   rendu  en   mai    1768.  11   augmen- 
tait   les  portions   eongrues  des  eurés  et   vicaires   perpétu^^ls 
de  3oo  livres  à  r>oo  livres  par  an.  11  est  facile  de  se  rendre 
compte  combii'ii  celte  augmenlation  allait  avoir  une  réper- 
cussion grave  sur  les  irniKisitions  du  Clergé   :  en  effet,  avec 
le   système  dimpots   dégressifs   instauré   par  l'assemblée   (]v 
1755  il  n'était   pas  indifiéreni   cpie  tel  contribuable  eût   son 
revenu   annuel   modifie  d(*    ^oo  livres    :   suivant   la  classe  à 
laquelle  il  appaitenait,  ce  revenu  n'était  pas  susce])tible  do 
la  même   inq)Osition,    tout    un    remaniement   était    à   opérer 
dans  le  département. 

Fort  sagement,  afin  d'éviter  la  rétmion  d'une  assemblée 
extraordinaire,  un  arrêt  du  Conseil  du  7  juillet  de  la  même 
année  (i'6S^  (j)  autorisa  les  bureaux  diocésains  à  répartir 
sur  les  curés  et  vicaires  auxqutOs  il  serait  donné  des  supplé- 
ments de  congrue  les  iiupositions  dont  les  gros  décima- 
teurs  stM-aient  déchargés,  et  cela,  provisoirement,  en  atten- 
dant (fue  la  prnebaine  assemblée  générale  eut  pourvu  au 
renuinieiuent    du    département. 

Un   mémoire  dc^  l'évêque  de  Vabres  suggérait  une  autre 
solution   aux  bureaux   diocésains    :  il   faisait  remarquer  que 
le  système  de  l'arrêt  de  juillet  allait   donner  lieu  à   unr  iné- 
galité forcée  dans  la  ré[)artition  des  inq)osition>  t]r<  (Mués  : 
en  rflet  le  montant   de  rimpo<iti(Mi  variait  suivani   la  class«' 
à  laijuell.^  apnartiMîait   le  irros  déciuiid^Mu-.    Nfin  d(^  l'évitei'. 
ii   proposait    de    réunir   en    inie    ma--   tou<    le-   supplément^ 
de    |,ortion    congrue    du    diocèse:    puis,    apiè-    a\oii-    é\nhit 
ce  qut^  chacun  d'(Mix  aurait   payé  sépiirément  dans  bi   mîiin 
des  décimateurs,  de  répartir  sur  tous  les  cougruisles,   avec 
éfralité.   unt-  contribution  pro])ortionné:\  d^'  manière  cpie  I 
diocèse   fi'ait  pas   non   plus  à   s'apercevoir  d'une  diminiilinii 

(1)  L'Edît  de  mai  et  l'arrêt  du  7  juillet   i7^>^  sont  aux  pièces  justificft- 
tives  du  rapport  d'agence  de  1770. 
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dans  le  recouvrement  de  ses  impositions.  Le  Conseil  du 
Clergé,  dans  sa  séance  du  :>]  janvier  1769  (i)  approuva 
vivement  ce  projet  qui  lui  paraissait  propre  à  prévenir  le? 
/  plaintes  des  curés,  .d'autant  plus  qu'il  se  rapprochait 
davantage  de  la  justice  distributive,  que  l'arrêt  de  juillet 
tnul  en  étant  conforme  à  l'esprit  de  la  loi.  Il  aurait  été 
encore  préférable,  ajoutaient  les  avocats,  que  les  ressources 
particulières  des  diocèses  vinssent  au  soulagement  des  curés 
sans  forcer  l'imposition  des  suppléments  de  congrue  entre 
leurs  mains,  mais  malheureusement  l'état  financier  des 
diocèses  ne  rendait  pas  toujours  possible  ce  moyen. 

Quels  qu'ils  fussent,  ces  moyens  ne  pouvaient  être  que 
provisoires,  et  l'assemblée  de  1770  dut  remanier  comf)lè- 
tement  son  déï)artement.  Dans  un  rapport  présenté  le 
:>r)  avril  par  l'archevêque  de  Narbonne  (o)  président  de  la 
conunission  du  TiMrqmrel,  les  travaux  des  précédentes 
assemi)lées  fu?-ent  rappelés;  certains  diocèses  se  plaignaient 
de  smcdiarge  :  mais  e'.(^st  que  Tétai  des  finances  particu- 
lières de  <liocèse  à  diocèse  était  variable,  il  pouvait  néces- 
siter parfois  des  majorations  à  cause  d(^  leurs  dettes  per- 
sonnelles ou  de   leurs   fiai<   d'administration. 

^fais,  mnlgré  ces  inégalités  forcées  eulre  diocèses,  quel- 
rpie  chose  demeurait  qui  ne  variait  pas.  c'était  le  principe 
établi  du  rapport  entn^  chaque  classe  de  contribuables  (?>). 
C'est    par   leur  matière    inq)osabl(^    disait    l'archevêque,    que 

(i)  G«*  2454.  page  17. 

(2)  Mgr  Dillon. 

(\)  Le  mérite  de  ce  système  nouveau  établi  en  175^  était  attribué 
à  l'évêque  de  Grenoble,  Jean  de  Caulet  (P.  V.  1770,  rsipport  de  Karche- 
vèque  de  Narbonne)  dont  les  soins  et  les  recherches  en  avaient  permis 
l'élaboration.  On  lui  devait,  en  outre,  un  ingénieux  moven  peur  réparer 
les  erreurs  ou  omissions  qui  pouvaient  se  glisser  dans  la  répartition 
par  le  moyen  de  colonnes  doubles  correspondantes  en  augmentaticn  et 
diminution  figurant  dans  chaque  classe:  si  on  a  glissé  un  bénéficier, 
expliquait-on  à  l'assemblée,  dans  la  4'^  classe  alors  qu'il  appartient  à 
la  i''*;  on  le  porte 'en  diminution  dans  la  4^  et  en  augmentation  dans 
la  î'"^:  de  même  si  un  bénéficier  n'a  pas  été  porté  à  sa  vraie  valeur  et 
si  le  changement  de  revenu  doit  le  faire  changer  de  classe,  mais 
alors  il  faut  prendre  soin  de  ne  porter  que  la  portion  du  revenu  nouveau 
qui  est  imposable. 
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!..<  .liore.es  .Inivonl   .•Ire  compnn'.  les  nn.   ^voc  les  aulros. 
,lo  .orlo  que  lorsqu,"  la  n.oli.-'.v  imposai.!.-  .ru.i  .l.or.^^o  o«l 
,|,ôré,>     le.   l.-rnies  qui  avai.M.I    élabli   la    preinièr..   compa- 
raison '  nétani    plus    les  m.^mes.    il    faut    nécossair.'menl    en^ 
loire    une   nouvelle.    ï.a    .lin.inution    .les   revenus   dans    un 
diocèse  diminue  cette  matière,   mais  si  celle  .liuunuhon   a 
lieu  dans   la  plupart   des   diocèses.   Tordre  de  comparaison 
,..t  troublé  parloul.  D'où  la  nécessité  qui  s'imposait  de  faire 
nn    nouveau   tableau  des   forces    lespeclives    des    diocèses    : 
or  celait  jusiemeni  ce  (,ui  arrivait   par  suite  de  1  augmen- 
liilion  des  portions  congrues. 

]■,  p.Mie  subie  par  les  bénéficiers  du   fait   de  celle  dmii- 
nnlion    nélait    pas   loujonrs    numériquement   celle    du   dio- 
rèse    c'était  le  cas  seulemeni   pour  les  bénéfici.-rs  do  la  pre- 
mière  classe:  pour  ceux  de   la  seconde  la   perle  du   revenu 
,lioc.-ain  n'était  que  des  deux  tiers  de  celle  du  déc.maleur 
puisque   le  revenu    imposable  d'un   tel    bénéfice   n'était    que 
d,.s  deux  tiers  de  son  revenu  réel.  Celait  donc  la  classe  du 
bénéficier    pavant    l'aupmenlalion    de    eongrii(>    qm    devait 
donner  la  perte  s„bie  |.ar  I..  diocèse.  Sans  doul,.  cette  perle 
..^rall  un  peu  compensée  par  le  gain  résullant  de  la  majo- 
ration du  revenu  imposabl,.  des  curés,  mais  l'imposition  de 
l,.„r  classe  était   bien   pl.i<  légère   :  en  définilive  la  compa- 
raison des  Heux  termes,  perle  du  revenu  imposable  du  deei- 
mateur     gain   du   rev.Mi,,   im|.osable   du    eongruisle.    devait 
donn.T  la  perle  définiliv.-  ,1.,  .liocèse  rO.  l.'F.dil  .le  ma.  .-0^ 
obli-eail    don''   d'abord    au    réiablissemei.l    <\r  la    proportion 
d,.  diocèse  à  diocèse,  ensuite  il  obligeai!  à  soulager  les  corp^ 
ot    bénéficiers    qui    auraient  le    plus    couffert    d.^    cellr    aug- 
mentation, ce  second  objet  étant   plus  difficile  à  r.'aliser.  ^ 
î.    -   août,    dans    un    deuxième    rapport,    étaient  expose^ 
les  résultats  du  travail  de  la  commission  :  après  avoir  eslinie 
ce    que   faisait    perdre    chaque    décimateur    au    dioc-ese.    la 
commission   avait   calculé  la   perl,-  <le  cliaqu-  diocèse  pour 
l'ensemble   de   ses   décimaleurs.   et.    ••n    définiliv.'.    In    p^rlr 

•  (,)  Afin  de  parvenir  à  constater  cette  perte  totale  d'après  les  principes 
étabis  adoptés  et  consacrés  par  les  assemblées  précédentes,  la  Comm,.- 
sionaVait  adressé  aux  diocèses  un  modèle  d'état  à  treize  colonnes  qu. 


o-c'néralo  pour  la  matière  imposable  do  foui  le  Clor^o  de 
France;  on  avait  fait  les  rectifications  nécessilées  par  les 
plaintes  particulières  pour  erreurs  de  fait  ou  doubles 
emplois. 

Le  revenu  imposable,  arrêté  à  3:^!  millions  en  T765  d)  se 
trouvait  réduit  à  3t. 305.991  livres  (3),  raug-mentation  des 
portions  cono-rues  avait  fait  perdre  558. ii9  liv.  5  s.  8  deniers 
et       les      rectifications      opérées      pour      d'autres      motifs 

lui  paraissait  contenir  les  éléments  de  tous  les  changements  qu'il  était 
possible  de  prévoir  dans  la  situation  des  bénéfices  et  des  diocèses  : 
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(i)  Voir  page  271. 

(2)  Voir  en  appendice,  n"  VIII,  page  .^33,  l'état  de  ce  département 
diocèse  par  diocèse  groupés  par  métropole,  en  appendice,  n"  VII,  page 
M2,  la  comparaison  des  impositions  par  million  de  quelques  diocèses 
d'après  les  différents  départements  de    1516,    1641,    1755,    1760  et  1770 
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ii6.3oo  liv.  t3  s.  I  dénier.  Mais  nous  avons  vu  ([uon  1765 
l'assemblée  avait  réduit  d'un  vingtième  la  rn;itière  impo- 
sable qui  avait  été  li\ée  en  fait  à  3o/|OO.ooo  livres  (i),  par 
suite  le  eliiffre  de  1770  était  supérieur  au  précédent  de 
plus  de  900.000  livres.  C'est  sur  ce  nouveau  montant  i\uc 
devait  être  réglé  la  nouvelle  contributiou  de  cluKpie  diocèse. 
par  million  d'imposition. 

Un  secours  de  10.850  livres  était  accordé  par  rasseud)lée 
aux  catbédrales  (p.i  avaient  le  plus  souffert  d.'  raugmenta- 
licn  des  portions  congrues,  en  particulier,  celles  dont  les 
cbanoines  se  trouvaient  réduits  à  moins  de  600  livres  de 
revenu.  Les  sonnues  devaieid  être  remises  par  le  receveur 
de  Saint-.lullien  aux  receveurs  diocésains  ipii  en  feraient 
la    délivrance    aux   cbanoines    eu    égard    de    la    modicité    de 

leurs  revenus  ('.>). 

La  commission  f;«i<ait  observer  à  l'assemblée  (pie  l'impo- 
sition des  diocèses  ne  dcNrait  pa«^  étiv  riimureusem-nt  dii 
quart  de  leur  revenn  imposable,  du  moins  en  ce  (l.n 
concernait    les    impots   du    Clergé   général    :    en    (^lïet    d    ne 

et  en  appendice  n«  IX.  p.  ;,35.  la  répartition  de  quelques  bénéficiers  du 

diocèse  du  Mans  d'après  différents  départements,  avant  et  après  les  reior- 

mes  des  assemblées, 
(i)  P.  V.    1765. 
(^)   Voici   l'état   de  distribution    des    i5-^5(^  livres: 

Province  de  Tours:  chapitre  cathédral  de  Quimper. . . .  •  •  ^-ooo  liv. 

Province  de  Vienne  :  métropole  de  Vienne. •  •  •  •  i-^^<^ 

—  —        chapitre  cathédral   de  Viviers......  i-ooo     )> 

__  _  _  —  Grenoble i.ooo    )> 

__  _  Die I  -ooo     » 

___  _  _  Valence 35^»     " 

^      .         , , . .         '  A ot Son     )' 

Provmce  d  Aix  —  ^P^  . 

__  _                     __            _          Riez '>o<^  " 

_  _                     —            —           Gap I-500  » 

—          Sisteron ^oo  » 

Province  de  Bourges        -  -  Saint-Floair. .....  i  .000  )> 

Province  d'Embrun:  métropole   d'Embrun i-ooo  » 

_  —  chapitre  cathédral  de  Digne :î-ooo  » 

_  „               _           —           Grasse <^oo  » 

_  __               —           —          Vence. 600  » 

_  _               _           —           Senez «^oo  » 

Total  égal i.v8.=;o  Hv- 
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fallait  que  7.280.000  livres  par  an  à  la  Caisse  générale  et 
le   quart   dépassait   7.800.000   livres.    Comment  se   faisait-il 
donc  alors  que  plusieurs  diocèses  pouvaient  se  plaindre  de 
payer  au-delà.^  leurs  delJes  et  frais  d'administration  n'étaient, 
pas    une   explication    suflisanle    :    c'est  de    la    connaissance' 
erronnée,   par  suite  de  renseignements   inexacts  donnés   f)nr 
les  diocèses  que  provenaient   les  fautes.   Déjà  d'ailleurs   en 
1765,    la   commission   dénonçait   cette   principale   raison   de 
l'inégalité  des   cbarges   entre   diocèses,    a  nous  le  disons   à 
<(  regret,  observait-elle,  mais  nous  craignons  de  n'être  cpie 
((   trop    fondés    à   le    dire    :    l'inexactitude    des    déclarations 
«  envoyées    par    quehpies    diocèses    est   l'unique   source   de 
c(  cette   inégalité    :    le   système  général    offrait    à    tous    les 
«   moyens   les  plus  surs  pour  faire  cesser   toute   espèce   de 
((  ])laintes  et  de  murmures  (i)  ». 

La  commission  de   1770  conseillait  de  prendre  des  mesu- 
res pour  constate!-  el  anéter  aussi   invariablement  que  pos- 
sible les  pouillés  de  ciiaipic  diocèse.   L'assemblée  approuva 
cet    avis    et    nonnna    une   commission  pour   en   diriger   les 
travaux  {?.).   Mais  l'assemblée  do   1775  ne  s'occupa  plus  de 
la  (piestion  et   il  sejuble  bien  que  les  suivantes  l'imitèrent, 
la   {{évolution  devait  arriver  sans  que  de  grandes  modifica- 
tions eussent  été  opérées.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  serait  injuste 
de  méconnaître  le  gros  effort  des  assemblées  de  1755  h  1770 
pour  donner  plus  (ré(juité  à  la  répartition  des  impositions; 
cet  effort  a  ]c  mérite^  de  nous  montrer  pour  \e  principe  de 
l'impôt   dégressif   des    tendances   essentiellement    modernes, 
qui  ne  devaient  être  reprises  —  sur  une  plus  grande  écbelle, 
il  est  vrai  —  qu'à  iiuv  épocjue  toute  récente. 

(i)  p.  V.  VIII,  2^  partie  (assemblée  de  1765). 

(2)  Elle  comprenait  l'archevêque  de  Narbonne,  les  évêques  de  Greno- 
ble,, Chartres   et  Langres. 
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Les  dons  gratuits  de  1755  à  la  fin  do  règne. 

\,,rès  les  iuculfiits  de  17:10,  uu  \ieiil  de  ^«W  qw  T  \ssem- 
hkV  d,-  170:.  avi.il  le.iianié  le  ,léi)m  le.nent  des  iin|.o>iUons; 
nu,  suite  1  un  des  plus  graves  reproehes  que  l\m  |M.u%ail 
adresser  au  Clergé  se  IruuNail  sans  ubjel.  Mu  delnuhve  si 
le  Clergé  sélail  cxéeulé  sur  ce  puiul,  le  H-i  axail  iui.neiue 
cédé  sur  la  .|uesliou  bien  plus  grave  de  /„   lih.-rir  .h's  d„n, 

du  l'reuiier  Ordre. 

Cuu.nie  depuis  17'!^  le  Clergé  i.avail  ne,  accorde.  ,1 
iMIait  sallcndre  à  ce  qu'une  forte  eoniribulion  roloulmir 
lui  réclamée  à  lAsseniblée  ordinaire  de  i-m.  Avant  eu 
<atisfaclion  sur  lessenliel  de  ses  desiderata,  celte  dernière 
aurait  eu  trop  mauvaise  grâce  à  refuser  de  se.vécuter.  l.e 
Uoi.  ainsi  qu'on  la  vu  Ui,  "v»il  f^'t  P^-'u^*-'  *!«  la  plus 
.rrande  bienveillance,  consentant  à  l'amnistie  des  membres 
de  lu  précédente  asseiinblée. 

Dans  le  discours  qu'il  adressa  aux  députés,  le  bomnns- 
saii^e.  du  Roi,  le  Conseiller  d'Klat  de  Brou  (.)  tint  le  langage 
ordinaire  du  temps  des  relations  cordiales;  il  la.sait  valoir 
que  les  dettes  nnnienses  de  la  dernière  guerre  avaient  obl.ge 
le  Roi  à  créer  une  caisse  d'aniortissenicnt,  la  manne  était 
à  reconstituer,  rapprovisionncnient  des  i)laces  frontières  a 
refaire-  aussi  seize  millions  étaient-ils  demandes  i3).  \^- 
luésident   répondit   en   protestant   du   grand   désir   qu  avait 

(i)   i""^  partie,  chapitre  1.  page  30.  •„*  pi^rpntîti 

(.)  Il  était  accompagné  de  D'Ormesson,  du  comte  de  Saint-Fiorentm 

et  du  Contrôleur  général  des  finances  de  Sechelles. 

(,)  Une  allusion  était  faite  à  la  réforme  du  ^^l'!''^'''' '  ^^  f^'^^'^^^ 

de  Brou,  désirait  voir  rétablir  l'équité  dans  les  départements  du  Cierge. 
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l'assemblée  de  contribuer  aux  mesures  prises  par  le  Sou- 
verain pour  le  bien  de  la  paix  malgré  les  lourdes  dettes 
contractées  petidanl  les  deux  dernières  guerres  pour  les 
besoins  de  TEtat  et  du  Roi.  La  délibération  eut  lieu  aussi^- 
lot,  unanime  pour  satisfaire  au  Roi,  la  province  de  Nar- 
boniie,  qui  avait  opiné  la  première,  ayant  souligné  les  ter- 
mes employés  par  les  Commissaires  qui  démontraient  les 
dispositions  favorables  du  Pouvoir  [i).  D'Argenson,  dans 
se^  mémoires  (2j,  relatait  ainsi  cette  visite  des  Commissai- 
res :  u  L'Assemblée  se  conduit  avec  prudence,  par  les  soins 
«  de  notre  gouvernement.  Elle  vient  de  donner  seize  mil- 
u  lions;...  AL  de  Séchelles,  parlant  au  Clergé  en  particulier, 
«  lui  a  déduit  les  affaires  du  Royaume  par  une  espèce  de 
u  harangue  semblable  à  celles  (jue  les  Rois  d'Angleterre  font 
t<  à  leurs  Parlements.  11  a  représenté  le  Roi  rayomianl  de 
((  gloire  par  ses  victoires  et  donnant  la  paix  avec  une  mode- 
«  ralioii  si  vantée,  mais  jnonlranl  que  tout  cela  est  foit 
a  cher,  (pie  des  Aoisiiis  jaloux  nous  obligent  à  des  arme- 
t<  menls  maritimes  soudains  et  extraordinaires,  qu'il  faut 
«  relever  notre  marine,  et  que  tout  cela  encore  c^t  fort 
((  cher;  que  Sa  Majesté  paye  ses  dettes  et  en  a  déjà  payé 
o  beaucoup  et  a  usé  d'économie  (oh!  quelle  flatterie!).  A 
t<  ces  causes  l'on  s'est  contenté  de  seize  millions,  sans  dire 
((  un  mol  du  vingtième,  et  se  servant  toujours  de  celui 
<(  de  don  griduit.  Nous  pourrons  voir  cette  harangue  impri- 
<(  niée,  ce  qui  sera  curieux  pour  l'histoire  (3).  » 

Les  ressources  nécessaires  à  racquitlement  des  seize  mil- 

(i)  D'Argenson  (Mémoires.  T.  IX,  page  24)  le  13  juin  notait  : 
«  l'assemblée  a  accordé  promptement  au  Roi  seize  millions,  dont  six 
«  paraissent  donner  comme  pour  tenir  lieu  d'abonnement  au  vingtième. 
«  Cette  assemblée  a  répété  plusieurs  fois  avec  affectation  le  mot  don 
<(  gratuit.  En  même  temps  Sa  Majesté  lui  a  recommandé  de  travailler 
«  incessamment  à  une  meilleure  répartition  de  leurs  impositions.  Ainsi 
«  tout  cela  est  habilement  négocié  par  M.  Séchelles,  au  lieu  que 
«  M.  Machault  avait  tout  gâté.  » 

{>)  Le  16  juin,  T.  IX,  page  26. 

{3)  Le  Procès-verbal  de  l'assemblée,  par  l'abbé  de  CoriOLIS,  i7(>4 
m  fol.  donne,  page  63,  au  i()  juin,  une  lettre  du  Contrôleur  général  au 
cardinal  de  la  Rochefoucauld,  président  de  l'assemblée;  mais  la  harangue 
dont  parle  d'Argenson  y  est  passée  sous  silence. 
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lion,    furent    demandéos   à   r.n.prunl   qui    fut    effectué   au 

dénier  vin?t-cinq  (4  P-    loo). 

Pour  faire  face  aux  arrérages  et  au  rembour.eu.enl  do. 
..upitaux.  deux  déi.arlen.enls  furent  élaborés.  I  un  de 
(i',8  ooo  livres  à  dater  du  lernu-  de  Saint-.lean  .-,>(>.  l  au, e 
de  ;Mi',..-,oo  livres  à  partir  .lu  tern...  de  -Noël  .7..(.  seule- 
n.eut  ce  dernier  devant  eouuneueer  rau.ortissen.enl  a 
co„,pter  du  .'  a>ril  >uiva.d.  l>s  deux  départements  étaient 
laits  sur  le  nouveau  pied  établi  par  rassemblée  U)-  _ 

1  -,  d.numde  .le  subsi.le  élail  du  6  juin,  le  17  i^'  presu.enl, 
1.  r.ardinal  de  La  Uoeliefo..eauld  faisait  part  dun  te.no,- 
.na...  de  la  faveur  royale  :  outre  la  ren.ise  ordina.re  de 
d.M.x  .Ienier3  pour  livre  le  Koi  accordait  une  reducl.un  de 
ICo.ooo  livres  sur  le  d,>u  eu  raison  de  Inupuissance  de  plu- 
sieurs diocèses  à  coulribi.er  aux  charges  du  Cierge  (.) 
Ningt-quatre  diocèses  furent  assistés  et  5o.ooo  livres  lurent 
réparties  entre  eux  pour  les  soulager. 

i,.  .,6  octobre  les  cuirais  étaient  signes  (^).  Us  étaient 
conformes  aux  précédents;  on  apiuéciera  cependant  la 
clause  suiNante  qui  sv  trouvait  comme  .laiis  le  passe;  le. 
conimissairos   promettaient    : 

livres  pour  acquitter  les  rentes  et  les  i^^.uons  ju.     avr^  ■-.  -  ^^ 
prévu,  fait  un  quart  sur  le  département  de  1510  et  trois  quarts  sur 

'\l)ts  remises  s'élevant  en  définitive  à  480.000  livres  devaient  être 
emo  ovées  au  'octobre  suivant  en  remboursement  sur  les  précédents 
IZtZtT  et  au  .-  avril  I7M>  lOo.ooo  livres  seraient  reprises  sur  les 
oTds  d  stinés  à  "ces  rembo^^rsements  qui  joints  -X3.o.o<x,  levées  au 
t^rmp  de  Noël  17^^  (voir  ci^lessus,  note  i)  suffiraient  a  acquitter  les 
l^Xages  de  ce  tl?me,  le  surplus  des  ,.o.ooo  livres  devant  être  repris 

'Z  n  V- ^f^rîL  de  la  signature  :  le  Garde  des  ^  P^éte.- 
djt  .voir  le  droit  de  signer  les  contrats  aussitôt  après  ^l^J^^^^^^^^^  % 
nii'il  a  fait  n  contre  l'usage  et  les  droits  du  Cierge  ».  L  archevêque  ae 
'Walnne  a  fait  une  protection  verbale  aussitôt  pour  éviter  qu^^^^^^^^^^^ 
prétention,  ne  tire  à  conséquence  à  l'avenir,  en  outre,  il  a  prie  le  Garde 
et  le  Chancelier  d'en  faire  mention  sur  leurs  registres  (P.  V.  VUl.  i 
partie,  assemblée  de  i755-) 
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«  ...  Que  iiioNcniianl  1rs  .secours  considérables  que  les  dits 
«  ScigiHMus  du  Clergé  oui  accordé  ci-devanl  et  donnent 
.<  encore  à  [)réseul  à  .Sa  Majesié,  les  dits  seigneurs  pro- 
"  mettent,  })our.€t  au  nom  de  Sa  Majesté  et  de  ses  succès- 
u  seurs  Kois,  de  ne  jauiais  établir,  ni  demander  au  Clergé 
n  général  et  particuliei-.  pour  quelque  cause  <'t  sous  (pjel- 
-  que  prétexte  que  ce  puisse  être,  aucunes  subventioiis  ui 
u  secours  extraordinaires,  ni  aucune  autre  taxe  ni  imposi- 
ez tion  telle  quelle  j)uisse  être,  et  de  tel  nom  qu  on  puisse 
u  la  qualilier,  \  renonçant  même  les  dits  ^reigneurs  com- 
u  missaires  au  nom  du  Ivoi  et  de  ses  successcia^,  par  la 
"   présente  clause  spéciale  et  irrévocable  (i). 

Trois  ans  jdus  lard,  une  assemblée  extraordinaire  était 
con\oquée;  la  situation  générale  du  lio;^aujne  avait  chani»é  : 
rAnglcterre  inquiète  de  notre  renaissance  commerciale  et 
maritime  a\ait  al(a(|ué  en  pleine  paix  nos  navires  dès  la 
lin  de  i  y");»  el  nous  avions  dû  déclarer  la  guerre,  celait  le 
début  de  ce  (pion  a  appelé  la  guerre  de  sei)t  ans:  le  gouNcr- 
nenient  ro\al  avait  ciéé  un  second  vingtième  après  avoir 
elabli  \ingl  places  de  heiiniers  généraux  et  réalisé  ([uel- 
({ues  enqu'unts.  La  suppicssion  de  ce  nouveau  \ii!gtiènje 
était  promise  à  re\[uralion  duu  délai  de  hois  mois  api  es 
la  conclusion  de  la  paix  Je  pi-emier  de\anl  élre  siq)[)rimé 
dix  ans  a[)rès);  rabonuemeiil  a\ail  élé  faeilemenl  oblenu 
[)ar  les  corps  privilégiés  el  les  pays  d'Iltals,  aucun;'  alla(pje 
ne  menaçant  les  privilèges  du  Clergé,  il  élail  nalinvl  ([uiine 
demande  daigeni  (M)uq)en>alriee  fut  faite.  l/asserid)lée  eut 
lieu  au  début  d'oehtbre  r"jr)(S,  le  ii  le<  (M)Fnn)issai»'es 
i<.»yaux  I  :>  )  réclanuiienl  seize  millions.  Le  piésideni  de  l'as- 
•«emblée  se  contenta  de  demander  la  protection  i\u  Hoi  pom' 
1  l"]glis(>   cl    ses    ministies    ^    dont    jamais    ils    n'ont    tant    eu 


(i)  Les  rentes  constituées  pour  cet  emprunt  devaient  être  exemptes  du 
-iixième  et  du  vingtième. 

(2)  De  Brou,  Conseiller  d'Etat;  de  Saint-Florentin,  Secrétaire  d'Etat: 
Trudaine  et  d'Ormesson,.  Intendants  de  finances;  de  Boullogne,  Contrô- 
ieur  général. 
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b..,oin   »;   en  oft..!   -n  ôl.it   n.   |.l.i..o  lutto  av.-.-  les  Purl.- 
,„e..H  à  |.ro,..>s  dos  .rfns  de  SanonuM,!.. 

loclroi  .lu  don  m.  faisait  pas  .l.  do,,..-  ■.  ^s,  1,-s  ....uples) 
..  ful-iidil  à  lass..nd.l.V,  .u,,...H.-ni  --- /--^'^^^^''^^T 
.,  ,,,„,..s  fo.cé.-s  .,ni  sont  l.-s  suit.s  n.se,Kna  .1rs  .k  la 
:  lu..,;.,  à  con.bi.-n  plus  lor.e  raison,  Nous,  qu,  leur  devons 
„  r..xe.n,.le,  ne  devons-nous  pas  .lous  en  in,pos.T  a  Nous- 
„  nièni.'s  de  volontaires  ..i» 

i;„np,un.  parut  la  s.ule  voie  possibl.-  .-t  il  fui  cmTracle 

au  dcni.'i'  vinjrt  (i). 

Celle  f..is  .-ne.„v  Tass.  inblée  eut  n-eours  aux  pelit.'s  eo.n- 
binais..ns  d..nt  ses  devanci.-'n-s  avaient  usé  avani  -7..0  :  sa 
,.,n..nissi..n  lui  pn-posa  .le  n.u'.,ir  IVn.p.u.d  .le  17  M  >", 
..ouvei  en,p.uMl.  .-onm.e  .HanI  la  voie  la  plus  econ.u.u.iu..  el 
,,   plus  avantageuse   :.   Sa  sureharge  ulu  Orge.   n..t  .pu. 

u   trop  prouver  |>ai    la  (iiintum    im  .    i 

Comme  au  tenue  de  Sainl-lean    ,  :.-„S   iKerait   .lu  sur  eel 

io.().)S.  i^'^    11^  • 
oinpnint     

Colle  soiiiine  jo'mlr  au  uioulaul  du  don 

|(;.f)00.000 

graluil  <oil    


•    •    •    • 


l'orinerail   un   I 


,    ,     1  .  •>().(|r)(S.iS:>.    liN 

(►lai    (le    •' 


Pour  ou  aequitter  le.  arréracres.  à  eouipler  dn 
,-  ,,,il  i-'u)  et  eouHueueer  ra.uorlissruieuL  rnupos.l.tu, 
d.  ..ooo.omwie  rv^f)  q.U"  lou  couliuuerail  u.  dexa.l  pa< 
suftin-  uue  uouvell.  iu.posiliou  dr  ()Oo.ooo  Inres  ehnl 
nt^ce-aire:  elle  devait  èlre  levée  à  cou.pter  du  ,>renuer  lermr 
Hr  ,-:>(,.  ï/euseuiblr  douuait  .  .Ooo.ooo  livres,  sur  les(,uelK> 
i  :^4-  ()0(|  livn^s  serviraient  aux  arréra-.'s.  il  n-le.;i.l 
.OP.oqo  livre,  pour  lan.orlissement .  La  CcuundssMm  d^^ 
Moyens  lit.  reuiaMpirr  ([Ur  celte  d.'rnière  souuue  elail  laih  ••  • 
la    libération    du    Clergé    ne    pourrail    élre    escomptée    avnnl 

0)  Déjà  le  Clergé  avait  eu  des  difficultés  en  1755  avec  le  denier  vinj;t- 
cinq  (d'Argenson,  tome  IX,  page  20).   ' 
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179.),    mais    il    paraissail    impossible    de    songer   à    iujposer 
davanlage    les   bénéficiers   (i). 

La  reinis(^  dite  des  deuv  deniers  pour  livre,  i33.333  liv. 
6  s.  cS  druicrs  élail  aeeonléc.  ot  eu  outre  le  Clergé  était 
anforisé  à  reieni,-  ,(>(;. (;(i6  liv.  î3  s.  \  deniers,  soit  une 
réduelion  lolal(>  de  3oo.ooo  livr:'s  (:>;.  U.  conirat  fut  signé 
le    2-   novembre    (3). 

La  guerre  (pii  avail  débnlé  pour  nous  par  quelques  suc- 
cès nous  avail  été  rapideuieni  défavorable  (4).  Un  troisième 
vingtième  avail  dû  être  créé  en  1759;  le  Roi  avança  la 
session  ordinaire  de  17(^0  (jui  fnl  réunie  dès  le  i'^^  mars  au 
lieu  du  '>.:)  uiai.  le  besoin  d'argeni  se  faisait  vivement  sentir. 
La  visil,>  de  eéréruonic  des  eounuissaires  (5)  effectuée  à 
l'asseïubléc  \r  m.  i\vu\  jours  après,  le  i3  mars,  la  demande 
de  siibsides  élail  forumléc  :  \r  \\o\,  disait  de  Brou,  a  déjà 
reçu  dvri  ()reu\('s  réitérées  du  zèle  du  Clergé,  cVst  avec  peine 
qu  i\  y  recoure  de  nouveau.  Mais  lui-même  en  coimaît  la 
nécessité  :  il  s'agit  de  déeidei-  du  succès  de  la  guerre,  et 
<'n  outre  <le  ra\(»ris<M-  le  1  élablissejnent  du  Crédit.  Seize 
juillions  étaient  eiicon  demandés;  le  discours  de  Brou  ter 
minait  en   monjrard   les  nouveaux  sacriiices  (pii  étaient  faits 

(i)  L'assemblée  espérait  pouvoir  augmenter  son  fond  d'amortissement 
en  1770,  lorsque  les  emprunts  de  1734,  1735  et  1747  seraient  complète- 
ment remboursés,  ce  qui  soulagerait  les  impositions  de  1.600.000  livres; 
elle  dressa  même  un  département  de  600.000  livres  à  lever  à  partir  dte 
ce  moment;  mais  les  dema>ndes  ultérieures  empêchèrent  sa  réalisation 
(P.  V.  VIII,  i'-^'  partie.   1758). 

(2)  En  échange,  le  Roi  demandait  que  les  arrérages  fussent  payés  aux 
rentiers  à  compter  du  i^^^  avril;  c'était  en  somme  accorder  une  facilité 
plus  gr.nde  à  l'emprunt  auquel  allait  avoir  recours  le  Clergé.  Cette  re- 
mise permettait  de  ne  commencer  !a  nouvelle  imposition  qu'au  T''"  avril 
suivant. 

(;>)  A  cette  assemblée,  il  fut  décidé  qu'on  reviendrait  à  l'ancien  sys- 
tème pour  le  remboursement  des  rentes  :  les  états  seraient  arrêtés  par 
les  agents  avec  le  concours  du  plus  ancien  prélat  présent  à  Paris  :  de- 
puis quelque  temps  les  agents  les  arrêtaient  seuls. 

(4)  Après  notre  défaite  de  Rosbach.  en  1757,  l'année  1-59  nous  appor- 
tait une  série  de  revers  :  destruction  de  nos  escadres,  mort  de  Montcalm 
et  capitulation  de  Quétoec. 

(5)  De  Brou,  de  Saint-Florentin,  Trudaine,  d'Ormesson  et  le  Contrô- 
leur général  Bertin. 
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par  li's   aiilris  onln-:   ;ui   piviiiMi   o 


i(li(>  i\v  (IniiiKM    rexeiii- 


;,,    T.'.  l.,vsi.l..nl.  .lans  sa  .rpo"*-.  -  '-"•'"-  nalun-IU-MM-ut 
'..;  ré,.uis.n..M.    .1...    lina,K-..s   du   Cl-go;   Ir    nom-,.    .l.„> 

.,.,..■.■,■,  lal.bé  .1..  CrHlon,  ancien  agent,  l..,..,n  .1  ..4U  l 
.,élibo,ali,.n  .léclarai.  I.i-n  .yur  les  i,n|.osil.ons  allaient  ,  e^e- 
;V,,  ,„,..,..„.bl.-s,  ,naU  il  aj..u.ait  au..ilôl  -^  a^e,.  .,uel,,ue 
,„,„,„„,  _  :  „   |)nit-.m  soccniMT  .le  s.-s  n.a..x  .lans  le  i-t 


a 

piviiiicr  Corp 


„   ;,.„,  vi-.lente  t.„.|H-t..!  ()ne  e..  !-,„>au,Me  ,..c..,n.a.sse  son 

,,„x   ,.|ï...l-   |...Kligie.iN   .[uil   xa  tane  y.nm 


„   lonleni.    la    ..loin..  .I.'s  arn...»   .In    li-   -1    1  l.ounenr  Je   .a 
„   Nation.    ..   1:1    le   ^-n   .1,.    s.-,/.,.    n.illion>    Inl   aeconle  .a.is 


n.invc 


1 


.liflicnlté. 

Connneni  r.Wnnl.l.V  allail-ell..  lanv  la.v  a  ses 
I,.  cha.ge<:'  l.a  (:..nMnissi..n  .le-  M..>ens.  I.'  -.  avn  ,  n.on- 
„,;,i,  ,„„„,  I,  .lifli.Hltc  .le  la  sil„a.i.,n  ■■  .l.-jà  plusuMUS 
,l,kVs       .lisait     1.'     i.n-si.i.'nl.     aNanI      n.ms     avaient 


((    usscinhKTs 


„   ..n.plové  ,. le  s..nlag.-.nent  .1..S  lM--nélie,.-rs  des  m.,v.n. 

.,   écun..n,i.,n..^  ,.,-..l-.Mn.  In.|>  ing.-.niens..n.ent  niventes.  t,c 
„    iHcilen,.,..    saisis.    .1    t.,.,.   -nv.nt    aelul^..^    .•!    -epe k-s.    U 


„  .éunissant  l.'^  anei..,s  ..n.|..unts  aux  nouveaux.  ■■  La  p.e- 
,,,,.,„.,  ,....,.,|.1.V  >  avait  .■.,  .'nn-r..  .vco.ns.  .•(  eependant 
cela   navait  .1.-..ia   pl..s  sulli,   elle  avait  d.-.  lain.  une  Mnp..>,- 

Hon  suppl.Muentai-e.  1.  n..,,v..n,  ,l..n  .M..igna,t  1 -■spera-v 
d,.  voir  l.i.'nl.M  ehang.r  la  siluali..n;  d-ant.e  part,  il  .•lail 
,„„„.ssibl..  .1,.  lev.T  un..  iiup..i.ion  suflisante  p.mr  eein.  Ire 
dans  linleivalle  a.-contuin.-.  |-,.iupinnt  au.p.el  on  a  lail  r.-c.  - 
H,;p.r.ntel,..:i.Mg.-.s..s..,vil..n....ie.lesnbt.-r(.ig.-sp,,n, 

(■•(luilihrer  son  Ixi.lgel    :  .         ., 

',,.„„.  ,,i,„„.„l  dr.a.mag..s  au  d..uer  M.igt  .pu  nd.- 

„„i,.nt   Soo.ooo  liM-es,   la  Co.ninission   pi-op..sail    une   nnpe- 

si,i.,n    , v,.ll (i<.o.< iv.es   à    h-ver   .les    le   t..nn..   , 

Noi-1    .-<io   •,'.    Les    -00.00.,    liMe<    .p.i    ,nai„p.ai..nt   elai..| 
,i,.é.-s  .1,.  préc.Hlenl..s  iu.p.>sili.>ns   :  .les  .oinin..^  all..ele..s  „a 

,OSo,tici,é  par  les  agents,  puis    par    fassemblée    elle«^  le J;^ 
consentit  à  la  retenue   par  le  receveur  S^n^^'f  .;*<""'""  ""'' 
don  (y  compris  les  ^a-m  livres  de  remise  ordinaire). 
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sorvice  «l.>s  ompninls  d.^  ,-',■,  o\  j-\H  (i)  ifio.ooo  livivs 
.'■lai. Mit  .li-sliaiti-s  à  partii'  de  X.)ël  17(10,  de  niènie  le  dépar- 
I. '111. ■ni  .1.^  ;5(>o.ooo  livn's  arrèt.^  en  17.5.^  (V)  serait  réduit 
à  ."^-lo.ooo  livres.  I.'s  '10.000  livres  ohleinies  de  eetl.'  façon 
joinh's  :iij\  ifio.ooo  livres  de  i;^^  devant  assurer  le  paie- 
meiil  eoinpiel  i\rs  arrérages  du  nouvel  emprunt. 

Pour  aniore(M'  le  remboursement  des  cajutaux,  1(^  même 
moyen  était  employé  :  un  fonds  serait  extrait  du  dépar- 
tement de  3r)o.ooo  livres  de  ly^f)  (,H).  Finalement  ee  dernier 
dé[)arl('mrnt  serait  annulé  et  remplaeé  par  trois  autres, 
1  im  de  '10.000  livres  pour  eomplément  darrérao-es  de 
lem[)ru?d  de  i  yfjo,  un  de  ooo.ooo  livres  pour  les  capitaux 
(]\ï  même  enipiiud,  enfin  le  troisième  de  i')o.ooo  livres 
pom-  les  capitaux  de  T-f);")  f7|). 

I.e  Crédit  du  Cleroé.  ajoutait  la  Commission,  ne  devait 
pas  et  le  alTeclé  par  ces  détournements  de  fonds,  car  la  fidé- 
lité et  iVxiictilude  avec  la<piell(^  il  renifdit  ses  engagements 
ont  donné  à  >(-<  créanciers  um^  si  nrande  confiance  (pie  loin 
i]v  délirer  leurs  remboursements,  ils  en  «sollicitent  l'éloi- 
f^nemcnl.  I.  assemblée  approuva  les  avis  de  sa  ("ommission 
«^1   le  conliat.  lu  le    »  juillet,   fut   sioné  le   i3  (T)). 

T.'asscmbb'e  s'était  séparée  le  oo  juillet,  une  assemblée 
extiT.oi'diuair  '  était  réimie  moins  de  deux  an<  après,  le 
T'    niii     i'C)>:    'e-;    grande*    déjuMisj^s    exii^éés   par    la    "iK^rr*.^ 

(1)  Voir  chapitre  III,  aux  assemblées  de  ces  deux  années.  Rappelons 
qu'en  1-4^  le  Clersé  avait  '3ffecté  i.ooo.noo  livres  pour  les  deux  em- 
prunt de  ]~j2  et  174S  qui  se  décomposaient  ainsi:  500.000  livres  du 
recours  royal  sur  les  Fermes  i. 010. 000  livres  d'imposition  de  174J, 
i(M).ooo  livres  provenant  de  l'imposition  de  i7.?3,  et  ,^20.000  livres  impo- 
sées en  174S. 

(j)  Voir  précédemment  paj^e  2S0. 

(0  Ce  prélèvement  était  une  économie  pour  le  Clergé,  disait  la  Com- 
mission, car  l'emprunt  de  1755  étant  à  un  denier  moins  onéreux,  la  li- 
bération plus  lente  qui  s'en  ferait  serait  compensée  par  l'extinction  plus 
rapide  d'un  emprunt  contracté  à  un  denier  plus  fort. 

(4)  A  ces  départements  devaient  s'ajouter  naturellement  les  taxations 
des  receveurs  diocésains,  soit,  respectivement  500  livres,  2.500  livres 
et  1.500  livres. 

(5)  L'assemblée  dut  donner  mandat  à  quatre  prélats  d'achever  le  travail 
des  départements  qui  n'était  pas  terminé  à  sa  séparation. 
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ol.li-.aionl   Ir  T^oi  à  .loniiindor  ,h-   nouvcmiv  secours  h  son 
Cl.-nV-    T.o  Ti  mai  les  .•ommissairvs  i..>aii\  m  ôlaii'nl  iitlro- 
,|„iir  dans    la   salle   des    séanees   ,.|    le    ('...nseiller   (l-j'lal    <ie 
Rrou    .le.nanilait    7.500.000    livres    en    insislaiit    sur    le    fait 
.pi,.    la    guerre    inarilirn.'    réelan.ail    (!.•    irn-s    efforts    h.).   11 
nMuaninïiil   dans  son  discours  .pic   le   prcsidcnl  de  l' \sse.n- 
l.icc   I l'archevêque  de  Narbonne  de    la    hoche    Avnioni    >\m 
venait  de  présider  an^-i  le.  F.lals  du  l.aniruedoc  avait   l.cau- 
eoup   conirihué  aux    nianpi.-^   de   zèle   données   par   la    pro- 
vince    dans     Toclroi     dun     subside;     aus<i     avait-il     pleine 
ronliance   dans  l'assenddée   ,lu  Clerfré.   C.,-\    app.'l   au    i.rési- 
dent    fut    suivi    d'effet    aussitôt    :    avant    la   .lélihérali.Mi    sur 
le    don    gratuit,    rardievè.pie    |.renail    la    parole    à    pciîie    le 
lécpiisiloire    .lu     promoteur    (.■ruiiné.    pour    ivpr.'senl.M     les 
besoins  de  l'Flal   :  le  f.oiitr.M.^ur  fréuéral.  avait-il  ajouté,  est 
dans   dVxcell.nt.s    disp..silions    pi>ur   .pi.'    I.'    Clerfré    puisse 
iiionlr.'r  sa   jrénéro-^ité   makné  s.>ii   épuis.MU.nl .   \r  don    fui 
arronlé  imanim.in.Mil.   .•!   .'n   ..utie.    après   le  v.)le  des  pro- 
vinces,  le  présid.'ut  intervint  d.>  nouveau  personn.'ll.Mn.'Ul    : 
au   mili.u   de  l'émulation   cénérale.   disait-il.   (|ui    vi.'ut    .l.' 
r.M.aître  dans  tous  l.'s  Ordres  d..  l'Elal.  le  Cl.'ipré  doit  paraî- 
tre  avec   la   .lislincli.M.   .pii   lui    c.mvienl;   out.v  le  don   <pii 
v.-nait   d'être  ,>clrové,  il   proposai!   •■n  .-.msi'.ju.'nce  d'all.oK-r 
un  million  .upplém.'ulairc  «  cpi.'  Sa  Maj.-sté  s.^rait  suppliée 
d'accepter  p.>ur   laufrmentation    de  la  marin.'  -.   ce  «im  fut 
ratifié  unanimement. 

L'emi.runt  était  le  <eul  m.nen  auqii.'l  il  élail  p..ssible  de 
recourir.  Mais  comm.nl  v  <u\nr<ùv^  l.a  Tonimission  des 
AI.nens  ne  put  se  r.'sou.liv  à  nne>os,T  un,,  majorali.m 
d'imposili,)ns.  Elle  sadr.-i.  .-!'  ■  foi<  encore.  a)i  siral  1 
Rèm.-  .pie  la  i.réc.-d.Mile  as-  nd.l'M'  -vait  pourlant  blâmé  : 
elle  proposa   .!.•  réunir,   à  .■ompl.T  <';i   terme  de  Noi'l    itIV- 


[rJ- 


es 


(,)  De  Brou,  Saint-Florentin,  Trudaine,  d'Ormesson  et  Bertin,  Cont 
leur  général  des  finances.  ^  ,-,     .      \ 

(>)  Après  la  destruction  de  nos  escadres  nous  n  avions  pu  défendre  1 
îles  que  nous  possédions  dans  les  Antilles  ;  les  Anglais  s'étaient  mem. 
emparés  de  Saint-Louis  du  Sénégal,  et  nous  avaient  complètement  chassc 
des  Indes  par  les  prises  de  Pondichéry  et  de  Mahé  (ir^'O- 
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lo  nouvel  oni[)ninf  avec  les  pivcodents  clfectiiés  au  denier 
vingt  (i),  en  rendant  eunununs  à  tous  les  fonds  des  impo- 
sitions aetuellcrnent  levées  pour  acquitter  les  rentes  et  rem- 
b(nns(M-  les  eapilauv  de  chacun  d'eux.  Le  montant  des 
piincipauv   s'élevait   alors    : 

Sur    les    euiprunls    de     [-3/^    et    1785 

réunis  à  celui  d(^  17 '17   10. 169.  io4^  7'  3"^ 

Sur  ies  euipiuids  de   17^2  et   17^8   ...  15.075 .3i*.2    9    3 

Sur  les  euïpruids  de  17^)  et  1708  ...  25.857.o3/|    6    6 

Sur   celui    de    1760    15.692.43710 

Soit 67.293.88843^ 

à  (pioi   s'ajoidail   le   présent   don    8.5oo.ooo 

formant   un  total  de    75.793.888^3^ 


El  toutes  les  précédentes  impositions  de  ces  emprunts, 
réunies  ru  un  seul  dépaitement  effectué  sur  le  nouveau 
pied,  s'élevaient  dans  r<Miseml)le  à  5.53o.ooo  livres  (2)  (dis- 
traction faite  des  trois  deniers  [lour  ]i^re  des  recev-eurs  dio- 
césains). A  ee»;  ressources  (ievraient  être  ajoutées  les 
5()o.ooo  li\  res  du  secours  loxai  poui'  les  rentes  de  1742  et 
1748,  du  moins  jiistpjcs  et  y  ccMiipris  les  six  premiers  mois 
de  T772.  Avec  les  accioissements  |)roduits  petit  à  petit  au 
frir  et  à  m«  sure  de  la  libération  de  portions  d'arrérages,  le 
<.lei'oé  devait   avoii'  éteint   ses  reml)oursements  en   1784  (3). 

Clés     propositions,     appi'ou\ées    par    l'assemblée,     furent 


(i)    C'est-à-dire  ceux   de    1734,    17,^5,    174?,   1745,    1747,    1748,    1758 
•Jt  1760. 

(2)  Se  décomposant  en   ^7<S().()()4  liv.  <S  s.  7  d.,  pour  les  arrérages  et 
1.740.305  liv.   1 1  s.  5  d.  pour  les  capitaux. 

'.0  P.  V.  VIII.  2*'  partie.  Les  comptes  du  receveur  général  en  seront 
plus  nets,  disait  la  Commission;  il  ne  rendra  plus  qu'un  seul  compte  pC'Ur 
î'^us  ces  emprunts.  Pour  le  fond  des  arrérages  depuis  le  jour  des  coneri- 
îiitions  jusqu'au  C"  octobre  17(12,  on  devait  emplover  les  ()2.5oo  livres 
'■ie  remise  ordinaire  de  2  deniers  pour  livre  et  150.000  livres  que  le  Roi 
permettait  de  retenir  «  sous  la  condition  que  les  arrérages  soient  payés  du 
i''"  avril  dernier  ». 


i     • 


—  288  — 
insérées  uu  ronlrai  ^i-.ié  à  Vor>aill^s  ]o  -^  juin,   V  Xs.om- 
bhv  *;o  sof)arait  lo  l'^nHomain. 

La  paix  élanl  failr  à  Paris  le  lo  février  1703  't).  Ir  Iroi- 
.iènu'  vinglionir  étail  supprimé  par  un  Va\\\  (I'avnl  do  la 
n.émr  annéo.  à  partir  Ju  i^  janvirr  ^uivanl.  L-  doux  pro- 
niior-  étaionl    maintoiiu^  ])our  =ii\   ans. 

Mais    un    Edit    dr    déocnibro    j-CV,    (>sl    plu<    inlénssant   à 
.irrnalrr     o,.    Tc^t    Edil    avait    pour   ohjol    la    libération    dos 
dottos    do    TKtal     :    pour   y   parvonir.    lo    Roi    annonçait    la 
création    dunr   oaissr   (rinuorlis.cmont    dont    lo   fond    corail 
rompo-é  u  <oil  du   produit   d'un  droit    par  forme  de  oontri-- 
..   butioii    (pio    Noms    imposerons    sur    les    anciens    contrats, 
a   payable   en    deux    an^    Mir   les   arrérages    mémos    drs    dits 
..   contrats,     soit     dimr     rctcinn'     annurll<-     «^ui      lo<     arré- 
,.    racrrs    ou    intérêt^    de<    aulivs    contrats    et    dos    effets    au 
u   poneur  dus   par   notre   Klat,  <oit   enfin   d'un   dixième  que 
u   \ous  établirons  tant   sur  les  rentes  via-ères  avec  acerois- 
,(   soment    rfue    -ur   lo<    ga-es,    taxations    et    ém(dumont^  do 
«   tous  ceux  (fui   sont   employés  dans  le   maniement   de   no< 
u   finances   .,.    l/Edit   étal)li'«<ait  ^ur  les  rentes   un  droit   d'un 
dixième,   on  un   droit   de  midation  com|)onsé  dans  certain^ 
ca-  par   un   droit    du   (piin/ièine   du   revenu    actuel.  Ee<   ter- 
me, étaient   très  généraux   et   \v  Clorgé  y   était    visé  connue 
les  autres   ;   farticl.»    ',7    noiannuent    portait   (|U  ^  fédil    <»'rait 
exécuté    irrévocabliuuont    wmnhsfa,,!    Imilrs    fVispns/ifuni^    et 
Irm^    irrjh'men}.^    conirnirrs.    In    nu^moiro    de    protestation 
fnt   présenté  an   Roi    par  les   agents   au  mois   de   février  sur 
vaut      r-6.V..    il    demandait    une    Déclaration    qui    modifiai 
envers   le  Clergé   les   proscriptions   de   l'Edil    et    le-  déclarai 
inapplioables    poni'   lui    f^V 

i;\ssemblée  ordiir.nre  (pii  <<•  tint  (pielque<  moi';  a|)rè^ 
fnt  marquée  d'événemenl>  importants  :  le  n  .jinn  l<  ^ 
commissaires   royaux    (\)    faisaient    une    dcMuande  i\r   dc^u/.^ 

(i)  Elle  nous  enlevait  définitivement  les  Indes  et  le  Canada. 
(2)   Le  préambule  se  trouve  dans  Isambert.   tome  22,  paîîe  425. 

(;,)  G8*  2484.  page  27S.  .  ,    r  . 

(4)  De  Saint-Florentin.  Trudaine,  d'Ormesson,  de  Courteille.  et  le  c.-n- 

trôleur  général  de  l'Averdy. 
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îuillions.  Mais  l'assemblée  décida  do  n'accorder  pour  lo 
moment  (pie  jniil  millions  et  de  snrsooir  pr)ur  les  (piaire 
deiiiiers  millions  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  exaiuiné  l'état  des 
aff;ni;s  du  Cleigé.  Cette  raison,  fort  plausible,  n'était  sans 
doute  pas  le  seid  motif  qni  faisait  hésiter  rass<Mvd)lé(»  : 
outre  qne  TFdil  de  décoiribre  précédent  lui  donnait  dos 
inqniélndes  l'aliénation  des  r)Oo.ooo  livres  annuelles  sur 
l<'s  Fermes  rencontrait  dos  difficulté^  de  la  paît  d(^  la  Cham- 
bre des  (^iOmptes  (  r). 

Le  Pioi  pré\enn  pai'  hMtro  aussitôt,  de  la  décision  du 
rdoi'gé.  répondit  dans  les  teiiues  suivants  aU'  président  : 
((  Alon  Cousin,  j'ai  tonjoms  com|)té  sur  le  |)r(Mnior  Ordre 
«  de  mon  HoNaume  et  j'ai  toujours  eu  sujet  do  le  faire 
"  ï)ar  les  pi'eiivcs  «pTil  rua  dr)nnées  de  son  zèle.  îl  a  sou- 
«   \ri]\    iceorum    liii-mémo    l'i^blioation    où    il    est    de   sc^rvir 


(  I  )  La  Chambre  des  Comptes  voulait  examiner  le  montant  des  rembour- 
sements effectués  par  le  Clergé  sur  les  emprunts  de  1742  et  i74<S.  Elle 
avait  cnicint  à  l'i'diudicataire  des  Fermes  de  rapporter  un  état  certifié 
par  les  a.ijents  de  tous  les  rembooirsements  faits  par  le  Clergé  sur  les 
emprunts  de  1742  et  174S  depuis  le  i''^  juillet  1748  (arrêt  de  vérification 
des  comptes  de  l'adjudicataire  du  ,:;o  juin  1762).  Une  béclaration  royale 
donnant  satisfaction  au  Clergé  n'avait  pas  été  enregistrée.  Un  mémoire 
du  ih  mai  ijh^  (G^'  z-^n},  page  140)  proteste  contre  cette  prétention. 
Les  Comptes  ne  pourraient  montrer  pareilles  exigence  que  dans  le  cas  oij, 
après  le  i'"'*  juillet  1772,  le  Clergé  voudrait  contraindre  l'adjudicataire  des 
Fermes  au  paiement  des  500.000  livres.  Jusqu'à  cette  date  on  ne  peut  pas 
le  roupçonner  de  n'avoir  pas  satisfait  exactement  à  ses  engagements,  et 
encore  seule  S.  M.  serait  en  droit  de  le  faire.  S.  M.  et  les  Ministres  ont 
eu  parfaite  connaissance  en  i7t-)2  de  la  réunion  des  emprunts,  puisqu'un 
arrêt  de  Conseil  et  des  lettres  patentes  ont  ordonné  l'exécution  de  la 
délibération  (il  faut  dire,  en  effet,  que  la  prétention  de  la  Chambre  des 
Comptes  trouvait  un  fondement  très  solide  dans  la  modification  appor- 
tée en  i7()2  au  service  des  différents  emprunts,  qui  ne  maintenait  plus 
strictement  la  destinaition  des  500.000  livres  du  Roi,  telle  qu'elle  avait 
été  prévue  en  174S).  Le  Clergé  affirmait  que  ses  arrangements  person- 
nels ne  regardaient  que  lui,  l'aliénation  ayant  été  consentie  jusqu'en  1772, 
personne  n'avait  à  savoir  l'usage  qu'il  faisait  du  secours  royal.  Une  let- 
tre de  l'Intendant  d'Ormesson  du  25  mai  (G^*  2b2>^,  page  /v^^i)  annonçait 
l'envoi  de  lettres  patentes  du  propre  mouvement  du  Rof  :  elles  porte- 
raient qu'en  confirmant  le  contrat  du  27  juin  17(^2,  les  agents  généraux 
étaient  dispensés  de  fournir  à  l'adjudicataire  l'état  demandé,  l'adjudica- 
taire en  étsnt  également  dispensé  ;  par  suite  en  représentant  la  quittance 
des  500.000  livres,  cette  somme  devait  lui  être  passée  en  dépense  pure- 
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.  .loxempl.-  :.  "U-.  s".i^l^;  c'.'st  I-onr  la  |>n-,niôn-  fo.s  ,|n 
„  „„.  .lonnr  o.c^ion  <!.•  su:s,MMulir  imm  ju^n.nwnl  :  <|.m'I- 
„  „„...  assHrn.uvs  .p...  vous  ....•  d..M.r,./  .lu  .oi.lnmv,  jo 
,.  i„...nn  ,,;„■  l.s  ..fM.  .1.-  .rll.^  .,"'•  ^o^.  ■,.•..  .lonnor,./. M. 
.,  <„„  non,  rt  il  omn.îtra  ,mr  .nn  ..nMoclion.  .lu.ll,.  .-M 
.,  ,na  façon  .1.-  pons^r  pour  U,  IWlifriou  .1  pour  .os  nunis- 
.,  ,n-  '..  I..-  Cardinal  de  i.a  Uo.i...  Aym-n  a.p.ula,  d  après 
,,,,;•;.   .,„ila^ait    .u   lui-n-W   U-   |l„i  à  Mlcvu.  ,1   que 


Sa   Majesté  consentait  à   ce  (pi' 


.    rassemblée   examinai    létal 


.   .  .      .M        -  :     ..L.i-     .1111»   p(»   fui    "    "^ans   (U'iai 

des   aiïairi's   du  (.Icrjre;   mais   ,iloi>   'im    ^'    "" 

cl   toutes  affaires  cessantes   ■.. 

I,.    ,S  un   pren.ier  rapj'ort   était   présent,'.  ,pn.   lé-èreuienl 
modilié,   était  approuvé   le   :.o   :  il   présentai!    un   tableau   de 
la    .ituati..u    du    C.ler-é    -énéral    et    des    diocèses    pom-    le< 
renlc<  et   I..   priruipal   de  ses  dettes.    Le   niénioue  l.'ntail  de 
jnMilier  lassend.lée  .lavoir  suspendu  <a  ,l..eisi,>n   :   l.s  .on- 
tribuabl.s     .'•taienl     al.s,.lun.enl     sureliar-.'-.     I.'s     bén.-lices 
.iu.plo^   in.|M.sés  au   quart.    ,piel,p-.-nns   au   ti  MS  alors   .p..' 
!,.<    f.Mini.'rs    des    bénéliciiMs    .'■taient    soiunis    h    la    taiPe    et 
àdiffén^nls  droits;  de  n..uNell..s  in.po^ili""^  <'l''^'"'    ""!'"'- 
«ibles    et    l-ex.mple    d.^s    .liflieidt.'.s    .piavait    .lu    surn.oulei 
r-W..ndd.V   .le    i-r...   .-.tait    r.ppelé.   .liriieull.-   .lui    navai.M.t 
,„,    C-U:   surru.u.t.Vs    ,p,e    par    le  ^tratair-^nv   de    la    réunum 
de.  en>pruuts.  Dautre  pari   <i   !.•  proj-t  .rau^.u-.nlah.u.  des 
IM.rli..ns  c..n.nu.-s  .l..v..il    s.,  n'-alis,.-.   la  s,Mvbar...  autHU-'n- 
tcrait    encor...    les    bé.M-liei.'rs    p.Mdant    une    part.,   de    leni. 
...■venus    .t    .lautre    part    I.'s   cbandm'S  .liocésain.s    r..j..|ant 
„„.   ,.ux    le    u.ontant    de   rin.positi..u    eoinpi.-laul    le-    nupo- 

ment  et  simplement.  Une  lettre  du  Procureur  général  des  Comptes  du  .^ 
r..em.re  a^-ertlssait  .ue.  .^^  s.  -t^.^-^-rn'.f.^rat 
raton  royale  du  ^4  mars,  la  t-our  exi^cdu       h  prr,^„reur  envoyait 

Ae.   ,-f..    Le    M   avril  suivant  (G»'  -■(.-'.»,  paae  >r.)  le  Procureur  «n^V'' 

'7'.-7rr;,  rend,,  Sur  renre<.ir.'rement.  Mais  des  modifications  avaient 
^^f'Lpoief  le?  agents 'firem  des  représentations,  et  le  lendemain  ^ 
a  'iUCH-  '!  '<.  page  17»,  le  comte  de  Saint-Florentin  leur  annonça,  que 
le  Cllrgé  a-la  i  avoir  enfin  satisfaction  :  des  lettres  de  ,uss,on  allaiem 
l're  en' ovées  aux  Comptes  aux  fins  d'enregistrement  pur  et  simple  ,Edit 
roval  du  Tavril,  G«-  %u,).  De  nouvelles  difficultés  se  produisirent  en- 
core postérieurement,  voir  plus  loin,  page  30.  note   1. 


l! 


\ 


-.! 


r 

I 


i 


—  591  — 

sitions  (tu  diocèse,  t.e  Roi  répondit  à  ce  méinoiic  cîi  per- 
sistant dans  la  lotalité  de  sa  demande,  (j'pendaiil  il  laissait 
espérer  qnehpie  favem"  :  en  allendind  <le  ratlacliemenl  dw 
Ciero-é  (pi'il  chercliera  le  moyen  de  lui  donner  satisfaction, 
disail  il.  il  trouvera  de  sa  part  toutes  facilités  dont  il  [)ourra 
avoir  besoin  |)our  l'arrangement  le  |)lns  utile  de  ses  affaires. 
(iClle  preuve  des  boinies  intentions  du  Pouvoir  fut  suivie 
d'elïet  :  le  '.>.  juillet  la  Commission  proposait  d'accorder  les 
douze  millioiïs,  i*n  ferail  demandcM-  au  Itoi  (pie  les 
500.000  lixres  sur  les  tailles  fussent  cordinuées  au  (llerfï-é 
a[)rès  !--:>  jusqu'au  parfait  remboursement  des  rentes  an 
denier  v'm^l  cl  du  présent  don  gratuit;  ce  secours  devrait 
être  er)i[do\é  au  remboursement  des  rentes  et  non  pas  aux 
arréraijcs  U).  r/Ass(»inl)l('^(»  délibéra  dans  ce  sens  en  ajou- 
taid  (pTil  serait  fait  au  Roi  des  représentations  sur  la  néces- 
sil'''  (le  Icllrrs  pah  nte<,  emegistrées,  poilard  e\eFn[)lion  en 
fa\('m-  du  ('lergé  des  droits  établis  ()ar  l'édil  de  décem- 
l)r(»    i-6\. 

Le  Roi  y  cons(Mitit  et  dorma  ces  lettres  patent(^s  le 
^1  juillet.  I.(>  '>.-  cIIcn  élaiefit  enregistrées  mais  avec  de 
grav(\s  modilirMlions  :  (piaire  millions  sur  les  douze  (jui 
vc^naieiît  (l'èlre  accoi'dés  devaient  élri  versés  à  ta  ca.isse 
d  amoF'tisserrieid  de  TlMlil  de  176  h  el  remcgistreFuenl  sup- 
posai! nellemeid  (pie  te  (llergé  devait  payer  les  contribu- 
tions et  impositions  de  l'Kdil  :  les  quati'e  millions  n'élaid 
qu'im  [)aiem(Md  anticipé  devraicîd  ('''tre  complétés»  si.  [)ar 
les  liquidations,  le  Paiiemenl  ju^rcait  (pie  la  somme  était 
insuffisante. 

I/abi'ogîdion  de<  lelh'(s  fid  demandée,  des  rcfnontrances 
préserd('es  au  nom  de  1  \s<end)lée  ('>).  I  nr  conférence  eut 
lieu   en«iuilc  cbez  le   (M)nde  de   Sai!d-F1or(Mitin   eidre  rai'cbe- 


(i)  En  outre,  elle  suggérait  de  demander  au  Roi  de  ne  payer  les 
arrérages  des  douze  millions  qu"à  partir  du  i^'^'  octobre. 

(2)  Elles  figurent  aux  pièces  justificatives  du  P.  V.  (VIII,  2''  partie,  a,?- 
semblée  i7(\s),  ainsi  que  le  compte  rendu  d'une  audience  royale  accordée 
à  cette  occasion  :  le  projet  figure  aussi  dans  G^*  2484  :  le  Clergé  avait 
regardé  l'Edit  de  décembre  «'  comme  lui  étant  étranger  puisqu'il  est  re- 
«  connu  exempt  de  tous  les  temps  de  toute  imposition  publique,  les  droits 
'<  établis  par  cet  édit  étant  assignés  sur  des  effets  de  nature  certaine  et 
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vrqiir  dr  \:irl)onno.   pivsidiMil   do  h\  romniis^^ion   du  Tom- 
port'l   cl    \r  Co.HmIcur  irvuvr.A   ( \)    :   il   >    l'"«  *'''^"'^<*'  M''^'  •^^ 
Cle.or    iM.iirNoirail    à    li»    suivie    d.'    ses    priN  il('o:es    par    une 
p.olr-^lalin,,  ,pie  Sa   NfajMi',  après  («ommuniration,  approii- 
verail    n     auloriserail:    après    quoi     un     lilrr    —    arrrl     (lu 
r..>nscil    —    f.'rait    disparaihv    prnbahlenieul     ce    cpii    élait 
ro.drairr    aux    prélcnlion^   du    ChM-v    dans    Ir^    Icltrrs    du 
.,,     juiilrl    t'I    surloul    daiK    l'arrrl    .rmn-ishvnu'nl  :    sur   cr\ 
arrêt    s,.raieul   («xpédiécs  des   I.MIiv.   palrntos   dont    IVnrcgis- 
trrnicnl   -rrait   fait  m  Irinf^s  nppnvtun...  rar  r-étail  touj.MUS 
!(••  ParleiurrU   «pic   l'«>ii   rrai^nail. 

i'no  d.'pulation   <nl.«un(ll.-   rcuicroia   le   Koi   le    i*"  septeni- 
hro  ol   présenta   les   nnUNelle.   remontrance^,   l.o    iS   '^eplein- 
l)iv    la    Coiumi-^ioM    du    Temporel    donnail    son    avis    <ur    le 
projet  du  nouvel  arrèl   qui   alTranehissail   du  droit  de  umta- 
tioii    et    rl's   aulre.   droits   de    TKdit    de   iléeend.re   les    rentes 
dues   par   \c   ilci    aux    hénélirier-,    rollèoM-.    fal.riipios,    h^ui- 
|an\    et    autres    élal)li-<emi'id<    eoelésia^rKpies    :    0,0    projet 
donnait   ^ali^faelinn   au   ^vy^é,   il  était   rendu   ofReiellement 
le  •>!   et   <uivi   de  l.Hre.   pal    nies   :  il   n\    manquait  plus  que 
lenre-istrement.     mais    il     n'v    fallait     pas    ^on-er    p<»ur    I.' 
moment  i'>^. 

u  étant  une  extension  à  ces  effets  de  l'imposition  du  vingtième  suppléée 
.  par  les  droits  nouveaux...  V.  î^.  a  jugé  à  propos  ^  <^^^^""^''  .^"J^'"' 
M  rait  versé  quatre  millions  de  don  gratuit  dans  la  caisse  d  amortissement 
..  et  à  cette  occasion,  dans  le  préambule  de  ses  lettres  patentes    Elle  a 
«  dit  avoir  trouvé  iuste  d'affranchir  des  droits    de    l'Edit    de    i7^>4.    les 
.  remes  possédées  au  i-  janvier  .7^^  par  des  bénéficiers...  L  arrêt  d  en- 
..  registrement  porte  qu'au  cas  où  les  quatre  millions  verses  dans  la  caisse 
u  d'amortissement  ne  seraient  pas  jugés  suffisants...   il  sera  supplée  par 
«  le  dit  clergé  général  à  cette  contribution  ».  D'où  protestation,  les  qua- 
tre millions  sont  un  don.  il  ne  peut  être  question  de  contribution  publi- 
que de  la  part  du  Clergé.  .       ^       ^  ôiot 

(,)  Le  'h  août  (P.  V.  VIII.  2"  partie)  :  1  instruction  donnée  au  prélat 
pour  cette  conférence  figure  également  à  G>^*  24<^4.  On  v  demandait  que 
Sa  Majesté  eût  égard  aux  deux  objets  de  la  conclusion  des  remontrances, 
à  swùir  la  comradiction  des  lettres  patentes  avec  les  immunités  du  Cierge, 
ensuite  la  réalisation  de  l'exemption  des  droits  de  Tédit  qui  était  promise: 
on  s'en  remenait  à  Sa  Majesté  sur  les  moyens  légaux  d'y  parvemr 

(>)   Le    ^   juillet  avam  sa  séparation,  l'assemblée   priait  son   président, 
de  solliciter  «  en  tout  temps  et  toutes  circonstances  l'enregistremem  » 
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Rassurée,  la  coiujuission  a\ail  également  proposé  le  18 
les  mo;yens  d'aetpiilter  le  don  gratuit  quelle  avait  aecordé  : 
l'emprunt  seul  était  possible.  Mais  pour  le  serviee  de  cet 
emprunt  (pii  devait  être  contracté  au  denier  vingt-cinq 
toute  nouvelle  imposition  lui  paraissait  impossible,  les  béné- 
ficiers étant  surchargés.  Du  fond  des  cjnt>runts  au  denier 
vingt,  lut  dislraite  ujie  sonujie  de  :>oo.ooo  li\res  pour  le 
fond  de  lemboursemenl  et  '180.000  livres  pour  les  arréra- 
ges, i.nliji  la  continuation  du  secours  royal  de  5oo.ooo  livres 
serîïit  demandé  jusipiCu  iy()i  •jjojume  en  17/18  on  deman- 
derait  un  nouvel  arrêt  du  Conseil  (lu'on  ferait  enregistrerj. 

l^jur  la  clarté  et  Tordre  dans  les  comptes,  le  nouvel 
emprunt  serait  réuni  à  celui  de  1755  contracté  déjà  au 
denier  \  ingt-cinq  (  i). 

Il  restait  du  sur  ce  dernier i3.3iG.33(j'  i>'  7"^ 

qui    Jointes   au    présent    don    iLi.ooo.ooo 

fornjai<nl    un    total    de     :>.:>.3i6.33(i'   :r^   7^ 

Les    iidéréts    d(*    cette     somme     récla- 
niaiejit    1.012. 653  11    4 

()i-     les     impositions     de      1755     don- 

naient    1^    64o.ooo' 

et  1^" ii:>o.ooo    (2) 

et    les  sommes  distraites  du  dé[)arlement 

lie    1  7():>    080 . 000 

Soit 1  .  /|/|0.ooo^ 


(P.  V.  VIII,  2""  partie).  Il  avait  été  convenu  que  cet  affranchissement  se- 
rait limité  aux  rentes  possédées  aai  i""  janvier  i7(>5.  Le  Conseil  du  Clergé 
fut  d'avis  de  ne  pas  faire  solliciter  les  agents  en  faveur  d'acquisitions 
postérieures  à  cette  date  :  Cf.  rapport  de  l'avocat  de  Jouy,  du  7  avril  1767 
G^*  ^45-^,  à  propos  d'une  donation  de  7S3  liv.  10  s.  de  rentes  faite  à 
l'Eglise  de   Bry-sur-Marne. 

(i)  Deux  nouveaux  départements  devaient  être  établis,  pour  le  service 
des  emprunts  au  denier  vingt-cinq  et  de  ceux  du  denier  vingt,  le  précédent 
de  1762  ne  pouvant  plus  être  utilisé  par  suite  de  la  distraction  des  ()So.<.x)o 
livres. 

(2)  Voir  précédemment  les  modifications  que  l'assemblée  de  1760 
avait  faites  au  département  de  jbo.ooo  livres,  arrêté  en  1755. 


1 


^ 


qui    [)eiiiietlaiont    dv    prtHoir   dès   maintenant    un   fond   do 
près  dr  [VM^.oon  livivs   ponr  l'ainorlisseiuont. 

Le  Hoi.  informr  de  rvWr  dérision  à  Choisy  faisait  connaî- 
tro  le  !>:^  sa  réponse,  il  inaicpiait  sa  salisfartion  des  preuves 
de  zèle  cl  de  eonliauei^  douuées  par  l'asstMuhlée.  <.  ^v  suis 
.  l)i,.n  éloi-né.  disail-il.  de  donner  la  plu.  UVèrc  alleinte 
u  auv  prineiiM's  el  à  la  forme  de  votre  administration.  En 
u  vous  taisant  connaître  <pi  il  clait  nécessaire  d'accélérer 
M  NOS  délibérations  je  n'ai  pas  prétendu  eu  -cner  la  liberté 
u  et  je  donne  \olonliers  au  Clergé  les  assurances  (lui  pcu- 
u    \enl  calmer  ses  alarmes  [i).  » 

Le  '>\  les  connuissaires  se  présenlaienl  de  nouveau  au 
Co.nent  des  (irai.ds  Auguslins  :  ils  apporlaienl  une  lettre 
,j„  |;ni  ,pii  Mispcrrdail  l's  séances  de  T  Ass.Mublée  du 
'.,  ,»etobre  au  •>  luai  suivant  :  rau-menlalion  des  portions 
cou-rues  était  en  projet,  des  études  préliminaires  devaient 
élre^'lïectuées.  Le  Koi  dédirait  d'ailleurs  (pi.'  le  contrat  pour 
1,.  (i,>n  oraluil  fut  si^ué  I.'  So  axant  la  séparation  de 
rasseinl)lée.  Il  en  fui  décidé  ainsi,  le  promottMU-  avani  fait 
,,.,j,ar(pier  quil  eu!  élé  plus  evact  de  ue  si-ner  le  contrat 
quaiuès  l'enre^rislivinenl  i\v<  lettres  patentes  sur  son  nou- 
^el  emprunt,  mais  le  Cleroé  s'exécuta  pour  donniM'  satis- 
faeliou  au  1^»!  dout  il  avait  la  parole  «  el  lui  <louner  des 
preuves  de  sa  soumission   ['>.)  ». 

i;\ssemblée  n'avait  d'ailIcMii-  pas  eu  tort  de  faire  toutes 
ses  réserx  «s  :  le  lîoi  avait  rer^du  larrél  du  Consc'il  et  b- 
lettres  patentes  coulirmant  ^cs  délibéralious  le  :>i  octobre, 
ces  li-vtes  autorisaient   l'emprunt   pour  v   subvenir  el   annon- 

(i)  L'assemblée  avait  fait  connaître  au  Roi  dans  une  lettre,  le  hk  les 
motifs  du  retard  de  sa  délibération  en  se  plaignant  que  les  Commissaires 
aient  demandé  de  délibérer  sans  tarder. 

(>)  Dans  sa  délibératioti.  l'assemblée  décida  de  signer  nonobstant  ce 
non  enregistrement,  sans  tirer  à  conséquence  ni  préjudicier  à  1  usage  et 
aux  principes  de  son  administration. 

Lors  de  la  reprise  des  séances  en  1760.  l'assemblée  accorda  joo.ckk) 
livres  pour  contribuer  lu  rachat  de  prisonniers  français  au  Maroc  (P.^  V. 
VIll,  2'  partie).  Deux  lettres  de  TAverdy,  des  20  décembre  17^.6  et  .;;  jan- 
vier' 17^7  (G^*  -'(>2g)  demandent  le  versement  des  fonds  destinés  à  ce 
rachat. 
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Vaient  Lenvoi  au  Parlement  d'un   édil   aliénant  les  5 00  000 
livres  promises  de   .77,  à  1791;  Larrél  d'enre-islrenuMit  du 
l^irlement  du   19  décembre  j)orla  «  (pj'elles  (les  lellres  paten- 
«   tes)    seront    exécuLMs   conformé. neni    aux    lell,T<    patentes 
('   du    n  juill.'l,   se   rés.'rvant    la  Cou.-  de  délibérer  sur   l'édit 
(c  lorsqu'il  sera  envoyé  à   la  Cour  >..    Ince.tains  de  ce  qu'ils 
devaient   faire  (ij   les  agents  eurent  recours  à  deux  assem- 
blées  qui    se   tinrent    ebez    l'Arcbevéque  de    Reims   où   assis- 
tèrent Tes  prélats  al(^rs  à   Laris;  il  y  fut  décidé  quon  acceiK- 
b'tail  pour  le  moment  les  lettres  ainsi  modiïiées;  les  contrats 
<»vec   les  i)réteurs   furent   donc  signés.   D'ailleurs   le    12  jan- 
vier   suivant    ,i7r)())    un    arrêt   du    Conseil    et  de   nouvelles 
lettres    patentes    étaient    expédiées    où    Sa    Majesté    annulait 
les  moddications  apportées  par  Larret  d'iMiregistrcment  aux 
lettres  patentes  du    n  octobre  (2). 

Une  autre  raison  avait  fait  suspendre  les  séances  de 
l'Assemblée  en  octobre  l'i]:^  :  les  conmiissaires  royaux,  lors 
de  leur  visite  du  '.>\  septembre,  avaient  fait  partdu  désir 
du  bol  que  l'Assend^lée  prit  une  délibération  afin  d'auto- 
riser ses  mandataires  à  recevoir  toutes  sommes  au  deni<'r 
Mugt-cin({  (pii  servirai(Mit  à  rembourser  ses  créanciers  à  un 
denier  plus  élevé  :  ce  devait  être  le  signal  d'une  diminution 
de  lirdéiét  de  l'argent  qui,  si  elle  pouvait  avoir  lieu  dans 
toute  son  étendue,  soulagerait  le  poids  des  dettes,  facilile- 
rait  les  moyeîis  de  les  éteindre  successivement  et  en  rendant 
les  emprunts  moins  onéreux  ranimerait  l'agriculture  et  le 
C(^nnnerc€. 

ho  lendemain  les  députés  entendaiiMit  un  iap|)oit  de  la 
Commision  du  Tenifvorel  sur  le  projet  de  lèglement  de  cet 
euq)ruid  indéfini  :  le  cboix  devait  être  laissé  aux  rentiers 
entre  le  remboursemeid  et  la  réduction,  les  circonstances 
u'étani    pas   très  favorables  pour   eux. 

(i)  Tous  ces  détails  sont  donnés  d'après  le  rapport  intermédiaire,  fait 
à  l'assemblée  en  17(16,  lors  de  la  reprise  des  séances  (Rapport  d'agence, 
1770,   i"^  partie). 

(2)  Une  lettre  du  comte  de  Saint-Florentin,  du  16,  envoyait  cet  arrêt 
qui  ordonnait  l'exécution  des  premières  lettres  patentes  purement  et  sim- 
plement (G^*  2()29),.  il  est  imprimé  aux  pièces  justificatives  du  procès- 
verbal  de  1 765-1 766. 
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Il  csl  nOcessaiiv  de  nous  él.iidie   m.  l>cu  sur  ces  oi.én.; 

lions.  .  .     I 

lorsque  IVsseinblée   r-'prit   *«•*  ^^''-n^'es  .'ii   ii.mi    lyOl..    la 
n.lueUo..  Olail  déjà  foil  avancée,  les  agenU  présenlere..!  u.| 
rapporl    1res   détaillé   sur  celle   alïaire     .1.    le    IVesor   ava. 
.,j,|-.    I.,   (;|..,eé    ;    alin    déviler   de    paver    un    .louhie    inler.l 
,,our   les   n.é^r.es  sonnue.,    il   avait    été   décidé  que   les   nou- 
'  oauv  inlérèls  ne  courraient   qu  apré.  I  enq.loi  fait  au   prolil 
du  Clergé   :  iuais  il   lallait  des  |■ond^  pour  la  nnse  vu  Kani, 
,.,   ;,   la   Caisse   générale    ton,   les    tonds   avaient    leur  desti- 
nation  spéciale;   il   avait    bieii   été   .léci.lé   que    les   iiouveauv 
p.èleurs    seraient    tenus    .lenvojer    des    ,ouin..Hons    des 
son.ines    qu  il>    coniplaient    placer   s.n    le   Cierge,    les    n.  e- 
,èl.   i.e  coiiraiit    que  d.i  jo.n    d.'   la   .igr-afre  des   contrais 
,„ais  il   >   avait    u,i  danger    :  le   retard   des    n,terè..   pouvait 
détourner  l.ien   de>  gens,  certains  pouvaient   ,  hanger  d  av  .s 
aniès    avoir    envuvé    leur    souuiission.     Mm    d>     parer    le, 
a......|.     représentèivi.l     au    Contrôleur     général     I  avantage 

.viire    par    IKtat    de    lopciation.    ainsi    .pie    laug ntalioii 

.les  frais  occasion.iée  an  Cle.gé  par  la  suspension  et  la 
.vprise  des  séances  .le  I  A.^e.nblée.  Sa  Majoté  ac.orda  alors 
une  .natilicalion  de  .Soo.ooo  liv.rs  sui'  le  Tiésor  roval  pour 
1,,  lïa..  co.ni.iini>.  Mais  ce  s-rour..  .i  étant  que  n.onjen- 
,a„é  puisqu'il  avait  .a  de.tii.ation.  tinaleu.enl  le  (.on  rolei.r 
.M-néral  laissa  entre  les  niains  du  .ecev..,.,  gene.a  1  sans 
inlérèl.  les  ,..00.000  livres  reslaid  m  caisse  sur  le  don 
„,aluit     <e,éservant   de   ..■  ieinlM.i.iser  de  cette  av  a.ice  sur 

les  fo.ids  q.ii  scaient  apporté,  par  les  """-•--,.I"f '7;*  ;;'; 
,:V,ail  une  avance  de  ,.  .oo.ck.o  livres  au  prohl  du  Clngc 
,,ui  I:n  per.neltut  de  lai.e  courir  de  si.ite  l.'s  ..de.ets  de 
ses  nouveaux  cont.ats:  et  lopéiation  était  en  déti.iitive  un 
bénélice  pou.  le  i:lergé  puis<iue  les  ar.érages  de  c.;s  som- 
n.es  couraient  à  so.i  ava.ilage  tant  q.ie  d.nait  ope.al.o... 
Co.ii.nencée    dès    la    lin    de    leiupruid    pour    le    don    de 


i^!  L^,rl''S"leu7^;én;::.'^r T-Averdy.  Rapport  d'agence,  ,770. 
Pièces  justificatives,  page  120. 
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douze  millions,  des  sigiiiliealioiis  avaient  été  faites  aussitôt 
à  des  créanciers  pour  le  remboursement  de  i.3oo.ooo  livres 
en  même  leiiips  qu'une  instruction  était  répandue  dans  le 
public  annonranî  rc.'niprunt  de  réduction  (i).  La  totalité 
des  capitaux  au  dcjiier  vingt  qui  étaient  dûs  s'élevant  à 
t)8.()7().97,H  liv.  i()  s.  7  deniiers  les  remboursements  au 
i"  juin  i7()()  (-j.)  étaient  de  4.218.200  livres  (3). 

Les  frais,  disait  le  rap})ort,  ne  devaient  pas  excéder 
600.000  livres  et  seraient  compensés  par  les  ménagements 
d'impositions  qui  lésulteraient  de  la  réduction. 

Dans  le  raj)porl  juésenté  à  l'Assemblée  ordinaire  de  1770  , 
les  agents  pouvaient  ainioncer  la  pleine  réussite  de  l'opé- 
ration qui  était  terminée  :  toutes  les  rentes  au  denier  vingt 
étaient  remboursées,  à  l'exception  de  celles  appartenant  à 
des  gens  d(*  main  morte,  et  malgré  le  l'emboursemenl  des 
1. 100.000  livres  au  Trésor  (4);  bi  réduction  avait  porté 
sur  un  total  de  r)3.25().3()i  livres  (5). 


(i)  Elle  figure  aux  pièces  justificatives  du  rapport  de  1770,  page  121. 

(2)  Pour  Paris,  et  i'"*  juillet  1706,  pour  la  province. 

i\)  Le  rapport  disait  y  aivoir  fait  face  au  moyen  des  1. 100. 000  livres  du 
Contrôleur  général,  des  sommes  envoyées  ou  converties  au  30  avril,  soit 
2.312.550  livres  et  enfin  711.300  livres  avaient  été  disponibles  sur  les 
fonds  de  remboursements  ordinaires  du  terme  d'avril,  pour  lesquels,  sui- 
vant Tordre  ancien,  des  sommations  avaient  été  signifiées  (après  prélè- 
vement des  demandes  particulières  de  différents  créanciers). 

Au  total  4.123.850  livres,  les  fonds  disponibles  ayant  un  manque  de 
1)4.350  livres  qui  devait  être  couvert  avant  le  i^^  juin. 

(4)  Le  Contrôleur  avait  demandé  cette  restitution  l'année  précédente: 
G8*  2030,  lettre  du  3  janvier,  qui  demandait  ce  remboursement  pour  fé- 
vrier, sans  compensation  avec  les  500.000  livres  sur  la  Ferme  non  encore 
échues.  Une  deuxième  lettre  du  27  janvier  (même  registre)   exprime  la 
satisfaction  du  Roi  pour  les  résultats  de  l'opération  de  la  réduction  ;  le 
Clergé  qui  est  entré  dans  les  vues  de  Sa  Majesté,  ne  pourra  qu'applaudir 
a^ux  ordres  qu'ils  (les  agents)  ont  donné  pour  la  restitution  des  1. 100. 000 
livres.  Le  contrôleur  déclare  encore  ne  pouvoir  en  accepter  le  rembourse- 
ment par  les  deux  quittances  des  Fermes  de  janvier  prochain  1770  (c'était 
un  moyen  employé   par  les  agents  pour   résoudre  la  difficulté   avec   les 
Comptes  sur  cette  question)  ;  d'ailleurs,   ajoutait  le  Contrôleur,   1»  diffi- 
culté sera  sans  doute  levée  à  ce  moment,  sinon,  il  promettait  une  ordon- 
nance sur  le  Trésor  royal  ;  il  terminait  en  insistant  sur  le  besoin  qu'il 
avait  des  i.i(X).ooo  livres. 

(5)  La  différence  avec  les  (hS. 676. 973  livres  montant  des  rentes  au  de- 
nier vingt  représentant  les  rentes  possédées  par  des  gens  de  main-morte. 
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l>an.    le    complu    P'ésL-nlé    p..     le    n>ccveur    gén.'ral    à 
l\.se.nblôe.   on   rema.ciue   plusieurs  choses  iulé.essaules    : 
aucun   fond    navail    été    p..Hu    po.u    les    arrérages    de   ces 
nouvelles  renies,  en  eiïel  ils  desa.enl  èlre  payés  au  moyen 
des   fonds   destinés    au.    rentes  au   denier    vingt;    il   devait 
Hièn.e  V  avoir  à  cha.p.e  terme  un  bénéliee  par  suite  de  la 
différence  des   deux   taux   u)-    Afin  de   permettre  de  rem- 
bourser ceux  des  nouveaux  prêteurs  cp.i  avaient  besoin  de 
leurs  fonds  (.),   les  agents  avaient  pris  Tiniliative  de  pré- 
lever sur  lemprunt  lui-mèu>e  les  sonnues  necesesai.es,   ce 
qui   maint.'nait   le  crédit  <lu  Clergé   :  la  somme  n  en  avait 
iainais   dépassé    aoo.ooo    livres    par   an. 

Cette  réduelion,  disait  labbé  do  la  Luzerne,  ancien  agent, 
a, été  une  des  plus  importantes  opérations  de  liuances  evc- 
etuées  depuis  longtemps  et  des  plus  utiles  pour  e  (derge  : 
le  revenant  bon  .pii  en  résultait  permettait  de  subvenir  aux 
frais  eviraordinaires  de  lAsseud.lée  et  ce  bénéliee  résultant 
de  la  diminution  des  arrérages  serait  uu  moyen  d.-  fournir 
à  ll-tat  des  preuves  de  zèle.  Il  proposa  .le  continuer  I  ope- 
ration  pour  les  rentes  possédées  par  des  g.-ns  .le  n.am 
morte  ainsi  .pie  pour  le  .Ion  .pu  venait  détiv  accorde  par 

r\ssemblée. 

Les  rapports  étaient  n'uiplis  .réL.g.'s  pour  l.'  nH-eyem 
Général  de  Saint-Jullien  .,ui  avait  m..né  r„p''-al,.>n  a  sa 
parfaite  réussit.-;  il  avait  acc.r.lé  aux  r.-c.-v.Mns  provmcumx 
et  diocésains  une  gralili.ation   ^,.l..ulaire  .le  In...  .•!   même 

La  caisse  générale  avait  reçu  4...74"..V.4  "vres  de  P^f^'lV^^'^^,^; 
vres  provenaient  de  fonds  destinés  aux  remboursements  de  terme  en  terme 
sur  les  fonds  ordinaires  des  remes  au  denier  vingt.  iwicioation 

(..  Le  bénéfice  ^-a;t  mè-  être  augmem^ 

t::^:^'Z':  ^0=,  Z  ^aL  nets  étaie.  de  ^^^^_ 
pour  la  différence  entre  les  deux  taux,  et  75<J-o4o  1  v-  >  ,^^- ,P°"^ '^|  ^■'é- 
fices  faits  sur  les  arrérages  pendant  les  ^^-^^^^lll^l^lZZ  LZr 
:^tion.  Le  même  rapport  nous  révèle  que  les  "«"^^aux  prêteurs  a 

vingt-cinq  formaient  un  total  de  plus  de  r-'-oo  P='^^%=!"''  ^ 

^^7ïe:\Jtîl^^dSrar;r^^ur^:^ents^drrÎau  denier  vingt 
ne  Jouva^rse^vf  à  cet  usage  tant  qu'il  restait  des  remboursements  a 
opérer  à  ce  denier. 
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r>  pour  i.ooo  sur  les  fonds  qu'ils  procureraienl;  les  agents 
de    leur   côté,    avaient   promis    •>.    pour    i.ooo.    Les   n<^aires 
avaient   protesté  contre  la   livatiou  par  l'Asseuihlée  de    i-6i^ 
à  -H  pour   .00  des  sounnes  à  leur  adjuger,  représentant   que 
pour  les  pelils  contrats   les  tVais  de   linibn»  absorberaient  à 
peu    près    l(,ul     :    ]rs    agents    avaietd    pris    sur   eux    d'élever 
leurs  gaïus  -i  r,  p,„,,.  ,00,  eoiume  compensât  ion  leurs  hono- 
laires  de  quittances  de  remboursiMnents  avaient  été  léduits 
de  3   livres   à    ->   livres;    le*  Goutroh^ir  général  de   son   côté 
avait    accordé    l'exemption    du    grand    timbre    sur    tous    les 
nouveaux  contrats  (i).  Une  mention  particulière  était  accor- 
dée  au    notaire   du   Clergé    J^ronod    :    l'Assemblée   de    1745 
avait  décidé  de  lui  réserver  la  rédaction  de  toutes  les  quit- 
tances de  remboursement  :  volontairement  il  s'était  départi 
de   son   privilège    pour   cet   enq)runt   lorsque   les   quittances 
seraient  suivies  de  remplacenient,   ce  qui  incitait  les  notai- 
res à  conseiller  à  leurs  clients  de  replacer  sur  le  Gergé  au 
Jiouveau    taux   les    fonds   iembom\sés  ('>).    800   livres   furent 
données  sur  les  béuélices  à  chacun  des  quaraide-et-un  notai- 
res  qui    avaient    piuticipé   à    l'opération;   le    principal   clerc 
de     Hronod     avait     eu     :>./|oo     livres,     Bronod     lui-même 
:>r).ooo  livres  sur  lesquelles  était  d'ailleurs  comprise  la  récu- 
pération de  ses  frais  à  l'occasion  de  ses  quittances  et  autres 
actes,    de  Saint-.lullien   i6:>. 000   livres   à   charge   par   lui   de 
riatilier  ses  chefs  et  employés  de  bureau  (3). 


L'Assemblée  de  1770  avait  été  avancée  au  i4  mars  pour 
qu'elle   put    concourir    aux   dépenses   de    la   célébration    du 

(i)  Lettre  du  30  janvier  1700  de  TAverdy  (G«*  2623),  soit  un  gain  de 
plus  de  30.000  livres  aux  notaires,  à  raison  de  3  livres,  n  s.  par  feuille. 

(2)  Il  avait  fait  un  autre  sacrifice  sur  un  de  ses  droits,  le  droit  pour  cha- 
que notaire  d'exiger  de  son  confrère  pour  recherches  à  faire  dans  son 
étude,  3  livres  si  l'acte  avait  été  passé  par  lui,  6  livres  s'il  avait  été  passé 
par  son  prédécesseur,  Bronod  avait  consenti  que  les  actes  passés  par  son 
père,  à  qui  il  avait  succédé,  fussent  considérés  comme  passés  par  lui,  en 
outre,  il  s'était  engagé  à  faire  gratis  les  liquidations  et  visas  des  quittan- 
ces de  remboursements  faits  par  les  autres  notaires,  et  à  collationner 
toutes  les  mentions. 

(3)  Il  avait  eu  d'ailleurs  48.000  livres  de  frais  et  débours;  à  ce  propos, 


l 
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maiiage   du   dauphin    Iké   au    .C)   mai    :   les   fonds   publics 
étaient  épuisés  par  los  dellos  de  la  derniérr   guerre  i-t  les 
subventions  données  h  la  suite  de  disette.  Dès  le  ^o  mars, 
les  eonnnissaires   rovauv  (i)   UrenI    leur  premien'  visite,   et 
k.  •.;^  le  Comte  de  Saint-Florentin  fornnilait   la  ilemande  de 
,eize  millions  (pie  Sa  Majesté  désirait  avoir  complète  le  plus 
lot  possible   :   le   plus   léger  retard   rendrait   moins  utile   le 
don,    et    Sa    Majesté    serait    particulièrement    désireusi"    que 
Ir  taux  fut   fixé  au  denier  le  plus  propre  à  accélérer  1  em- 
prunt.   Le    président    profita   de   cette  demande    faite   d'une 
favon    si    pressante    pour    émettre   le    vœu    que    Sa    Majesté 
écarte  les  obstacles  au  rétablissement   des  droits  de  ll^-lise 
et  (pj'Klle  accorde  le  retour  des  prêtres  bannis. 

La  Commission  des  Moyens  donna  son  rapport  le  'ÏS  avril, 
ce  fut  naturellement  pour  démontrer  rimpos^ibilité  de  faire 
une    nouvelle   imposition,    surtout   avec    raugmenlation   des 
portions  congrues   qui    venait    d'être   réalisée. 
La  situation  au  i^'  avril  était  la  suivante   : 

Caiûtaux  au  dmin    vingt    i;VoM.5i'i   Hv. 

auxtpiels    s'ajoutait    le    nouveau    don,    soit  iti.ooo-ooo 

<:a[)itaux   au  d.'uiei    vingt  cin([    (>7.8t>-».7-H)^ 

Les  arrérages  nécessaires  au  service  de  ce^  emprunts  s'éle- 
vaient au    i"  octobre   1770   :  ^.  .    ,. 

Pour  ceux  au  denier  vingt  à 1  .  .).)i  •  7'.'   I^^  • 

l>our  ceux  au  d<'nier  vingt-cinq  à o..67.>..^09 

Soit  au  total 'i.0.,7.0:^',  liv. 

1.c.   lessoums   amin.llrs   tirs    iniix.silini.s,    .l.'anclion    ilos' 
laM's   (U-s   ivrcvitr*.    loninissni.-nl    r>.>oo.ooo  liv. 

tldiil   le  (Irluil  ('-lait. le  suivant    : 

IV.l.arl.n.rnls  de  lyr.ô  cl   -T^''  i  .«o..x,o  liv. 

rk-|)ail.incnls  des  rentes  an  denier  ^ing^        ,'|.8.)0.oo<. 

il  fut  décidé  qu-à  l'avenir,  on  prévoirait  pour  lui  j.S.ooo  livres  par  chaque 

million  converti.  -    -  «1     ^^   Marviilp 

(,)  De  Saint-Florentin  ;  abbé  Terray.  Contrôleur  g^"f  ^»  "  ^%^™' 
Conseiller  dEtat  ;  dOrmesson  et  de  Boullongne,  Intendants  de  Finances. 
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à  ces  sommes  s'ajoutait  le  secours  royal  de  Hoo.ooo  livres  d), 
La  Commission  était  d'avis  de  réunir  les  capitaux  au 
denier  vingt-cinq  avec  ceux  au  denier  vingt  et  de  se  servir 
du  total  des  impositions  pour  acquitter  les  intérêts  et  les 
remboursements  des  deux  types  de  rentes, 

soit  /».2!?7.o3i  liv.  17  s.  o  deniers  pour  les  intérêts,  et 
•^. 56*^. 965  liv.  o.  s.  ïo  deniers  pour  les  capitaux  h).  En 
outre  le  bénéfice  de  la  réduction  d'intérêt  devrait  servir, 
après  l'acquit  des  frais  de  l'opération,  à  éteindre  de  nou- 
veaux capitaux,  et  après  la  conversion  totale  des  rentes  au 
denier  vingt  servir  de  fond  de  remboursement  pour  les 
rentes  au  denier  vingt-cinq. 

(i)  Des  difficultés  avaient  encore  été  faites  de  la  part  de  \oi  Chambre  des 
Comptes  pour  le  paiement  de  ce  secours. 

Un  mémoire  des  agents  de  février  1767  (G8*  2484,  page  482).  se  plaint 
que  l'Edit  de  prorogation  ne  soit  pas  encoire  rendu,  d'où  le  paiement  de 
deux  semestres  échus  se  trouve  suspendu  de  la  part  des  Fermiers.  L'In- 
tendant d'Ormesson  répondait  le  21  février  (G«*  2629)  que  les  difficultés 
rencontrées  avant  la  prorogation  fait  hésiter  à  envoyer  l'édit,  il  ne 
peut  être  question  d'y  songer  en  ce  moment.  Comme  le  Clergé  ne  doit 
pas  en  souffrir,  notamment  pour  la  poursuite  de  ses  remboursements  en- 
core plus  nécessaires  depuis  l'ouverture  de  l'emprunt  de  réduction,  il' 
offre  un  secours  du  Trésor  (origine  du  secours  de  300.000  livres,  puis 
i.ioo.oon  livres  accordé  ainsi  qu'on  l'a  vu,  page  296.) 

L'Edit  rendu  au  début  de  Tannée  suiva^nte  n'était  pas  enregistré  au 
mois  de  mai  17(18,  le  procureur  de  la  Chambre  des  Comptes  écrivait  le 
SI  mai  qu'auparavant  la  Chambre  voulait  avoir  l'état  des  remboursements  : 
les  agents  ayant  envoyé  le  contrat  de  septembre  1765,  il  récrit  de  nou- 
veau le  14  iuin  (page  3170)  que  ce  n'est  pas  suffisant.  Une  lettre  du  Con- 
trôleur général,  du  22  décembre,  avoue  que  l'affaire  n'est  pas  facile  à  ar- 
ranger :  cette  lettre  répondait  à  un  long  mémoire  des  agents  du  2  décem* 
bre  (G«*  2510)  exposant  que  cinq  termes  étaient  dus.  On  finit  par  abou- 
tir à  un  compromis  :  les  assemblées  ayant  arrêté  des  progressions  oour 
les  dates  de  libération,  le  Roi  les  ferait  connaître  aux  Comptes,  en  outre. 
tous  les  ans  le  Contrôleur  général  remettrait  aux  Comptes  un  état  certi- 
fiant la  fidélité  avec  laquelle  les  progressions  avaient  été  suivies.  Le  25 
juin  1771,  le  Contrôleur  général  Terray  (G^*  2()3())  écrivait  que  les 
Comptes  faisaient  des  difficultés:  l'état  de  certification  des  rembourse- 
sements  devait  être  adressé  au  Roi  non  à  lui. 

(2)  Soit  un  million  pour  les  rentes  au  denier  vingt  et  le  reste  pour  cel- 
les au  denier  vingt-cinq.  On  prévoyait  l'extinction  des  rentes  au  denier 
vingt  pour  le  i*'"  octobre  17X9,  et  celles  au  denier  vingt-cinq  pour  le 
i®*"  octobre  1796. 
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Ces    propositions    fnren!    ap|)rouv(V?    et   lo    contrat    sio^no 

le  p!  septembre  (i). 

Au  cours  do  ses  séances  l'Assemblée  avait  reçu  en  outre 
une    lettre   du^   Contrôleur   général   h)    qui    exposait   que   le 
Roi    ayant    jugé    à   propos    de    prendre    des    mesures   pour 
rarrrsfaUon   cf   le  rciffcnncment  des  mendiants,  ces  mesn- 
res  exigeaient   des  premiers   frais  qui   étaient   une  nouvelle 
surcharge    pour  l'état   d.^s    nnanees   déjà   obéré.    Sa   Majesté 
lui  ordonnait  d(^  marquer  au  Clergé  a  qu'EUe  désirerait  que 
u  l'Assemblée    1  aidât    pour    subvenir   à    ces    premiers    frais 
<(  et    la    mit   à    portée    de    remplir    ])ronM)lement    un    objet 
((   aussi   digne   de   son   attention   ».   Pour  la   fixation   de   la 
somme    on    s'en    rapportait    au    zèle    des    évéques    dont    Sa 
Malesté  <'  connaît  la  cbarité  et  l'empressement  à  entrer  dans 
«  ses  vues  ».   Après  avoir  entendu  l'évécpie  de  Langres  (ex 
abbé    de    la    Tjizerne    ancien    agent  ^    l'Assemblé^    décidait 
unanimement  d'accord.-r  3oo.ooo  livres  qui   seraient    pris(S 
sur  les  bénéfice:;  de  la  conversion  des  rentes  (3). 

Cn  arrêt  du  Conseil  du  >:>  juin   t  —  t  sunnrîmaît  le  droit 
de  mutation   et  le  dnVit  du  quinzième  établis  par  l'Edit   de 
décembre  t-6'i   :  pour  en  tenir  lieu  cet  arrêt  ordonnait  qu'il 
ne    serait    plus    fait    fond    dans    les    états    du    Roi    pour    le 
paiement  de  toule.  les  rentes  assujetties  à  ces  deux  droits  que 
des    quatorze    quinzièmes    du    montant  'de    ces    rentes.    T.es 
motifs  de  l'arrêt,    éui^cés  dans   le   préambul(\    étaient   que 
le  droit  de  mutation  él;,i|   préindieiabb    aii\  ventes  et  trans- 
portes des  rentes,  il  élait   p'm-  simule  d('  l.><  f-ire  contribuer 
au    quinzième    anuticl.    \iîi<i    nn'on    l'a    vu    (\\    les    lettres 
patentes  du    ■>t    senl'Mnbro    •-(>">   ■As.vru\    exempté  les  renies 
possédér-s  par  le  Cb^rgé  et   lr<  ronimnnautés   des   droits   de 

(i)  Le  Roi  avait  fait  la'  remise  habituelle  soit  133-333  lîv.  6  s.  R  d. 

(2)  P.  V.  VIII,  j'^  partie,  page  1803. 

(>)  L'assemblée  avait  alloué  en  outre  un  secours  de  10.000  livres  pour 
les  victimes  des  fêtes  lors  du  mariage  du  dauphin,  qui  furent  remises  au 
lieutenant  général  de  police  de  Sartine  (P.  V.  VIII,  2"  partie,  assemblée 

1770-) 
(4)  Page  291. 
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l'Edit  de  176'!;  mais  on  prétendit  que  cette  exemption  était 
supprimée  par  le  nouvel  arrêt.  Sur  les  représentations  du 
Clergé,  un  arrêt  fut  obtenu  le  25  mai  1772  (i),  il  lui  don- 
nait satisfâclion  paitielle  car  il  ne  parlait  pas  des  fabri- 
ques, ni  des  rentes  possédées  par  les  ecclésiastiques  par  voie 
de  reconstitution,  échange  ou  transport  (3). 

Une  assemblée  extraordinaire  fut  réunie,  le  to  iuin  17-0  • 

•'  il"' 

les  ruines  causées  par  la  dernière  guerre  ne  se  relevaient 
pas  vite,  l'équilibn»  budgétaire  du  Royaume  n'était  pas 
réalisé.  Lors  de  la  première  réunion  chez  le  Cardinal  de  la 
Roche  Aymon,  la  lectui'e  de  ia  lettre  de  convocation  expo- 
sait ces  motifs  :  Sa  Majesté  était  obligée  de  demander  de 
nouveaux  secours  au  Clergé  afin  de  libérer  les  eno-ao-e- 
ments  que  les  nécessités  de  l'Etat  l'avaient  forcé  de  contrac- 
ter; le  Roi  voudrait  pouvoii-  diminuer  les  impôts,  il  était 
persuadé  que  le  Clergé  lui  donnerait  de  nouvelles  marques 
de  zèle.  Le  t6  juin  les  Commissaires  se  présentaient  :  les 
formes  de  courtoisie  axaient  été  nmltipliées  :  la  délégation 
comprenais  se|)l  f)ers(»mies  (3).  Le  secrétaire  d'Etat  de  la 
^rillière  insista  dans  son  discom^s  sur  l'exc^mple  de  fidélité 
donné  toujours  par  le  Ch^gé  aiupiel  il  rendait  hommage  : 
il  s'était  uKuitié  digne  de  son  tili'e  de  premier  ordre  pen- 
dant les  temps  d-  troubles  et  de  calann'tés  :  a  Sa  Majesté 
<(  n'oublifM'a  jamais  que  dans  la  plus  violente  fermentation 
'<  des  esprits,  le  Clergé  seul  est  resté  calme,  et  immuable 
((  dans  ses  principes  ('{).  >  Mais  l(«s  circonstances  ne  perm^^t- 
taicnt     pas    d'éloigner    une    ressource    indispensablement 

(i)  Un  projet  avait  été  préparé  par  l'avocat  Brunet  et  approuvé  par  le 
Conseil  du  Clergé,  le  24  mars  (G^*  2456,  page  273.) 

(2)  G«*  2450,  page  421,  i()  iuin.  rapport  de  Brunet  sur  cet  arrêt  au 
Conseil  du  Clergé. 

(3)  Le  duc  de  la  Vrillière,  secrétaire  d'Etat;  d'Ormesson,  Moreau  de 
Beaumont,  de  Trudaine,  Boullongne,  Intendants  de  finances  et  Conseillers 
au  Conseil  royal  ;  Feydeau  de  Marville,  Conseiller  au  Conseil  royal  ;  Ter- 
ray,  Contrôleur  général. 

(4)  On  sait  que  le  procès  du  duc  d'Aiguillon  avait  amené  une  véritable 
crise  intérieure  :  le  Parlement  de  Paris  avaiit  refusé  de  continuer  ses  fonc- 
tions malgré  des  lettres  de  jussion  envoyées  par  le  Chancelier  Maupeou  ; 
ce  dernier  dut  recourir  à  un  véritable  coup  d'Etat  et  dissoudre  le  Parle- 
ment le  21  janvier  1771. 


Il 
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nôco..ai,o.  lo  Roi  n-nv.il  qu'une  aKornativo.  ou  charger  le 
^       ,^^  .„.   ,,..„„„.,,.,   ,„.   sacrince  au  Cierge.   La  demande 
ki.   de  dix   nnlli..ns   :   le  plan   d'éconon.ie  de   Sa  Majesté 
n-élait    pa.   vafr„e    mais    mûrement    rénéehi.    d    ava.l    ele 
exécuté   en    accord   par   loules  les  parties  de   1  A<ln.,n..tra- 
,iOn.   toutes   les   ré<luctions   possibles   de   dépenses,    tons   les 
moyens   d-ép^^'-^""   ■'-'"■"*  ^'*^  concer.és.    Si   la    l„pndat,on 
demandait  .in  len.ps.  .lu  moins  la  possibilité  n  en  e  a.,  pas 
incerlain...    I.a   France  approchait  du  monn^it  ou  elle  ver- 
rait  équilibrées   ses    .iépcuses    et   ses   rectles.    ams.    que     a 
.linùnulion    possible   de  ses    impôts    :   le   Clercre   aurad    la 
gloire  dv   avoir  coniribué.  ce  sérail  pour  lui   un   triomphe 
de  plus  Contre  les  adversaires  de  ses  immunités  et  de  son 
opulence  ■■   n.ontrez-leur  que  le  premier  ordre  es.   auss,  le 
„   plus  dévoué  ^T^  ,..   l.e  Cardinal  président   protesta  natu- 
rellement que  le  Cier-é  ferait  son  devoir,  nuns  ,1   n.   ralla, 
pas  se  dissimuler  la  masse  de  ses  enfrafremcils.  .1  craignait 
surtout  .,ue  dix  millions  accordés  en  pleine  ,)aix   n  annon- 
cent  d-aulres  demandes  qui   seraient   absolument  au-dess„s 
ao  ses  forces.    s„rloul   au   cas  où   la    paix   viendrait    a  être 

troublée.  . 

To  promotonr  rappela   quo  lo  Clorp^é  Han.  1<^.  v.ncrt  cinq 
dornioros   ann.V^    avait    vo.so    i-    millions,   on    (lohor<   (  o. 
levoo.  (lo  doniors  faito.  son<  d'antros  formos.    \lor.  qno  lo. 
autro.  ordro.  pouvaiont  participer  à  la  paix  par  la  snppro.- 
.ion  du  troisième  vingtième  et  dn   doublemoni   do  la  capi- 
tation     lui    devait   faire   de    nouveaux  effort^.    T.e.   eouvent. 
do   femme,   et    lo=    ministres   inférieurs,    continuait-il.    sont 
dans  la   misère:   la   proeliaine   délilM'ration    allail    fa.re  épo- 
que   D'ailleurs,  tout  en  félieitant  le  Clororo  d'olr>  une   fo.s 
de  plu.  le  bienfaiteur  de  l'.Ftat.  à  eoté  de  riudi(r-n-e  nuM.- 
que  dont  on  venait  de  lui  tracer  le  tableau,  au   milieu  des 

(i)  Ce  n'était  pas  là  simple  phraséologie:  M."  Marion  a  montré  les  ef- 
forts réels  et  le  mérite  du  Contrôleur  Terray  :  voir  sa  leçon  d  ouverture  du 
cours  d'histoire  des  faits  économiques  et  sociaux,  professe  au  Collège  de 
France  le  4  décembre  iqt^.:  Finances  d'c-utrefois  et  finances  d  aujour- 
d'hui Le  Triumvirat  (Maupeou.  Terray,  d'Aiguillon).  (Extrait  de  la 
Eevuç   politique    et  littéraire    (Revue    bleue),    14    et    21    février   1014-) 
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.secousses  qui  avaient  altéré  le  Crédit  public  el  national,  il 
pouvait  monirer  la  confiancr  entière  et  généralo  dont  jouis- 
sait le  Clero-é  :  nno  foule  de  prêteurs  était  disposée  à  sous- 
criro  à  ses  emprunts.  D'ailleurs  le  Roi  donnait  de  son  coté 
Hes  ^ages  de  bienveillance  :  rimmunfté  de  ses  rentes  était 
maintenue,  le.  entreprises  des  Cours  réfrénées,  des  ba]- 
rièros  opposées  à  l'incrédulité  envahissante. 

F/As:-.emblée  accorda  le  don.  Le  '>3  juin  sa  ciunmission 
lui  fit  volor  le  principe  d'un  emprunt  au  denier  vin^-l.  Sa 
libération  paraissait  déjà  si  éloignée,  qu'il  était  nécessaire 
de  fjuic  une  nouvello  imposition  :  c'était  le  seul  moyen 
convenable  d'assurer  de  plus  en  plus  au  Clergé  l'bonnour 
d(^  son  administration  ot  la  confiance  de  ses  créanciers,  en 
laissant  dans  leur  entier  les  fonds  actuellement  destinés  au 
remboursoment  de  ses  rentes. 

T.a  masse  de  ses  capitaux  restant  dus  au  denier  vingt  au 
T^*"  octobre  T770.  déduction  faite  des  rninboursements  au 
même  jour,  était  évaluée  à  ^(S.qBo.ooo  livres.  Lo  nouveau 
don  y  serait  réuni,  ce  qui  formerait  ,38. 900. 000  livres. 

On  ajoutorait  aux  anciennes  impositions  prévues  une 
nouvelle  de  ."îoo.ooo  livres:  en  outre  le  Roi  serait  prié  d(^ 
proroger  les  .')oo.ooo  livres  sur  les  Fermes  jusques  et  y  com- 
pris le  r^*"  juillet  170^  époquo  ofi  devraient  être  éteintes  les 
rentes  au  denier  n  ingt  au  remboursemofif  desquelles  ce 
secours  était  affecté  fj).  Le  contrat  fut  signé  le  rq  juillet. 

L'Assombléo  de  177^.  malgré  eo  don  élevé,  fut  encore 
sollicitée  d'accorder  seize  millions.  îl.  furent  o^trovés  mais 
après  de  nombreuses  plaintes.  Un  état  des  cbarees  du  Clergé 
présenté  à  l'appui  d'un  mémoire  au  Roi  pour  démontier  -es 
cbarges  nous  renseigne  sur  le  montant  de  ses  impositions 
et  de  ses  dette,  à  la  fin  du  rèo-ne  do  î.ouis  W  : 


(i)  Au  lieu  de  t7qt  :  une  lettre  de  la  Vrillière,  du  13  septembre  1772, 
envoie  TEdit  aux  agents  (G^*  2630.) 

Les  assemblées  du  règne  suivant  devaient  obtenir  de  nouvelles  prorof- 
gations  et  de  nouveaux  secours  :  500.000  livres  étaient  demandées  en  plus 
en  1775.  (Cf.  lettre  du  Secrétaire  d'Etat  du  1;,  mars  17S3,  envoya'nt 
l'expédition  de  l'édit  enregistré  aux  Comptes  prorogeant  jusqu'en  1802 
je  secours  annuel,  G^*  2632,  page  108). 


^ 
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Fon<is  lovés  annuellement  : 

Rentes  sur  l'TTolel-de- Ville '116.920^ 

Pensions    70.000 

Appointements  d(*s  acrents  et  officiers 

du   Clergé    I0.690 

Appointements  du  Fieceveur  général..  t!^o.ooo 

Aneieruies  rentes  au  denier  cinquante  139-5^^5 

Rente>    au    denier    viuijfl-einq    fi)    ....  3 . -85 .  oo^>  t  V  7 

Renies  au  denier  \iugl   ('>)    3.o89.87'>    5    \^ 

Frais  connnuns  des  Assemblées  (3)    ..  'lO.ooo 

Taxes  des  députés  ('3")       jo.ooo 

Total 7.7V'.oio' 

Tl  s'y  ajoiitait  le<  intérêts  payés  par 
les  diocèses  sur  différents  pieds  pour 
leurs  dettes  particulières  contracté(N  \i^\< 
de  leur  séparation  de  la  CaisRe  générale 
du  Clergé,  soit I60  .68r>'  .V  8^ 

Soit  un  total  d'impositions  supportées 
par  les  bénéficiers  de  f V     "^.-yWx. 695^  .V  8^ 

Enfin  mentionnons  les  36. 000  livres  de  l'Ordre  de  Malte 
et   les  000.000  livres  de  secours  royal   sm-  les  Fermes. 

Tes  capitaux  pour  lesquels  le  Clergé  payait  des  arrérages 
au   t"  avril   1770  se  décomposaient  aiusi   : 
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Rentes  sur  rHÔtel-de- Ville Mémoire  (i) 

Rentes  au  denier  cinquante 5.563.752i8«  \^ 

Rentes  au  i   ^^^  '^^  rentes  subsis-  j 
dernier     )tantes6i.492.555ii3H'y 
vingt-cinq  /  ^^^je  don  accordé  en         7/-492.5!)5'  i3^  4^ 

\  \1']':>  :    16.000.000 ] 

Rentes  au  denier  vingt 33.922.783^ 

Capitaux  dûs  par  les  diocèses  pour 

leurs  dettes  particulières  suivant 

état  présenté  à  l'assemblée 19.677.290^  14^  6•^ 

Soit  un  total  de  (2) i36.656.38ii  i5^  ii^ 

(i)  Le  Clergé,  on  le  sait,  ne  s'en  reconnaît  pas  débiteur. 

(2)  Tous  ces  chiffres  sont  donnés  d'après  G»*  2493,  les  chiffres  des  im- 
positions ont  été  comparés  avec  ceux  établis  lors  de  l'assemblée  de  1772 
qui  se  trouvent  dans  G^*  2548. 


(1)  Se  décomposant  en  3.738.274  Hv.  6  s.  pour  les  rentes  et  46.728  liv. 
8  s.  7  d.  pour  les  taxations. 

(2)  3.051.725  liv.  14  pour  les  rentes  et  38.146  Hv.  11  s.  5  d.  pour  les 
taxations. 

(3)  200.000  livres  en  5  ans,  ainsi  qu'on  l'a  vu  (i'"*'  partie,  chapitre   i.) 

page  54- 

(4)  L'état  aioutait  en  outre  214.000  livres  pour  la  taxe  des  ObUts. 
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CONCLUSION 


En  1755,  [)aniissail  un  pamphlet  sur  ks  assemblées  du 
(lleigé  sous  la  forme  d'une  Ivthr  k\\v\\  curé  à  un  de  ses 
amis  à  l^uis,  \\  l'oecasion  (ie  la  pnK'haine  réunion  (i). 

((  \ous  allez  voir'  dans  une  salle,  disail-il,  un  certain 
((  nombre  de  prélats  qu'on  paye  pendant  ces  trois  mois 
pour  être  à  l*aris,  et  d'aspirants  à  la  prélalure,  car  c'est 
là  propreijienl  le  deuxième  oidre,  et  nous  autres  pauvres 
curés,  nous  sommes  [slc]  pas  faits  pour  \  iigurer.  Ils 
délibéreront  sur  le  choix  d'un  président  que  tout  le  monde 
nomme  déjà,  sur  la  concession  d'un  impôt  dont  les  fonds 
((  ont  déjà  reçu  leur  destination,  sur  des  matières  qui  sont 
déjà  iirévocablement  décidées...  Après  s'être  assurés  des 
lumières  de  l'Esprit-Sainl,  on  passera  aux  affaires  tenqjo- 
relles.  \){:<s  conunissaires  viendront  exposer  des  besoins 
dont  on  ne  doute  poini  et  léveiller  une  libéralité  ([ui  a 
«  (juehjuefois  besoin  (pi'on  l'evcile.  lis  demanderont,  par 
(K  ex»  inpie,  poiu'  cincj  ans  un  don  gratuit  de  10  millions'. 
«(  Que  pensez- vous,  Messieurs,  ([u'on  fasse  sur  cette 
«  demande?  (piuii  tiers  des  provinces  la  refuse....^  On  s'en 
«  gardeia  bien,  on  l'acceplera  aussilol,  c'est  à-diiv  (pion 
('  continu(*ra  de  nous  faire  porler  le  fardeau  (|ui  nous  n(^:'a- 
«(  ble.  el  (pi'oM  assurera  au  haut  (ller'i»é  ije  vous  le  dis  Inut 
«  bas)  -jo  Jiiillions  à  prendre  sur  nous  pendani  ces  cinq 
«  ans...  (a'ci  vous  paiîdt  du  paradoxe,  je  prouve...  »;  et 
le  ()auqdilel  s*appu\anl  sui  la  Déclaration  de  i6()0  el  les 
lettres  patentes  de  171.")  (pii  permetteid  d'imposer  à  ()o  li\res 
soil  au  cin<[uième  de  leurs  revenus  les  curés  à  porlion 
coniJ:rue   calcule    qu'en    inq)osant    au    même    laux    hms    les 


(1)  Bibliothèque  nationale,  L  d'*  2695. 
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leveiuis  du  Clergé  qu'il  évalue  à  80  ruillions  on  obtient 
seize  millions,  .soit  80  en  eiiKj  ans  dont  «  on  ne  paye  que 
((  10  au  Uoi...  Un  gros  abbé  eonunandatairc  (jui  mv  \)[\ic 
((  ma  portion  congrue  dit  (|ue  je  n\  entends  lien...  »,  les 
assend)lées  ont  des  frais;  les  reeouvrerneiils  les  <:ages  des 
oflieiers  et  i*  aiities  dépenses  secrètes  o  absoibent  des  fonds 
nombreux,  «  que  lui  répondre  ipiand  il  dil  (pic  le  (llerge 
((  est  obligé  d'avoii'  toujours  des  fonds  en  caisse  poin-  l'eni- 
u  bourser  au  rentier  son  principal  (piand  il  \c  demande?...  » 
Voilà  sous  une  l'oiruc  allra\ante,  un  «'xcellent  résumé  des 
re[»roches  (pie  !<»n  adi<'ssr  à  l'organisation  <lu  (llergé. 
Qu'onl-ils  de  fondé  cl   comment  peut-on  y  lépondre? 

I.a    composition    i\v<    Asscmblét-s    n'est    certainement    pas 
représentative   dr    loidrc    (oui    entier    :   Tabseuce   de   bénéli- 
oiers    à    chargt^    d'àmes    e<l    profondément    regrettable,    les 
curés    (pii    foruHMH     la    masse    du    Cleigé    et    ipii    paient    la 
plus   folle   partie   i\r<   impot<  de\  raieni    en    bonne   justice   y 
trouv(M'  |>lace.  (l'est  d'ailh'uis  une   faule  de   la   pari   du   haut 
Clrtré  d'avoir  laissé  se  former  deux  class<'s  dans  son  s-in, 
l'unité   de   l'ordre  aurait  été   renforcée   pai-   la   parlicipation 
dos   curés   aux    députations   et    aux   fonctions  d'agents,    une 
partie  dvr^  ciili(pies  juuail  été  sans  objet,  du  m«)iils  n'aurail- 
clle   pas   tFouvé  d'écho   paiini   <es   propres   membres.   Laissé 
moins   à    l'écarl    et    plus    insiruit    des    affaires    générales,    le 
bas  Clergé   amait    pu    rendre   de   plus  grands  services  dans 
l'adminislialion    du    temporel    diocésain,    l'anarcbie   de   cer- 
tains bureaux   particuliers  s'en  serait  trouvée   heureusement 
attémiée   le  plus   sinivent. 

In  autre  grief  «-st  à  exannner  :  les  assemblées  défendaieid- 
elles  vraiment  les  intérêts  de  leur  ordre  ou  n'avaient-elles 
qu'un  rôle  de  parade.^  Le  i);uuphlet  montre  ironicpiemenl 
que  tout  ^e  passe  dans  la  coulisse  i^t  se  trouve  réglé  par 
a\ance,  aussi  bien  pour  l'organisation  intéiiemc  des  séan- 
ces que  pour  les  objets  des  délibérations.  Nous,  avons  vu 
qu'il  y  a  beaucoup  de  vrai  d;ms  ces  assertions,  mais 
s'ensuit-il  (pie  les  assend)lées  ne  servent  h  r'wu?  San<  doul*' 
Je  principe  de  la  liberté  des  secours,  des  dinis  (jnttuUs  est 
bien  réduit  en  prati(pie,  usais  le  fait  même  de  marquer  par 


un  vote  l'adhésion  au  versement  des  subsides  n'est  pas  a 
dédaign(3r  :  c'est  le  vestige  pour  le  Clergé  <lu  princijie  du 
consentement  à  linqjot  par  les  contribuables  qui  est  fami- 
lier à  nos  conceptions  modernes.  En  dehors  de  cette  consi- 
dération qui  n'est  d'ailleurs  pas  seulemenl  Ihéorique  'nous 
avons  pu  voir  des  exenq)les  de  refus  de  subsides),  le  nuiin- 
tien  des  Assemblées  permet,  à  l'occasion,  une  défense  éner- 
gique et  solennelle  des  droits  et  des  privilèges  de  l'Ordre 
tout  enti(?r  :  il  suffit  de  rappeler  ici  les  incidents  de  1725 
et  de   1700. 

Sans   doute   ces   assemblées   ont   des   frais  énormes,    elles 
dépensent   trop  largement,  et  c'est  un  reproche  très  fond ti» 
qu'on  leur  fait;  toutefois  il  faut  reconnaître  (pfelles  essayè- 
rent   de    réduire   ces  dépenses,    et   c'est   un  effort   méritoire 
qu'il    inq)orte   de    souligner,    même    s'il   a   été   insuflisanl... 
provenant    des    grands    seigneurs    ecclésiastiques    dont    ces 
assemblées  étaient  (M)mposées.  Une  bonne  j)ai"tie  de  ces  frais 
était   d'ailleurs    diflicile   à    éviter,    ceux   que    toute  adminis- 
tration   centralisée    est    obligée    de    faire   lorsqu'elle    s'étend 
sur  un  assez  grand  territoire  et  de  nombreux  ressortissants. 
Les  avantages   de  cette   administration   C()m[)ensaient-ils   ses 
inconvénients?  Auciui  doule  n'est  possible.  D'abord  la  liberté 
et    l'aulonomie  [)araissent   bien   plus  enviables  (pie   la   sujé- 
tion; d'autre  part  le  Clergé  avait  bien  su,  dans  l'ensemble, 
profiter    de    ses    privilèges    :    son    administration    était    un 
modèle,  et    la   meilleiu'e  preuve  on   est  dans  le  crédit   dont 
il  jouissait   auprès  du  public;  à  ce   point  de  vue,   sa  situa- 
tion,    comme     celle     des     Klats     provinciaux,     était     bien 
meilleure    que  celle    du    Roi.    Les   agents   généraux,    placés 
sous  le  contrcjle  des  assend)Iées,  permettaient  à  l'ordre  tout 
entier   de    posséder    d'une    fa(;on    |)ermanente    des   gardiens 
actifs  et   sérieux  de  ses   intérêts  et  de  ses   [)rérogatives.   La 
partie    faible    de    cette   autononn'e    aurait    été   la    mauvaise 
administration  de  quelques  bureaux  diocésains,  sans  la  vigi- 
lance  attentive   des  agents   qui   réussirent  à  éviter,   le  plus 
souvent,  que  les  négligences  de  quelques-uns  ne  retombent 
sur  Tordre  tout  entier. 

Cependant    quelqu'excelleiite   qu'ait  été   cette   administra- 
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tlon  et  M  grunil  lo  crédit  doiil  fUc  |)Oiivait  jouir,  ne  rcs- 
.orl-ii  pas  (te  co  qui  piécè.te  que  la  réi.a.liliun  des  in.puts, 
I  un  des  t:ra..ds  objets  de  laulouou.ie  du  Clergé,  ela,.  taile 
d„„<  d.-  eouditiuns  parlieulièren.enl  injustes!'  ^i  le  Llerge 
eu  .'éuéral  axait  eertaius  avaulagrs  à  eelle  autuuouuc.  une 
paiTio  .i"  srs  u.e.nbres.  les  curés  en  particulier,  n  etaieut-.ls 
„s  .urrhar-és?  Dans  la  réponse  à  celle  très  iiuporlanlc 
.'lue.tion  il'  faut  seniblc-l-il,  être  e.vtrèn..Mnent  prudent. 
Sans  aurun  doute  on  doit  distinguer  ^uixanl  les  régions,  cl 

suivant  les  époques. 

Lnr  profonde  i.ijustice  rognait  sans  contredil  dans  a 
répartition  entre  diocèses  avaid  .7.-.:.;  n.ais  la  lelor.n.  de 
eelle    année   opéra    une    péré.p.atiou    des   charges   des   d.lle- 

iriilcb  région?.  ..  »  i- 

Ouant  aux  inégalités  enire  coninhual.les  d  un  n.en.e  d.u- 

eès;.  une  i-lus  grande  réserve  s'impose  dans  ra,.prec.at.on; 

,,„  eertaius   endroits  des   curés   se    plaignent    d  être    écrases 

,1  i.npôts   :  il  e=l  dur  ,>our  .ux  dètre  lavés  à  tio  livres  avec 

leur    congrue    qui    leur    en    rapporte    3oo    livres   alors    que 

d'autres   bé..ér.eiers    u.oins    intéressants   réussisse..!    a    payer 

u..   inq.ùl  plus   laible.   D'autre   part   eependant.   ,ne,ue  avant 

,--,0     certain,   diocèses   connaissent    linqK.I    degressd.    tue 

,,;,;.,;  ,,,,,,„f.,ndie  sur  un  certain  nond.re  de  diocèses  sera.l 

nécessaire    pour    puuv.,ir   eo.K-lure    avec    plus    de    cerIHude, 

loulefois  des   élén..-nls   intéressants   sur   la  e r,  .nlion   .les 

évèque.  et   des  abbaves  ont   été  <lonnés   il   v   a   d.'ux  ans  a 

peine    par    M.    Chevaillier    dans    in,e    e.-.unnnneatR.n    a    la 

Société   d'histoire  moderne   (.;,    :   d'après   eelle  eo.nnn.nica-. 

lion     il    résulte    qu'avant     .75:.    sur    ,,^    •''V'Vhés    exannnes. 

3v  participaient  aux  déclines  pour  ,.lus  du  dixième  de  leur 

revenu,  •.-',  autres  entre  le  dixiè.ne  et  le  ,p.in/,iènM-  et  .8  entre 

le  quinzièn.e  et  le  vingtième.  s,.il    une  pro,.orlu>n  de  71/0 

,les    trois    quarts,    contribuant    à    plus    .lu    vo.gUeme.    D  s 

recherches  faites  sur  80  abbayes  .lonneni  ,1..  .h.lfr.s   plu, 

.lourds   encore    :    i',    payaient    au    inoins    !..    t..is    de    leui. 

,,)  BulU-Hn  mensuel  de  la  Société  d'Histoire  '"'^'";;:^^^;l^^ 
communication  de  M.  Chevaillier  sur  un  moyen  d  apprécier  les 
du  Clergé  d'après  les  papiers  des  Economats. 
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revenus,  i3  lo  quart,  i;j  le  cinquième,  17  le  sixième  el 
1^1  entr(^  le  septième  et  le  quinzième  (i).  On  voit  que  même 
avaiiL  la  réforme  du  département  général  \c<-  gros  bénéfi- 
ciers  étaieni   loin  d'être  exempts  des  charges. 

Les  chilTivs  donnés  par  le  même  auteur  i)our  la  période 
qui  sui\il  la  réforme  sont  aussi  intéressants  :  39  évêchés 
seulement  avaient  été  examinés,  dans  ce  nombre  16  contri- 
buaient à  plus  du  dixième  de  leur  revenu  (4i  pour  100), 
i3  entre  un  dixième  et  un  quinzième  et  6  entre  le  quinzième 
et  le  Ningtième  :  89  pour  100  payaient  plus  du  vinglième 
de  leur  revenu.  L'étude  avait  porté  sur  65  abbayes  et 
M.  Chesaillier  concluait  à  un  taux  normal  d'imposition 
variant  du  quart  au  sixième,  tauv  des  deux  tiers  des  abbaves. 
On  le  \oit,  s'il  se  produisait  des  injusiices  dans  la  lépai- 
lilioii,  (»n  (lt.il  <e  garder  de  conclure  en  généialisaiil  trop 
\ite,  et  surtout  le  Clergé  a  le  grand  niéiile  d'avoii-.  le  piv- 
mier,  tenté  une  réforme  de  la  répartition  de  ses  impôts  dîuis 
um  sens  plus  é(iuitable,  par  le  système  dégressif  ('^). 

D'un  autre  côté,  il  inqjorte  de  se  deinander  quel  a  élé 
le  montant  des  secours  donnés  par  le  Clergé  au  cours  du 
règne  de  Louis  XV  et  leur  proportion  annuelle  moyenne  : 
durant  les  ciii([uanle-neuf  années  du  règne,  le  Clergé  alloua 
190  millions  de  dons  gratuits,  mais  il  ne  versa  en  réalité 
(pie  186  millions  environ,  le  total  des  différentes  remises 
consenties  par  le  Trés(jr  atteignant  un  peu  plus  de  4  mil- 
lions. D'autre  part  il  paya  annuellement  i.3oo.ooo  livres 
poin^    les    renies    de    rtl(Mel-de-\  ille    jusqu'en    17 19   inclusi- 

• 

(i)  Pour  le  diocèse  du  Mans,  voir  tableau,  appendice  n''  IX,  page  ^]^s. 

(2)  L'opinion  de  Necker  est  particulièrement  intéressante  à  ce  sujet: 
((  Le  clergé  de  France,  dit-il,  dans  son  Traité  de  l'administration  des  finan- 
i<  ces,  tome  2,  pages  312  et  suiv.,  ne  distribue  point  ses  impositions  en 
'(  raison  exacte  du  revenu  respectif  des  bénéfices,  et  sans  acception 
c(  d'aucune  autre  circonstance  :  il  a  sagement  profité  des  moyens  que  lui 
«  donne  une  administration  d'une  étendue  limitée  pour  adopter  une  forme 
«  de  répartition,  où  les  principes  d'équité  semblent  encore  mieux  ohser- 
((  vés.  C'est  donc,  dans  une  vue  digne  d'éloge,  que  l'assemblée  générale 
((  du  clergé  de  France  a  partagé  ses  contribuables  en  huit  classes,  et 
«  quyile  a  ensuite  fixé  des  règles  de  proportions  différentes  pour  les  bé- 
«  néfices  compris  dans  chacune  de  ces  divisions  )>  (les  pass-a'ges  soulignés 
ici  ne  le  sont  pas  dans  le  texte). 
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vemcnt.    puis    44..0:.o    Hmos    aprè.    la    léduclion    de    ces 
Lûtes     En   addiLonuanl   ces   chiffres   avec  ccuv   des    ion., 
o      lliout    uuc    so>.une    deuvi.on    :u:5    n.illious    cl    de.n, 
soil  une  moyenne  de  ;<.0.«.uoo  livres  environ  ,.J  pour  cha- 
::'  année.  T-nlefois  ccUe  nK,enue  donnent  nnc  ,dce  n 
H    h.cvaelc    des    eflor.s    du    Clergé   an    conrs    de    ton     le 
^ègne,  et  il  sen.blc  é.uUable  de  prendre  denv  pcr.o  es  d 
dix    an.     lune    au    eo.nntencen,enl,     1  autre    a    la    Un      la 
1,::.  nest  plus  du  tout  le  na-n.e  à  chacun  de  ces  deux 

"dT'"!;6  à  .735.  trois  dons  gratuUs  ayant  été  accordés  et 
1.  .IhK.ion  d.'s  xentes  de  lllùtel  étant  déjà  un  ta.t  accom- 
i)li    on  a  les  Lliilïr€S  suivants  :  ,•      •     . 

"^  oJns  .M-atuits  :  2i.ooo.ooo  livres,  décin.es  ordn.a.res 
4  rr^o;  livres,  soit  un  total  de  .5.V.6.:.oo  livres  et  une 
niovenne  annuelle  de  ..5',..(i-.o  livres 

De   ,-63   à   i:t^.   trois  dons   accordes   egalenienl.   la   .nb 
vention  pour  lllùtel  étant  la  .nén.e  anss,,  on  a  :      ^ 

Dons  38.3cK>.ooo  lures  ,..;  déenne.  :  '^•1^;  -^  -JJ; 
total  •  V'.-^6.ôoo  Ihres  et  moyenne  «nnuelle  \..>,^.>^oo 
Uvt-  la  p'ropurtion  a  aug.nenté  de  plus  du  ..ers  sur  la 
p  riode  précédente,  n.én.e  en  tenant  co.np.e  du  secou  » 
annuel  de  f.oo.ooo  li^res  .jue  fournil  le  lU-,  depuis  17,,  l^- 

Mais  on  sait  .ne  les  versen.ents  an  Trésor  "«  repn.en^ 
talent  ,uune  partie  de<  charges  du  Uerge  <!";  "  « '^  ^ 
as.urer  V-  ser>ice  de  ses  propre^  ,  entes,  les  gage>  de  ses 
"flider.   et  les  frais  de  tontes  sortes  nécessités  par  son  adm.- 

sÛCtion.  En  prenant  les  chinVes  donnés  P-' .•■"'- 1"; 
,,,  f,.,   pvésenté  à  l'appui  d'un  nienione  rem.s  au  l^o    pa 

assemblée      de      X77r>      W)      -      "'^;-"'      ^^  ^iJ^ 
,8-.or,',.',o.  liv.  5  s.   i.  deniers  pour  le  montant  d<  ~  nnpo 

mendiants.  ,       Oblats    au^mentéfe 

(4)  Archives  nationales,  G*'  254«.  page  ^t)- 
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sillons  pendant  la  durée  du  lègue  (i),   ce  qui  donne   une 
nioyeiine  annuelle  de  4.964.731  livres  environ  (2);  en  pro- 
cedanl   au\    nièines    c(jniparaisons   que   précédemment     on 
trouve  pour  k>s  deuv  iiéiiodes   1725-173/,  et   17G5-1 774  res- 
pectivement .6.800. v«7  liv.  6  s.  S  deniers  et  73.52i.o83  liv. 
10     sols,     soil    des    moyennes    dimposition     aimuelle     de 
-•.686..6:.o   livres  et   7.35... oS  livres  (.appimimalivementj    ; 
les  impôts  oui  presque  triplé  de  lune  à  l'autre.  Cette  aug- 
mentatiou  sCvplique  par  l'aeoroissement  énorme  de  la  detle 
du  Clergé  passée  de  3^.974.188  liv.  i.  s.  7  deniers  au  début 
du  règne  (.3.)  à  116. 979.091  liv.   i  s.  5  deniers  en  1770  (4) 
Les  cliinres  donnés  pour  lu  seconde  période  ne  semblent- 
ils  pas  légitimer  certaines  critiques  adressées  au  Cler-é^'  il 
a  plus  de  charges,  dit-on,  qu'il  ne  le  devrait,  à  proportion 
des  sommes  versées  au  lioi,   il  a  trop  recours  à  l'emprunt 
qui  grcxc   lourdement  l'avenir.    Le  reproche   est  fondé  en 
partie,   mais  le  Clergé  a  une  e.vcuse;   bien   souvent   le  paie- 
iHciit  lies  dons  lui  est  demandé  en  peu  de  temps,  le  Trésor 
lient    ilavantage    à    avoir   rapidement  de    rargent.    .juitt«    à 
en  avoir  moins  et  à  faire  un  saerilice  sur  le  montant.  On 
utilise  donc  au  moins  autant  le  crédit  du  Clergé  que   ses 
ressources    propres    et    c'est    une    considération    qui    a    «on 
importance  pour  apprécier  sa  politique  financière  •  le  Pou- 
voir   royal    lui-même    a    incité    le    Clergé    à    recourir    auv 
emprunt.,   il   faut  d'autre  part   le  féliciter  d'avoir  renoncé 
au  système  des  augmentations  de  gages  et  de  finances  de 
ses  oiiiciers  qui  était  en  honneur  au  règne  précédent. 

(i)  1720  excepté,  aucun  cliiffre  n'étant  donné  pour  cette  année 
été  compteur'"'  "''  "'  ''"'''"^"''  '^^  imi^si'ions  de  1720  n'ayant  pas 

(3)  Voir  2-  partie,  chapitre  II,  page  157-158 

(4)  Voir  2'^  partie,  chapitre  VII,  page  J07  (l^s  dettes  du  clergé  diocé- 
sain ne  sont  pas  comprises).  °       ^ 

En  ,784,  d'après  Hecker  (Traite  de  i administration  des  finances  de  la 
France,  tome  2  chapitre  IX,  pag^  ,,0  et  suiv.),  le  montant  de  la  dette  du 
Cierge  atteignait  .,,4  millions.  Il  imposait  8.4.„».ooo  livres  par  an  "t  les 
diocèses  avaient  d'autre  part  i.4oo.cx,o  livres  environ  d'impôts  particu 
I.ers.  La  taxe  des  Oblats  étant  évaluée  à  250.000  livres,  le  tota  d^char 
ges  amiuelles  du  Clergé  atteignait  10.050.000  livres  approximati^mem  ■ 
en  outre,  le  Roi  versait  annuellement  2.500.000  livres        '""'*"^*'"*"'  ' 


i        1; 
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En  somme,  en  dépit  de  défauts  certains,  l'organisation 
padicuiière  du  Clergé,  qui  lui  permettait  d'assuror  (effective- 
ment le  mainlien  de  ses  libertés,  lui  procurait  en  même 
temps  le  giand  avantage  de  posséder  des  llnauces  excel- 
lentes, plus  naines  que  celles  du  l\o>aume.  Cet  avantage 
luurnait  en  delinilive  au  ])rolil  du  Trésor  royal  lui-même 
qui  recourait  sans  cesse  à  lappui  de  son  crédit.  Dans  les 
négociations  avec  le  Roi  pour  I  octroi  des  dons,  le  Clergé 
ess!i\ait  naturellemenl  de  paNcr  moins  qu'il  n'aurait  du 
à  propoitiou  de  ses  reveims. 

Toutefois  les  dons  gratuits,  les  rentes  de  l'Ilotel-de-N  illc 
nétaient  pas  les  seules  charges  pécuniaires  du  Clergé,  il  ne 
faut  pas  oublier  qu'il  supportait  d'autres  fardeaux  (pii  ren- 
trent actuellement  dans  le  budget  de  l'Etat  et  qui  sont  des 
services  publics  :  lenseignemenl,  rassistauce  pour  ne  citer 
que  ces  deuv  exem])les.  étaient  <'n  elïet.en  grande  partie  à 
sa  charge.  Entin  il  faut  se  souNenir  que  dans  hi  conception 
de  1  ancien  Droit  monarchique  !(•  Clergé  avait  principale- 
ment un  rôle  d'ordre  moral  à  remplir  :  il  devait  assurer 
le  secours  de  ses.  prières  an  liui  Irh  chn'lu'n  et  à  ses 
sujets. 

Une  autre  (luestion  se  pose  après  avoir  examiné  ks  char- 
ges du  Clergé,  celle  de  lein-  proportion  avec  ses  revenus, 
l'évaluation  de  la  fortune  du  Clergé  est  fort  complexe,  les 
ré<uhat<  donnés  au  dix-huitième  siècle  varient  suivant  les 
îUiteuis  :  l'Assemblée  de  17.^)0  les  estima  à  ThS.oS.^.  io>  liv.  1). 
,1,1  mémoire  <le<  agents  généraux  de  1  y-'x»  les  évalua  à 
(il. 600.000  <•>>:  M.  I.éouzon  !.•  Duc  (3)  ihnmv  un  chiffre 
analogue  Oo.chxkooo,  non  (•on4)ris  le  casuel  et  les  dimes 
qu'il  évalue  de  /iO  à  Tk)  millions. 

En  prenant  le  chiffre  de  (W). 000.000  de  revenus  la  pro- 
portion  est  passée    de    u.n    \  ingt-deuvième    au    début    à    un 

<i)  G8*  548.  ce  chiffre  fut  abaissé  en  lyC^  à  ôT-TS-'^-S^)!  (G»*  554). 
(>)  Le  détail  des  revenus  d'après  ce  mémoire  a  été  publié  par  M.  Ma- 
RiON.  Machault.  page  207,  ce  mémoire  avait  déjà  été  dressé  en  1725. 
I3)  Journal  des  économistes,  août  1881. 
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huitième  h  la  fin  du  règne;  avec  110  millions  ello  est  respec- 
tivement du  quarante-et-unièmc  et  du  quatorzième  pour 
chacun  de  cies  deux  moments. 

Enfin  il  resterait  à  dormer  la  proportion  do^  versements 
du  Clergé  dans  le  montant  du  budget  de  l'Etat  :  pour  fixer 
les  idées,  signalons  qno  Tétat  de  dépenses  de  1716  (i) 
s'élèw  à  f)i56i.4o7  livres;  l'état  des  dépenses  de  177:^ 
s'élevait  à  199.990.000  livres  et  celui  de  177^^  à 
î^34.î^20.ooo  livres;  les  états  de  recettes  pour  ces  deux 
années  étant  respeotivement  de  oo^.orf^ooo  livres  et 
206.990  5o.'(  livres  (2),  le  budget  a  plus  que  doublé,  alors 
que  la  charge  du  Clergé  a  triplé  et  (fue  ses  secours  moyens 
au  Trésor  sont  dans  le  rapport  de   1    -j   t. 6. 


(i)  VÉRON  DE  FoRBONNAis,  Recherches  et  considérations  sur  les  finan- 
ces de  France  depuis  7595  jusqu'à  i';2i. 

(2)  Les  chiffres  pour  1773  et  1774  proviennent  des  tableaux  donnés  par 
Mathon  de  la  Cour,  dans  sa  collection  de  pièces  authentiques  sur  les  finan- 
ces de  la  France  à  la  fîn  de  l'ancien  régime. 


Vu  :  Lp  Président  de  la  Thèse, 

Olivier  MARTIN. 

8  Octobre  1923. 


Vu  :  Le  Doyen, 

H.  BERTHÉLEMY. 


Vu  et  permis  d'imprimer  : 
Le  Recteur  de  l'Académie  de  Paris^ 

P.  APPELL. 
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APPENDICE  PREMIER 


Compte  des  frais  communs  de  rassemblée  de  1772  (1) 


Recette  :  Ordonnance  sur  le  Trésor  royal  accordée  par  le 
Roi  sur  le  dernier  paiement  des  six  millions  de  don  gratuit 
octroyé  par   rassemblée,     pour   acquitter   les   frais    communs. 


CI 

Dépense    : 

Chapitre  Z^'*.  —  Taxe?;  des  députc's  (2).. 

Chapitre  II.  —  Sommes  accordées  aux 
ai^ents  £i*én'M'aiix  -en  ffualité  de  promo- 
teur ou  de  secrétaire,  à  leurs  secrétai- 
re-s  et  à  celui  du  président 

Chapitre  III.  —  Tîn-atifications  accordées 
par  ra&scml)l(''e  et  an  1res  paiements 
faits  par  ]o  c(»m]r!al»le  pour  le  service 
(lu   Clergé    (:i) 5L203     » 


r;9o.53(Wi\-.  n  s.  rjd. 

06.23 1  liv. 


7.300    » 


(i)  D'après  G'^*  77(). 

(2)  Le  receveur  général  reçoit  la  taxe  d'un  évêque,  62  jours  à  24  li- 
vres, soit  i.4<S<S  livres,  et  le  premier  commis  des  comptes,  de  Beaufort, 
celle  d'un  député  du  second  ordre,  ()2  jours  à  15  livres,  soit  030  livres. 

(3)  Le  détail  en  est  fort  long  et  curieux  ;  il  commence  par  le  duc  de  la 
Vrillière,  Secrétaire  d'Etat  qui  reçoit  15.000  livres,  ses  commis  et  secré- 
taires, ceux  du  Contrôleur  général,  les  gens  des  Ministres  et  du  Con- 
seil, les  huissiers  du  Conseil  ;  puis  viennent  les  gratifications  aux  officiers, 
commis  et  autres  employés  attachés  au  Clergé,  celles  aux  avocats  surnu- 
méraires :  d'autres,  à  différentes  personnes  pour  services  rendus  pendant 
l'assemblée  (depuis  le  frère  qui  a  cédé  sa  chambre  pour  la  buvette  et  qui 
reçoit  100  livres,  jusqu'à  <(  celui  qui  a  répandu  du  sable  à  la  porte  »  qui 
a  ,^0  livres  et  ((  ceux  qui  ont  ratissé  le  jardin  fous  les  jours  -)  4S  livres, 
il  y  a  aussi  le  garçon  de  la  porte  du  couvent  «  pour  avoir  empêché  les 
psuvres  d'entrer  sous  le  cloître  et  porté  les  lettres  à  la  grande  poste  » 
qui  reçoit  30  livres,  etc..)  :  sont  compris  également  dans  ce  chapitre  les 
salaires  pour  services  rendus  à  l'assemblée  (Archers,  suisses.de  service, 
frotteura,  etc.).  ' 
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(hapiire  IV.  —  Pni«^moîil  âe  jetons  et 
de   hoursos   (J) Ta/iin     )> 

Chapitre  V.  —  Frais  de  biivelle,  de  bu- 
reaux et  autres 4.519    »      8  s. 

Chapiire  VI.  —  Paienienis  a  marchands 
et  ouvriers,  effeetiiés  sur  Kor(li<^  des 
agents  (2) '^b.91A     »    .3  s.  3  d. 

(  hapiire  VII.  —  Aumônes  (3) i8.2G8     » 

ilmpUvc  VUl.  —  Sommes  données  au\ 
notaires  ]K>nr  le  contrat  <ln  don  et  ses 

t^^ijiçc; r>.r>(M>  )) 

Chapitre  IX.  —  Somme  payée  à  di\ers 
particnliers  dénommés  dans  un  <'lat 
présenté  à  la  Commissinn  des  trais 
communs   (4) 100.033     » 

Total  ix.ai 396.536  liv.  11  s.  3  d. 

(i)  170  Ixîurses  ont  été  donnée,  de  100  jetons  pesant  chacun  5  marcs 
4  onces,  à  7;,  livres  le  marc;  52  bourses  étaient  armoriées,  iiS  simples. 

(2)  v572  livres  au  tapissier  pour  fournitures  et  location  de  meubles, 
2U)  liv.  g  s.  r>  d.  aux  menuisiers,  550  livres  au  cirier,  etc.,  S. 400  li- 
vres à  Desprez.  imprimeur,  3.000  livres  au  marchand  papetier,  2.850  li- 
vres au  relieur,  etc....  enfin,  0.304  livres  pour  frais  occasionnés  par  le  ser- 
vice célébré  pour  l'évêque  de  Lectoure.  député,  décédé  pendant  l'as- 
semblée. 

(:;)  En  dehors  de  l'aumône  remise  eu  président,  soit  4.668  livres,  de 
nombreuses  allocations  sont  faites  à  diverses  communautés,  et  en  parti- 
culier le  séminaire  de  Viviers  reçoit  20.000  livres,  les  Jésuites  4-000  li- 
vres et  3.000  livres  pour  leurs  missions,  etc.. 

(4)  Il  s'afiit  de  l'affaire  Bonvallet,  voir   i'"'^  partie,  chapitre  IV,  p.   123. 
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APPENDICE  TI 


Dwce  rfe.s  assemblées  du  Clergé  de  17 lô  à  1772. 

i~15 25  mai-2  novembre. 

*  1~23 25  mai-11  septembre. 

1~25 25  mai-27  octobre. 

*  1"26 25  septembre-21  décembre. 

1~30 25  mai-20  septembre. 

*  l"3i 20  février-19  mars. 

1~->5 25  niai-19  septembre. 

1740 . 25  mai-7  septembre. 

*  17 'i2 15  avril-31  mai. 

17i5 10  févTier-7  juillet. 

*  1747 V  fé\  rier-13  mars. 

*  1748 25  mai-4  juillet. 

1750 25  mai-20  septembre. 

l'^'55 25  mai-4  novembre. 

*  ^"'^8 r^  octobi'e-24  no\'embre. 

neo r-  mars-21  juillet. 

*1762 1"  mai-28  juin. 

1765-66 25  mai-2  octobre. 

2  mai  1766-6  juillet. 

l''^70 14  mars-6  septembre. 

*1772 10  juin-27  juillet. 

Nota.  —  Les  assemblées  extraordinaires  sont  précédées  d'un 
astérisque. 
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ïJMc  des  anenlfi  qcucranx  de  1715  h  1775. 


Années  de         Provinces 
nomination        électrices 


Agents  nommés 


171 T)        Embrun. 


» 


» 


» 


1782 
17:r) 


Arlef^. 


17*20        Reims. 

»  Narbonne 

1725        Bourges. 


abbé   Charl^s-^Taurire  n^    Broglie,    prê- 
tre, abbé  de  Beaume  et  des  Vaux  de 
Cemay,     hénéjicicr     au     diocèse     de 
Vence. 
al)bé    Charks-Guillaunie    df,    XfEAt  pfot', 
prêtre  et  chanoine  dr  Paris,  prieui   <bi 
prieuré  simple  (\c  N.-O.  de  la   Midlo- 
tière-les-Arles  (dioc.  d'Arles), 
abbé  DE  Brancas. 
abbé  DE  Prénu: ATJX. 

abbé  Henri-Constance  de  T.ort  de  Séri- 
gnan  de  Valras.  prêtre  du  diocèse  de 
Béziers,  prieur  de  Sainl-Bonnet  (dioc. 
de  Bourges), 
abbé  Guy-Joseph  de  Mak.iron,  prêtre 
(bi  (hocèse  de  Vienne  (grand  vicaire). 
1730  Bordeaux,  abbé  de  Vai.ras,  pourvu  de  deux  cha- 
pelles nonmiées  eu  Tcglise  parois- 
siale du  Bourg  de  Coupéchalièro  (dioc. 

de    LuC(Mï). 

j,bb(''       lùuuiaïuH'l-llenri-'rhiiuoléou       de 

<j(jssÉ    DE    Urissac,    grand    vicaire    de 

Lvon. 
abbé  DE  ("uAr.A.WES. 
;ibb<'   Beinardin-Fï-ançois  ForroiET.   j-rr- 

trc  de  Bennes,    prébende    de    Téglise 

de  Lonibez. 


Vienne. 


Lvon, 


Bordeaux 
I  (uMous4\ 


Années  de 
nomination 


» 


1740 


» 


» 


» 


1  /;K 


» 


» 


1 7(  5  i 

I7ir> 


Provinces 
électrices 

Rouen. 


Tours. 
Aix. 


1745        Auch. 


Sens. 


1750        Albi. 


Paris. 


Embrun 


Arles. 


17('in         .\aii)onne. 


Reims. 

\a!'b(>iine. 
B(.)urues. 
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Agents   nommés 

abbé  Piene-Hippolyte  Duvivier  de  Lan- 
SAc,  prêtre  d'Alet,  prieur  du  prieuré 
de  Saint-Miche],  au  diocèse  de  Rouen. 

abbé  Jean  de  Chapï  de  Rastignac,  grand 
vicaire  de  Tours. 

abbé  Louis-Henri  de  Fogasse  de  la  Bas- 
TiE,  prêtre  d'Avignon,  bénéficier  du 
diocèse  d'Aix. 

abbé  \ymard-Chrétien-François-Michel 
de  Aicoeav,  prêtre,  chanoine  de  X.-D. 
de  Paris,  bénéficier  au  diocèse  d'Aucli. 

abbé  Elisabeth-Théodore  le  Tonnelier  de 
Bretei  IL,  prêtre  de  Pans,  grand  vi- 
caire de  Sens. 

nblx''  Jean  de  la  Croix  de  Castries  de 
Mairxrges,  prêtre  d  All)i,  vicaire  gé- 
néral. 

al>bé  Josepli-Jean-Bapliste-Gaspard- Hu- 
bert de  Coriolis  d'Espixolse,  prêtre 
d'Aix^  vicaire  général  du  diocèse  de 
Paris. 

abbé  Louis- Alhannse-Boniface^Berton  de 
Balbis  de  Crill«n,  prêtre  d'Avignon, 
bénéficier  <hi  diocèse  d'Embrun. 

abbé  Pierre  Chapelle  de  Jumilhac  de 
CuBjAC,  pi'être  de  Périgueux,  vicaire 
général  d'Arles. 

al)bé  Antoine-Eleonor-Léon  Le  Clerc 
DE  JuiGXÉ,  prêtre,  vicaire  général  de 
Carcassonne. 

abbé  Cliarhvs  de  Broglie.  prêtre,  vicaire 

général  de  Reims. 
abbé  DE  Bausset. 

abbé  Jérôme-Marie  Champion  de  Cicé, 
\icaire  général  du  diocèse  d'Auxerwe, 
pounu  d'une  vicairie  en  l'église  de 
Dieu-le-Roi  au  diocèse  de  Bourfîr^s. 


m 
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Années  de 
nomination 


Provinces 
«lectrices 


Agen4s  nommés 


17(m         X'ifnno 


ITiO 


H 


abbé  César-Oiiillnumo    df    la    Tjzernt:, 

f'       prêtre  du   diocèse  de   Paris,   clianoine 

'    ■'■       d.'  \.-D.  de  ladile  vill<\  abl>é  de  \for- 

teiner  et  chapelain   de  la   chapelle   de 

\.-D.   de    Pilié,    paroisse    de    AFolan. 

diocèsw^  do  <Treiioble. 

Rnrdeanx.  abbé  Jean-Marie  di.  Lal  ,  piètre,  ciia- 
uoine  et  trésorier  de  la  cathédrale  de 
l^aFiiieis.  vicaire  général  d»'  PiordcMiix. 

f.voii.  abbé  Jacqiies-.loseph-l'iaiicois  dt:  \'o(.rt:, 

vicaire    général   de    Ohû Ion-su i*-Saune. 
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APPENDICE  IV 


Détail  des  sonimc<;  touchées  par  les  agents  généraux  au  cours 
de  leur^  ciiu/  années  de  (onctions  (Ij 

Ka  dehors  de  leurs  honoraires,  soit  27.500  livivs,  les  agents 
rei^evaient  7.500  livres  d'allocation  pour  débours  et  7.500  Ihres 
d'appointements  au  titre  de  Conseillers  d'Etat. 

Leurs  grat.ilications  étaient  nombreuses  : 

l>ajis  la  prcnuor<3  assemble^  ils  recevaient  la  taxe  de  ((ualiir 
mois  de  dépulalion  (1.800  liv.),  une  taxe  de  deux  mois  supph- 
ni'M.taiivs  (000  In  .),  Odo  livres  poui-  les  meubles,  S.Onu  liYves  du 
Uoi  sur  le  don  gratuit,  quatre  bourses  de  jetons,  soit  eiu  iron 
l.OUO  li\res. 

Dans  la  d<MiMcine  assendjlée,  quatre  mois  de  députalion 
(l.atO  In.j,  un^^  gratilication  de  21.000  livres  de  rassemblée, 
3.000  livres  à  titro  d'honoraires  de  promoteu-r  ou  de  secrétaire,' 
(luatrc  bourses  de  jetons,  soit  environ  1.000  Hm^s,  enlin  une 
gratilication  de  rassemblée  pour  leur  chapelle  lorsqu'ils  seraient 
nommés  é\éques,  soit  o. 000  livres. 

Le  total  de  ces  honoraires  et  gratifications  atteignait  ainsi 
84.900  hvres. 

Si  une  assemblée  extraordinaire  s^  tenait,  les  agents  rece- 
\  aient  de  nouvelles  récompenses  :  8.000  livres  du  Uoi  sur  h  doix 
gratuit,  quatre  bourses  de  jetons  (1.000  lu  .j,  deux  mois  environ 
de  deputation  (900  liv.j,  3.000  livres  comme  honoraires  de  pro- 
moteur ou  secrétaire,  soit  au  total  un  supplément  de  12.900  livres 
environ. 

Lniin,  les  assemblées  de  1720,  1755,  1760  et  1765  accordèrent 
aux  agents  des  gratilicatioiis  extraordinaires  de  4.000  livres. 
11  est  bon  de  remarquer  : 
l''  Que  même  au  cas  où  l'assemblée  n'accordait  pas  de  don 

(i)  D'après  le  Recueil  de  Tagence  générale  du  Clergé,  08*792  A. 
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graliiil,  les  ageiik^  rec-evaKMit  leurs  8.000  livres  du  Trésor  royal  ; 
•J^  Ou<v  si  rassemblée  ordiuaiix^  se  tenait  avant  le  ^^"3  mai,  les 
nouveaux  agents  recevaient  leurs  honoraires  depuis  leur  récep- 
tion et  les  anciens  continuaient    de    recevoir    les   leur    jusqu'au 

•J.")  mai  ; 

3°  Knlin  que,  dans  le  cas  de  remplacement,  le  non\el  élu 
jouissait  des  honoraires  à  partir  du  jour  Ou  le  j>r6ccd(Mil  a\ait 
cessé  ses  fonctions,  et  <iue  les  gratilicalions  étaient  partagées 
entre  eux  au  prorata  de  leur  temps  respectif  d'agence. 
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A1»1>M\D1CE  V 


Licu.r  de  leccUes   jnoiiiicialcs  et   ressort  des   généralités, 


Généralités    Sirge  de  la  recette 


Bordeaux.       Bordeaux. 


Bourges.         Bourges. 
Bretaûfiie.       Vannes. 


(.'a  en.  Caen. 

Uliampagn-e    llcims. 


Dijon. 


Dijon. 


Grenoble.        Grenoble. 


Lyon. 


Lyon. 


Montpellier.  Montpellier. 


Paiis. 


Paris. 


Picardie.         Amiens. 
Poitiers.  Poitiers. 


Diocôses  du  ressort 

Boi'deaux,  Acqs,  Bayonne,  Tarbes,  Agen 
Périgueux.  Sarlat,  Aire,  Lectoure,  Les- 
car,  Gléron,  Gondom,  Comminges, 
Lombez.  Bazas,  Auch,  Couserans,  pe- 
tit Lescar. 

Bourges,  Nevers,  Orléans. 

Vannes.    Sainl-Malo.    \antes,    Uuimper, 
'  Bennes.   Tréguier,   Léon.    Dol,    Saint- 

Brieuc. 
Bayeux,  A\  ranclies,   L'oulances. 
Ik'inis,  Troyes,  L'hàlons-sur-Marne,  Lan- 

grès,  Laon. 
Autun,   Chaloii-sur-SaôiH',  Auxerre,   Ma- 

con. 

(rrenoble.  \  ienne,  Embrun,  Valence, 
Die,  Gap,  Saint-Paul,  Trois-Oiiàteaux, 
l>ellev.  Vaison. 

Lyon,  Vixiers,  Le  Puy,  Mende,  pays  de 
Bresse,  Bugey  et  Vali'omey,  Gex,  Ge- 
nève. 

Montpellier,  Alais,  Agd<',  Béziers,  Usez, 
Lodève,  Saint-Pons,  Nimes,  Narbonne. 

Paris,  Beauvais,  Cliailres,  Sens,  Meaux, 
Senlis,   Soissons,    Blois. 

Ami^ms,  \oyon,  Boulogne. 

Poitiers,  La  llochelle,  Saintes,  Aiigou- 
lèin»,  Luçon,  pays  d'Aulnix. 


." 
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GéliéraUtès     Siège  de  la  Recette 

Provence. 


Diocèses  du  ressort 


Riom. 

Rouen. 

rouloiise. 


Tours. 


Mar^rille   (Ij.  Maiseille,    Aix,    biL;iR',    tirasse,    (jlaiidè- 

vos,  Api,  Frejus,  Riez,  Si-sleron,  Ar- 
les.  TariMMitras,  Toiihui.  Aviuiion, 
VoiiLV,  Sene/.. 

CleniKuit,    Tulle.    Liui«».ues.    Sainl  Vl<>ur. 

Rouen.    EM*eu\.    Lisicux.    >riw . 

Toulouse,   Gareassouiie.    Min'|H»i\.    Allu, 
Castres,    Sainl-PaiM»ul.     \l«'l.    I.a\.iur, 
lîi«Mi\.      MoulaiiUau.     (  aliois.      Rodez, 
Païuiers.    X'alu-H'S. 
l'ours.  Tours.  Fe  Mans.   Angers. 


Rioni. 

Rouen. 

l'oulouse 


(,)  Le  bureau  de  la  -énéralité  de  Provence  était  établi  à  Marseille  :  des 
réclamations  du  svndic  et  du  bureau  d'Aix  pour  faire  transférer  b  recette 
provinciale  à  Aix.  chef-lieu  de  la  province  ecclésiastique,  «a^abounrent  pas; 
Marseille  était  en  relations  directes  plus  faciles  avec  la  Capitale  en  ou- 
tre, ville  commerçante,  les  opérations  de  crédit  s'y  effectuaient  plus  faci- 
lement pour  le  Receveur  général.  « 
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APPENDICE  VT 


Distribution  des  contribuables  dans  les  différentes  classes 
du  dépai  lement  général  de  1760  (1) 


I 


Bénéfices  simples,  tels  qu  abbayes,  prieurés  séculiers  ou  ré- 
guliers non  sujets  à  résidence. 

Chapelles  non  soumises  à  résidenee. 
01'iicei>  claustraux. 

II 

Archevêchés  et  evéchés  au-dessus  de  3G.000  livres. 

Cures  au-dessus  de  1.8U0  livres. 

Chapitres  à  eanonicats  au-dessus  de  i.50U  livres. 

Dignités  au-dessus  de  l.-oOO  livres. 

Prébendes  et  autres  bénéfices  à  résidence  dans  les  chapitres 
au-dessus  de  1.500  livres. 

Chapelles,  obits.  prestinionies  a  résidence  au-dessus  de  l.oUO 
livres. 

Abbayes  régulières,  menses  conventuelles  et  autres  commu- 
naulés  d'houinies  au-dessus  de  10.800  livres. 

Abbayes  et  communautés  de  filles  au-dessus  de  28.800  li\  res. 

im 

Archevêchés  et  évèchés  de  30.000  à  30.000  livres. 
Cures  de  1.500  à  1.800  livres. 
Chapitres  à  eanonicats  do  1.250  à  l.r>00  livres. 
Dignités  de  1.250  à  1.500  livres. 

Prébendes  et  autres  bénéfices  à  résidenee  dans  les  chapitres 
de  1.250  à  1.500  livres. 


/ 


(i)  Prcxîès-verbal  de  l'assemblée  de  1760.  P.  V.  VIII,  i'^  partie,  pièces 
justificatives,  pages  267  et  268. 
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Chapellos,  obits  ol  prosliiiioiues  à  résidence  de  1.250  à  1.500 

livres. 

Abbayes  régulières,   meiises  conventuel l.^s  o[   nulivs  couunu- 

uaulés  (Vbonnues  do.  O.OOO  à  10.800  livivs. 

Abbaves  r\  eonuuunaulés  de  filles  (b^  2'i.ono  à  28.000  1imv>s. 

IV 

Archevêchés  et  évèchés  de  2A.000  a  oO.OOO  livres. 

Cures  de  1.250  à  1.500  livres. 

Chapitres  à  canonicats  de   1.000  à  1.250  livres. 

Dignités  de  1.000  à  1.250  livres. 

Prébendes  et  autres  bénéiices  à  résidence  daus  les  chapitie^ 

de  1.0<J0  à  1.250  livres. 

Chapelles,  obits  et  prestimonies  à  résidence  de  1.000  à  1  2o0 

livres. 

Abbayes  régulières,  menses  conventuelles  «a  autres  conunu- 

nautés  d'hommes  de  7.200  à  9.00a  livres. 

Abbay<^  et  çcmmmnautes  de  filles  de  19.200  à  24.000  livres. 
Fabriques  et   luminaires  au-dessus  de    UK)  livres. 

V 

Archevêchés  et  évèchés  de  18.0W  à  24.000  livres. 
Cures  de  900  à  1.200  livres. 
Chapitres  à  ranonicals  de  "50  à  1.000  livres. 
Dignités  de  T.')0  à  I.IHIO  livres. 

Prébendes  <'l  autres  béuélices  à  résidence  dans  les  chapitres 
de  750  à  1.000  livres. 

Chapelles,  obits  et  prestiintMues  à  résidence  de  7o0  a   1.000 

livres. 

Abbayes  régulières,   menses  eonvenluellc-s  et  autres  commu- 
nautés d'hommes  (b'5.ioo  m  7.2(.MI  livrei^. 

Abbayes  et  communautés  de  UUes  de   14.400  à   19.2<X)  livres. 

Fabriques  de  300  à  400  livres. 

VI 

Archevêchés  et  évèchés  de  12.000  à  18.0Ch^>  livres. 
Cures*  de  000  à  900  livres, 
rhnpitros  à  canonicats  de  500  à  750  livres, 
ni  imités  de  500  à  750  livres. 
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Prébendes  et  autres  bénelices  à  résidence  dans  les  chapitres 
de  500  à  750  livres. 

Chapelles,  obits  eL  [ueslinionies  à  résidence  de  500  a  750 
livres. 

Abba}es  régulières,  meuscîs  couxeutuelle  et  autres  comiiiu- 
iiaulés  (Tboiumes  de  iJ.GOO  à  5.iOO  livres. 

Abbayes  et  cummuiiautés  de  iillos  de  9.000  à   14.400. 

Séminaires  de  12.000  a  18.000  livres. 

Fabriijues  de  200  a  oOO  livres. 

VII 

Evèchés  de  0.000  à  12.000  h  vies. 

Cures  de  300  à  000  livres. 

Chapitres  à  canonicats  de  25U  à  500  livres. 

Dignités  de  250  à  500  livres. 

Prébendes  et  autres  bénéfices  à  résidence  dans  les  chapitres 
de  250  à  500  livres. 

Chapelles,  obits  cl  presLimonies  à  résidence  de  250  à  500  livres. 

Abbayes  régulières,  menses  conventuelles  et  autres  commu- 
iiauLés  d'hommes  de  1.800  à  3.000  livres. 

Abbayes  et  com.niuuautés  de  lilles  de  4.800  à  9.600  livres. 

Séminaires  de  6.000  à  12.000  livres. 

Fabriques  de  100  à  200  livres. 

VIII 

Evèchés  jusqu'à  O.OOO  livres. 

Cures  jusqu'à  300  livres. 

Chapitres  et  canonicats  jusquà  250  livres. 

Dignités  jusqu'à  250  livres. 

Prébendes  et  autres  bénéfices  à  résidence  dans  les  chapitres 
jusqu'à  2.50  livres. 

Chapelles,  obits  et  prestimonies  à  résidence  jusqu'à  250  livres. 

Abbayes  régiilières,  menses  conventuelles  et  autres  commu- 
nautés d'hommes  jusqu'à  1.800  livres. 

Abbayes  et  coimuunautés  de  lilles  jusqu'à  4.800  Hvres. 

Séminaires  jusqu'à  6.000  livres. 

Fabriques  jusqu'à  100  livres. 

Hôpitaux. 
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APPENDICE  VII 


Tableau  de  répartition  par  milHon  cVimpnsltinn  de  la  quote-part 
de  ffuelque^  diocèses  dans  les  divers,  dépajHcmcnts  (1) 


ïlOiïSES 


1510 


1641 


1  4  1516 
3  4  1641 


1755 


1760 


1770 


Hris 

BI«is 

Never^  

Kf  IDS 

Aiiiis 

N«T«o 

I/,lais 

^aiat-Malo. . . 

l«lle 

Albi 

Li'.'Oi  . .  . . 
Cart'i^iOQ&r . 

ïm 

Toiloise . . . 
Mineille. .. 
îoolen 


.\\ijBon 


irrasse — 
Vere  — 
itlai^v». 
Suez  — 


11. 
6. 

7. 

8. 

9 

3. 
19. 

6. 

2 
16 

5 

9 

7 
18 

1 

1 

I? 

I  1 
1 


752,12,6 
675 
266.5 
352 
245 
619 
,164 
.5:)9 
.383 
.51« 
.806 
.806 
.376 
.617       ' 
.522 
.041 
.558 
.880 
.295 
768 
.6^49 


44.445, 
7.789 
4  064 

28.750 

13.599 
8.496 

47.208 
6.166 
2.153 

li.:i57 

10.750 


5,3 


36.273,2       56. 

7  510         ,  4. 

4.864.19  I  3. 
23.650  125. 
12.510.12,9  25 


384 
837 
897 
162 
1.122 
1.209 
1.354 
487 
925 
1.054 


7  277 

40.197 

6  264 

2.211 

12  647 

9.:>14 

7.990 

5.472 

9.827 

2.752 

1.102 

1.546 

1  486 

689 

886 

1.203 


19. 

29. 
3. 
1. 
5. 
7 
3 
7 

13 
5 
2 
2 


975,1.10! 
084,13    ; 

169,6 

183 

756 

68(i 
.149 
.933 
.315 
.566 
.449 
.817 
.791 
.420 
.993 

841 

762 

978 

316 

331 

434 


63.588 

i.745 

2.932 

26.642 

23.373 

17  566 

31 . 134 

3.747 

1.103 

6.100 

6.952 

4.129 

7.227 

14  220 

5.242 

2.486 

2.725 

1.048 

258 

261 

502 


i 64. 115.12,2 
{  4.624,  5,6 

2.913,  A,3 
'26.488.  6,6 
'23.494.  2.» 
;  18238,18,10 
131.726,  9,)> 
;  3.583,18,6 
'  1  060,  8,'» 
;  6.025.12.9 
6.819,12,10 

4  315,  8,6 

1  6.596,15,2 

14  512,  5.3 

;  5.549.16,» 

2.485,  9,6 
'  2  838.12,» 
929,  6,5 
i  260,  7,9 
,  155,  3,5 
I       402,19,1 


Les  diocèses  J'.\^en,  Péri^ueux,  Saintes  ont  une  augmentation  d  un  tiers 
environ  entre  le  département  de  164.  et  les  n..uveaux.  Ceux  de  I  oit,ers, 
An^oulême,  Acqs,  Couserans,  Oléron,  au  contraire  une  réduction  d  un  tiers 
Aix  de  4.U00  livres,  en  ,.,4, ,  est  imposé  à  0332,19  en  1770,  Apt  de  njoo 
nestplus  imposé  4ua68ô,i.,.  de  même  Tréjus  a  sa  charge  réduite  de 
3.343  livres  à  3.363,4,3. 

Il)  D'après  G«*  ^^4  pour  la  comparaison  entre  les  départements  de 
is.K  104.,  14  iSH)  et  .,  4  ^'>4..  1755  et  .7^0.  d'après  les  pièces  )iis- 
tificativesdu  procès-verbal  de  .77^  pour  le  département  arrête  par  cette 
dernière  assemblée  iProcès-verbal  de  l'assemblée  générale  du  Cierge  de 
l'année  MDCC  LXX,  Paris.  G.  Desprez.  177^^  Pièces  justificatives,  pa- 
ges S2^^  à  S27). 
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APPENDICE  VIII 


Etat  des  revenus  imposables  des  diocèses  du  Clergé  de  France 
d\iprès  les  départements  de  1765  à  1770  (1) 


Diocèses  Dép  de  17»ir>  D('p'del770 

Paris i.q22.Qii,  ,:;  2.008.485 

Chartres    6,^2.046.  S  659.277 

Meaux    4Vî.556«  7  458.897 

Orléans    ;,46.56o  363.584 

Blois    138.822, 1 1  144.860 

Lyon   640.162,11  646.892 

^utun    474-464,  4  405.570 

Langres 440.800  454.852 

Mâcon     169.668,  2  174.826 

Chalon-sur-Saône . ..  242.143.12  253.885 

Dijon  157-700       -     161.387 

Rouen    1.570.211,  6  1.632.001 

Baveux    (x)4.858,  7  632.323 

.\vranches    ...  189.228.12  196.124 

Evreux   361.887.  h  374-873 

Seez    287.172,13  299.314 

Lisieux 468.094,  9  491.058 

Coutances  317.050,  3  323.101 

Sens    682. 051. II  715-569 

Troyes    273.881,  4  286.040 

\uxerre    189.155,  9  19S.244 

Nevers    87.158.14  91-253 

Reims   793.780,  2  829.773 

Soissons   603.246,  4  626.828 


Diocèses 

Châlons-sur-Marne.. 

Laon    

Senlis    

Beaiïvais    .... 

Amiens    ...... 

Noyon    ...... 

Boulogne    

Tours  

Chap.de  S'-Martin-I«3-T«Br? 

Le  Mans 

Angers    

Rennes   

Nantes    

Quimper    .... 
Vannes   

S'-Paiil-de-Leon . . . 

Tréguier   

St-Brieuc    

St-Malo    

Dol   

Bourges    ....'. 

Clermont   

Limoges    

Tulle   

Le  Puy. 

St-Flour  


Dép'  de  17fi5  D<'*p'dei77a 


428.646,13 
433.924,17 
190.743,17 

491.066,  8 
706.405,15 
547.425,  3 

79.419,  ï 

243.949.11 
66.500 

957-71^,15 
672.051,17 
188.423,19 
453-537-I2 
150.852,  8 
190.813,  4 

96.938 

75.824,  5 

74.978,15 
112.762,  3 

66.030,14 

390.141.  5 
507.300,19 

440.339,  5 
32.300 

153.577,19 
140.356,16 


446.461 

455-418 

200.224 

513.7.38 

735-976 

571.353 
82.218 

251-746 
69.622 

993.862 

697-538 
196.146 
476.710 

156.365 

199.821 

101.190 

78.816 

76.326 

112.270 

69.052 

405.332 
503.612 

447-937 
33-2i8 

154-309 

135.798 


(i)  D'après  le  P.  V.  de  1765  et  G^*  549  qui  contient  l'original  signé  des 
députés  et  des  agents  pour  le  département  de  1765,  et  d'après  le  P.  V. 
de  1770  pour  le  département  de  cette  même  année. 
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Diocèses 

Dép'del765    Dép.del770 

Diocèses 

Dép'delTef)    Dépdel770 

Albi   

184.980,17 

188.759  1    Alet    

53-957.  3 

56-545 

1 1 

Rodez    •  • 

559- 195' 13 

563.7*^0  .  Alais    

152.254,12 

125.087 

Castres    

105.717,18 

108.568 

■ 

Cahors    

448.230,18 

453.134     Toulouse    

435-056,  6 

454.611 

Vabres    

109.412,  9 

105.079     Montauban   ... 

128.038,  3 

134.175 

Mende  

250. 79O,  4 

255-235     Mirepoix    .... 

82.024,18 

85.124 

Lavaur    

93.670 

98.192 

Bordeaux    

-428.834,15 

446.81,0 

Rieux — 

<)0.859,i8 

90.920 

Agen    

29().i84.  7 

33t>-oo3 

Lombez    

7<^-«\S5,i9 

70-596 

Angoulême  . . . 

123.500 

125.026 

Saint-Papou!   .. 

98.301,  5 

87-304 

Saintes    

450.709.  9 

465-993 

Ramiers  

81.951.15 

85.768 

Poitiers  

701.870,  9 

717.280 

Périgueux    . . . 

219-063,  7 

22().030 

Arles  

118.368.  2 

123.023 

Condcm    

210.9S7,   8 

220.034 

Marseille    .... 

107.758,12 

173-853 

Sarlat   

^)9-25i,   5 

102.709 

St-Paul-Trois  Châteaux 

15.200 

1 5.481 

La    Rochelle.. 

432.301),  17 

452.794      Toulon    ..--.. 

7().()(K),  7 

77. 8(h) 

Luçon    

205.  2(K) 

213.632 

204.651 

Aix   

I90.95(),i4 

Auch    

2()o.88(),  10 

2<)2.g85 

Apt   

22.8(^0 

21.507 

Acqs    

134.900 

141.799      Riez     

4().4(X) 

49.o<)5 

Lectoure    

83.47(M() 

87.759  t  Fréjus   ....... 

i()5-223,îS 

1 05.41  <^ 

Comminges   . . 

127.706,  9 

124.496  ;  Gap    

io3.()()5,  3 

96.414 

Couserans  .... 

30.400 

28.323  !  Sisteron    

47-7^\>'  3 

46.405 

Aire    •  •  •  • 

130.407,   () 

135.410     Avignon    

86.(>oo.   2 

88.92. 

Bazas   

I4().()48,i5 

156.292  '  Vaison    

5.(;oo,   9 

5.S4 

Tarbes    

i4().()8o 

151-457  1 

Oléron     

S-'i''^^,   5 

55.076     Vienne 

209.0''>4,I2 

198.05,' 

Lescar   

85.034,10 

89.5()4      Grenoble    .... 

137-245- II 

125.075 

Petit    Lescar.. 

3-185.  7 

3-353     Viviers   

17c). 696,  6 

171.487 

Bavonne    

40.1 12.16 

42.047  1  Valence 

68.212,17 

65. 6'.  M) 

Basse-Navarre  

12.116,  6 

12.754 

Dve       

58. 7<^7 

56.45»» 

Belley    

(>.4o6  i(> 

a.^i'i^ 

Narbonne    

263.365,13 

273.<S69     Embrun   

42-727»   4 

39.5 '4 

Béziers    

144.615,13 

147.6!)!      Digne    

lo.c^o  ^I() 

10.305 

Agde   

102.922,   I 

107. 115     Grasse    

30.868.   7 

29.1 1  • 

Carcassonnne  . 

Î2S.22<),     2 

135.185     Vence    

7.832,15 

8.1.7 

Nimes   ... 

180.737,10 

185.696     Glande ve    

5-472 

4.8M 

Montpellier    . . 

163.372-    <) 

52.969,  3 

166.462  1  Senez   -  • 

1 

I -1.440 

I2.6J5 

Lodève   

5>-634 

Uzès    

201.934.17 

206.650 

TOTA-UX — 

30.400.000 

3i.325.()ii 

Saint- Pons  — 

57-544'  7 

59.106 

• 
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APPENDICE  IX 


lirpat  tilion  r/c.s  impositions  sur  difjàrenis  bénéliciers  du  diocèse 
du  Mans  (ville  et  (luiiilc  scidcnicnl)  avanl  ci  après  les  n'lovn\es 
du  dépdiienwnl  général. 


A  lilro  (Texemple,  on  trouvera  ci-après  lo  résullat  do  ffuolquos 
rechorclies  ofiecliiées  dans  les  fonds  d'art-'-iixes  de  la  Sarlhe  sur 
•rello  (|neslion  dn  déparlenient  des  iniposilions,  poni-  le  diorèsie 
du  Mans;  ees  recherches  ont  été  limitées  à  la  ville  dn  Mans  et 
ses  environs  immédiats. 

Aneun  (exposé  des  principes  <|ui  r(''gissaicnt  cef^  répariiliuns 
dans  li's  dilïércMilcs  épixfnes  n'a  <''l(''  Ironvé.  11  seml>le  Inen  i-('- 
sullei-  de  rexamen  des  chilTrcs  i'<M-neil!is  (jne  ces  directives,  an 
cas  on  il  y  en  aurait  eu,   ont  ct<''  très  \ariables. 

Toidci'ois,  en  17 lo,  dans  le  projel  de  réforme  des  impôts  (ta- 
hN'an.  colonne  '2),  on  peut  remar(|U(M'  un  essai  très  net  d'éta- 
hlisscnuMit  (riiii|)(M  propoi-lionno!  :  loni  rc\enii  é:2al  doit  j^aycr 
un  impol.  de  même  xakMii",  imp«M  ((ui  \arie  |.)r()poi'li<»iineIl<'m(Mit 
avec  le  r-evenn  du  contribu.d)le. 

Ees  cliilïres  de  1736  cl  1T')T  ne  [)ermeltcnt  guère  de  se  rendu^ 
c»»m|>tc  des  idées  (pu  onl  guidé  les  répartitenrs  :  on  doit  y  \oir, 
sans  doute,  l'application  paî'  le  bni'f^iu  du  Mans  des  conseils 
donnés  par  les  assenihlées,  (rétablii-  les  imp(Ms  sui\;int  leur 
conscience  et  selon  la  connaissance  qu'auraient  les  bureaux  de 
tous  les  revenus  des  ])énéficicrs.  notamment,  pour  les  curés,  du 
casnel.  En  tout  cas.  on  ol>sei\(n'n  la  légèreté  relative  de  cet  im- 
pôt. ])oiir  les  curés  en  ])arli(ulirM'  :  on  peut  remarquer  égnle- 
nHMil   (|u"il   est  d<\i;'i   d(''gr<'ssif  dans  renseinblc 

\|)rès  la  r(''foim<'  de  IT.T).  on  peut  l'aii'e  plusieurs  constata- 
lions  int('ressan1es  :  les  cliiltres  (h^s  i'e\eniis  ont  ('lé  augment(''S 
\H)\\v  pr'esf[uc  tous  les  conlr'ibuablcs.  cotte  augmentation  est 
d'ailleurs  tivs  xariablc  suixani  los  bénéficiers.  Ees  curés  sont 
largement  dégrevés  ;  les  im])ôls  des  gros  l>énéfîces,  au  contraire, 
•sont  renforcés,  A  ces  remarques,  il  faut  en  ajouter  une  autre  : 
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]os  impositions  des  chapolles  qu'on  n*a  pas  relevées  dans  lo 
tableau  ri-d^ssous  —  soi.l  proportionurlleincnl  plus  chargées 
que  les  curés  <le  niènie  revenu  :  des  chapelles  de  ^TyO  lures  sont 
imposées  à  30  livres,  de  UX)  livres  à  60  lixios.  T20  livres  à  12  li- 
vres. lO  livres  a  2  livres,  un^  de  T-'V)  livres  a  15(3  livn^s  d'impôts 
et  une  de  800  livres  à  162  livres.  l.e<s  ehilïres  son!  dn  beaucoup 
infériours  pour  des  cures  (voi  ci-dessous),  .ui  ivmarquera  aussi 
([lie  rimpot  est  dégressif  pour  <'os  cha]>cIU^s,  selon  le  vœu  des 
assemhlees  du  Clergé. 

On  pourra  cependant  observai'  que  dans  les  chiiïres  posté- 
rieurs à  la  réforme,  des  revenus  égaux  de  même  catégorie  ne 
sont  pas  toujours  im])OSés  également  :  nn  |M>urrail  peiit-élre 
aussi  conclure  à  une  plus  forte  imposition  pour  les  curés  de  cam- 
p.MLiue  |>ar  rapport  à  ceux  de  la  \ilie  :  ce  n'es!  pas  forcément 
iniuste.  la  \  ie  est  plus  tacile  et  moins  onérensr  dans  le  premier 
cas.  le  casnel  et  la  dîme  surtout  beaucoup  plus  al)ondanl,<  aussi 
et  il  l'aut  noter  (tue  les  paroisses  de  la  \dle  <onl  très  nombreuses. 
Ouoi  qu'il  en  soit,  d  faut  souligner  la  grande  léiièrelé  de  Tim- 
p(M  :  le  diocèse,  il  est  vrai,  est  tr"s  riche  et  très  étendu,  il  est 
bien  administré  :  aussi  ne  faudrait-il  pas  cfénérafiser  trop  hâ- 
tivement les  résultats  de  ce  tableau,  qui  ne  porte  même  pas  sur 
tout  le  diocèse. 

BIBLIOGRAPHIE 

Les  renseignements  qui  suivent  proviennent  de  plusieurs  do- 
cuments : 

1"  P(»iir  1710  :  Ardnvesi  dcpariemenlalefi  G  443.  —  C'est  une 
liasse  de  fascicules  rlonnant  le  montant  des  revenus  des  bénéfi- 
ces avec  celui  de^  impots  en  1710  et  la  réforme  propo-sée.  Les 
t^hiiïres  d  impôts  d<)nnés  eomme  existants  alors  sont  bien  fan- 
taisist<'s  et  ne  permettent  guère  de  se  rendre  compte  des  princi- 
pes qui  avaient  pu  présider  à  leur  établissement.  Ce  document 
est  fort  incomplet,  les  chiffres  des  revenus  manquent  en  partie, 
les  bénéfices  de  plus  de  la  moitié  des  doyennés  manquent  éga- 
lement. Les  chiiïres  pioposésen  réforme  ont-ils  été  appli(iués  ? 
rien  n'a  permis  de  le  constater  rigoureusement,  de  toute  façon 
ils  forment  une  base  intéressante  ; 

•J''  P(»ur  1 7:10-1 7o7  :  Arrhirefi  imininpnlesi,  registres  n°  853. 
—  Il  donne  en  face  de  chaque  bénéfice  les  chiffres  des  impôts 


m 
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en  1736  et  en  dessous  ceux  à  appliquer  au  T'  février  1737  ;  pour 
un  certain  nombre  de  bénéfices  le  chiffre  des  revenus  figiu-e  éga- 
lement. On  peut  admettre,  dans  l'ensemble,  ces  chiffres  dim- 
pôts  de  1737  comme  à  peu  près  exacts  jusque  \ers  le  milieu 
du  siècle  :  une  comparaison  avec  des  chiiïres  trouvés  dans  des 
comptes  rendus  par  le  receveur  des  décimes  au  bureau  diocé- 
sain en  1744  donne,  en  effet,  des  changements  insignifiants  de 
quelques  sols  à  une  livre  dans  la  plupart  des  cas  —  ces  comptes 
figurent  aux  Archives  municipales,  n*'  872.  —  Ces  comptes  don- 
nent d'aillenrs  des  chiffres  pour  des  bénéficiers  en  retard  pour 
les  années  1743,  1742,  1741,  même  1740,  qui  ont  augmenté  les 
facilités  de  comparaisons  ; 

3°  Pour  les  chiffres  postérieurs  à  la  réforme  :  un  registre  des 
Archivai  départementales  G  444  donne  une  série  de  renseigne- 
m(^nts  |.arliculièrement  intéressants:  snr-  dilïérentes  colonnes 
figurent  :  les  revenus  présumés  a\anl  1755,  ceux  qui  ont  été 
adoptés  aj>rès  cette  date,  les  impôts  arrêtés  en  1760,  1770.  1772, 
au  cours  des  séances  du  bureau  diocésain  pour  mettre  à  exécu- 
tion les  délibérations  des  assemblées  générales  :  une  autre  co- 
lonne mentionne  également  les  charges. 
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Tableau  des  impositions  et  des  revenus  de  quelques  hénéficiers 
avant  et  après  la  ré/orme  du  département. 


3   O 

C    - 

ce 


2i.0OO 

Néant  (^i") 

1.5U0 

4.00U 

7.400 

7.000 
21.282' 

ls.i«oo 

12 . 000 • 

200 

4.000 

A.îK)ii  • 

4.000 

«.(MMJ 

1.400 

1.000 

10.000 

18.000 


1  50O 

1.000 

6.000 

400 

450 

50O 

8(!0 

1.000 

400 
500 
800 

1.000 

i.noo 


«a    x  o 

C    C  - 

C  C  r^ 

r*  .—  

C   ♦-  " 


594', 0-, 2' 
2236.16  S  ' 
Néant  (Sici 
uo.is 

295.16.8 
547.5,10 

517. U.2 
ir)73,l»J 

1331,5 
887,10 
14.1Ô.10 
2;».î,16,l8 
362,7,1» 
•;yD.16.18 
443.15 
l(i3.1('.10 
73.  l'.),2 
739.11.8 
1351.5 
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110.18,9 
73,19,2 

442.15 

29,11^8 

33,5.7 

3(1.19,7 

.-^9.3,4 

73,19,2 

29,11.8 
36,19.7 
59,3 
73  19.2 
118,6,8 


Evcché 

Chapiire  Cathcdral     ..      . 

Di'Ven  de  la  Cathédrale 

Chlintre  de  la  Cathédrale  .  .. 
Cont.  de  St-.Michel  du  Cloître. 
Doven,  Chapitre  et  Confrcrie 
de  Saint-Pierre-la-Cour..  .. 
Chapelains  du  Guc  de  Maulny  . 
Abbé    et    Cou\ent    de    l  Abbaye 

Saint-VinoeiU 

.\bbc  de  la  Couture 

Couvent  de  la  Coulure 

Prévnt  de  lAbbave  de  In  Couture 

.Abbé  de  lîeaulicu 

ICoUNcnt  de  lieaulieu 

Abbé  de  l'Kpau 

lC.,u\entde  l'Kpau 

1  Prieuré  de  Saint-Victeur  . .      .. 

Prieuré  du  Monnet      

.\b  esse  et  Couvent  du  Pré.     .. 

l'rsulincs , 

Communauté  de  la  Visitation.  . 
Reliiiieuses  de  Saint-Dominique 
<les  .Mailles. 

Collège  de  l'Oratoire 

U\e  )bins  du  Mans •  • 

Curé  de  Saint-Germain. . . 
»     du  Crucifix.  .      •  •   ,  •  • 
de  Saint-Pa\in  la  Cité 
de  Saint-lien. lit  . 
de  Gourdaincs.  . 


(/3      «    o 
C       C      r-. 


(2) 
1459,3.4 
6,10,10 
77,17 
325.10,6 

239,  3,2 
366,14 


s  -S  - 


(2) 
276'2 

11,11 
145,14 
604,14 

449,6 
678,4 


ç  v^  £ 


» 
» 
» 


—  o 


124H  3  6 
1214,13,6 
702,0.10 
52  10.8 
346,3  8 
197,12.2, 
302,10,.S 

3i9.;<.s  I 

217,17.61 

86.5,8  I 

252  10 

3J0.19.61 

270,12,6; 

31.15,6 
16,  5.2 
275.10.8 
6  12,8 
15.102 
14.19.6 
51.15.2 


i3isr 

:i5.444 
1.2l>0 
1.500 

•9.000 

6.100 
*9.000 


ir.    u 

J.  -  S 

o  r.3 

c  c  ^ 

-.2  rt 


30000'  1.200' 
(iO.OOO  3.000 


2.000 
3.000 

12.000 


2392.4 

1814,17 

1296,8 

95,5 

666.4 

404.4 

587,11.; 

610,14 
436,H 

13VM8 
51)6,1 

584,10 

583.16 


15.00(J 
8.000 


•24614 
10.344 

IKIOO 
*  1 .000 

6.000 
«S.OOO'i 

4.WK)' 

I   4.5001 

*2  000 

1    l.((H)' 

10.00(Ji 

'iH.OOO; 

!l5.00«.>i 


» 
»> 
» 

M 


de  (>oulaines.    .  . 
de  Saint-Pavace. 
dWllunnes. . 
de  (^haullour 
de  Coulans. . 
d'Yvé  lEvcque  ' 


■M 

.  .  l-r. 


41,3 

14,10,2 

19.2.8 

412 

63,.M0 

10'», 14  1(1 

26.6 
34.11 
71,18 
120.3 
19()  7 


800 
1  100 
1.600 
l.fcOO 


5U.0OO 

25.000 
25.000 
810 
150(jO" 
1  6.000 
! IO.OOO 
IO.OOO 
4.500 
1.400 
20.1  (KJ 
20.000 
18.000 

5.000 

3.000 

6.000 

300 

500 1 

600  ' 

l.SOO 

1.200 

500 
700 
1.200 
1 .  500 
3.000 
5.00C 


120 
150 
800 

570 
630 

300 
000 
800 
140 
.400 
fcOO 
(K)0 
700 
540 
216 
SOO 
,000 
850 

42 

20 

500 

4 

20 
12 
72 
72 

20 

20 

96 

144 

300 

500 


(I)  Les  chiffres  précédés  d'une  astérisque  *  proviennent  de  1  état  de 
,7^()-S7  •  les  autres  sont  tirés  du  registre  G  444  des  Archives  départemen- 
tales, ^ils  donnent  le  montant  des  revenus  tels  qu'ils  étaient  estimes  avant 

la  réforme. 

C)  D'un  compte  du  receveur  des  décimes  rendu  le  20  octobre  1744 
(;rch  municip.  S72)  il  semble  résulter  que  ces  impositions  étaient  de 
S07  liv..  H)  en  174;  :  il  faut  ajouter  que  20;,  liv..  10  lui  étaient  d'ailleurg 
remises  chaque  année  par  le  bureau  diocésain  (Arch.  municip.  S(k)-.S72). 

(:;)  -,().o(X)  livres  avec  les  prieurés  et  chapelles  annexés,  mais  1  état 
déclare  ne  tabler  que  sur  21.000  livres. 

(4)  Plus    14.000  livres  de  revenus  annexés. 

(5)  6.000  livres  avec  les  revenus  annexés, 
(h)   Chiffres  douteux,  surchargé. 

(7)  Revenus  annexés  à  l'Evêché. 
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La  légèreté  relative  de  linipôt  apparaîtra  encore  plus  évi- 
dciito  si  l'on  compare  les  résultats  dn  tableau  jH'écédent  avec  les 
ob-ervations  présentées  par  M.  l'abbé  Giiaiid,  dans  son  ouvrago 
-sur  l'Histoire  religieuse  de  la  Sarlbe  (I).  sur-  la  situation  du 
Clergé  à  la  Révolution,  c'est-à-dire  uih'  IriMitaiiie  fl'années  après 
la  réforme  du  départ'ement. 

L'auteur  fait  remarquer  (2)  que  les  revenus  fimiianl  aux  pcmil- 
lôs  renferment  un  certain  nombie  d'omissions.  Les  ])lns  grosses 
erreurs  sont  celles  du  chapitre  catliédrai  (lll.T'nS  li\.  1  s.  11  d. 
au  lieu  de  (H).OOO  li\r(;s)  el  du  couvent  de  .^aint-Vincent 
(118.821  liv.  7  s.  :]  d.  au  Heu  de  22.0^)0  les  rliilTrc^s  (bi  la- 
])leau  précédenl  donnent  r)0.(jO0  H\ros])Our  ra])]»é  H  le  cou\énl). 
Les  revenus  de  l'Evêché  sont  estimés  à  57.188  li\.  7  s.  .'>  d.  par 
le  directoire  départemental  (3)  au  lieu  de  30.(iO(l  dans  le  pouillé. 
\'()ici  qu^l([ues  autres  chilIVeis  pour  d'aulr^^s  bén('*fices  :  abbavo 
de  ].i  roulure.  71.777  liv.  3  s.  3  d.  net  :  celle  de  rb]])au  (coni- 
mandataire  et  couvent)  17.712.10  :  Oratoire,  7.807.8.2  :  al)l)a\e 
du  Pré.  29.286;  Maillets.  7.'j08. 18.:;  :  Ursulincs.  27.88G.1('..  1  : 
Visitation .  32.002  (revenu  ])rut). 

D'autre  pari,  il  obsenv^  que  la  pau\  rch'  ih:^  curés  sarthois  est 
toute  rclatixe  en  1780  ('1).  o|  cAa  m.ilgi<''  même  les  plaintes  des 
cahiers  (]\\  Maine  aux  Liais  généraux  :  il  fait  ressortir  l'abon- 
(bnicc  do  la  dîm^  dauis  les  ]»aroisscs  lurales  et  donne  quebpies 
détail  assc/  tyj)iqU(^s  sur  l'aisance  —  r[  mémo  la  richesse  par- 
fois — ■  des  curés,  les  ruraux  pî'inci]>alorncnt.  Au  surplus,  sur 
38 i  curés  à  revenus  connus,  ajoute-t-il.  112  ont  des  re\emis  in- 
férieurs à  1.200  livres.  123  ont  un  chiffre  compris  do  1.200  à 
2.000  li\res  et  00  de  2.000  •,  3.000  lixros,  33  («nfin  de  3.000  à 
LOOO  livres. 

(i)   abbé  M.  Giraud.-  Essai  sur  l'Histoire  religieuse  de  la  Sarthe  dt* 
178Q  à  l'an  IV.   T   vol.,  à  Paris,  Jouve.   i()2o. 
(2)  p.  6g,  op.  cit. 
(;0   page  ^7- 
(4)   pages  SS-.Sy. 
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